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• Vu les articles 27~.i, 88_ 89, 94, 105, 111. 11:-L l U-2, il l-3. 120, t2!, 125, 125-1, l26, 128, 136, 144. 159, 
l6l, 163,200, 200-4, 222. 227~2. 227-4. 228-1, 231, 231-i, 233 et 235 de la Constitutlon du 29 mars 1987; 

• Vu les nrt'.des 217. 218,220.223, 227, 227-3, 228. 234-1 de la Lol Cons!itt:tionnel!e du 9 mai 2011 po:ttmt 
amende:.:-:ent de la Constitution du 29 murs 1987; 
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• 
• 

Vu La Loi du 19 uoût l 963 relative à !a de::.e interne et externe de l'État ; 

Vu la Loi du 3 seprembre 1971 ccncemant les droits d'accises sur ~es cigarettes et les boissons nkco!isées, mo­
difiée por les Décrets du 6 mars 1985, du 31 août 1988 et du 28 septem'.':lre 1990; 

Vu lu Lei du 17 août 1979 remplaçant la Banque Natrnnalc de la République d'Ham (BNRH) par deux (2) hstl~ 
tutions autonomes: la Ba1que de la République d'Hnn:i (BRH) et la Banque Nationale de Crédit (BNC); 

~ Vu la Loi du 22 août t983 sur le recouvrement des créances èe l'Ét.\t; 

Vu lt. Loi du 15 février 1995 po1tant modification du tarif douall:er: 

• Vu la Loi du 10 juin 1996 relai:ive à la taxe pour l'cbtention du droit de passeport; 

" Vu la Loi du 24 juillet 2002 relative aux zones franches ; 

Vu la Loi du 9 septembre 2002 po,tant sur le Code des Investissements ; 

• Vu In Loi du 18 décemb:e 2002 relative au Fonds d'Entretien Routier ~FER); 

~ Vu la Loi du 12 juin 2009 fixant les règles générales de passation, d' exé::ution et de règ(ement des rnnrchés ;iubtics ; 

Vu :a Lol du 9 octobre 2009 portant modificat'.on de ce1taim; tai..n; et positions tarifaires ; 

• Vu la Loi dn J 7 ju~'.let 2012 portant sur les hanqnes et autres insti':::tions financières; 

• 

• 
• 
• 

• 

• 

Vu les articles l là 15 de la Loi di.;. 7 mai 2014 portant prévent:on et répression de la co1Tuption. amemin:1t les 
articles 137, l33, 139, l40el l44duCociePénal; 

Vu m Loi du 4 mai 2016 remplaçant le Décret du 16 février 2005 sur Je processus ,i'élr,borution et è'exécut::on 
des Lo'.s de Finan('es ; 

Vu la Loi du l8 juin 2017 portar:tcréation, orgrmisat!On et fonctionnement du Fonds National de !'Educaùon (FNE) ~ 

Vu ie Décret du 22 septembre 1964 relatif Jiu fermage et au loyer des biens du C:omaine privé de !'État; 

Vu le Décret du 28 septembre 1977 portant sur la conservation fonclère et 1'ec1registrement; 

Vu '.e Décret du 5 avril 1979 modifié par celui du 23 décembre 1981 sur la Contribution Foncière des Pro?détés 
Bâties (CFPB) ; 

V~1 le Décret du 5 mars 1987 organisant, sur de nouvelles bases, l'Office du Budget, Service techniquement 
déconcentré du Ministère de! 'Economie et des Finances; 

Vu le DécreL du 13 mars 1987 modifümt ceîui du 31 octobre 1983 et portant réorganisation du Ministère de 
rEconomie et des Finances; 

Vu le Décret di:. 5 rnni 1987 ~éorganisant l' Administ1atior: Générnle des Douanes; 

V'.J le Décret du 28 septembre 1987 modifiam les structures de ln Dil't>.ction Générale des Impôts; 

• Vu le Décre: du 14 octobre 1988 relut:f à !a Taxe g;_u '.a Mnsse Safal'iale (TMS); 

• 
• 

• 

• 

Vu te Décret du 2 juillet 1997 mtlfü:nt la Convention inten1ar;;onale sur le système hannonisé de désignation et 
de coclificaüon des mirchai:dises; 

Vu le Décœt du 17 mai 2005 portr.nt révision du S:amt général de la Fonctîon p..:.bhq.ie; 

Vu 1e Décret du 1er juin 2005 modifiant celui du 4 avril 1979 relatif au permis de conduire; 

Vu le Décrer du 29 septembre 2005 re:atif à !'Impôt sur le Revenu; 

Vu :e Décret du 29 septembre 2005 modifiant œfui du 2:8 septembre 1987 relatif à fo Carte d'ldentité F%t:ale; 

Vu le Décret Cu 23 novembre 2005 établissant l'organisation et le fonctionnement ee la Cour Supéneure des 
Comptes et du Contentieux Administratif désignê sous le sigle:« CSCCA » ; 

Vu le Décret du 23 novembre 200.5 re'.atif à la Taxe sur le Chiffre d' Affaires (TCA,; 

• Vu le Décret du 26 mai 2006 relatift l'Immutricuiatî:m et la Oreulatlon des \'ifüiculcs; 

• Vu le Décret du 9 octobre 2015 modifianteelni du 18 févrîer 2011, révisunt celui du 6 octobre 2004sur le Pem,ion 
Civile de Re<::·nlte. umélioram les conditions de vie des Agents. de!' Admmistration Publique; 
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Vu le Décret du 6 janvier 2016 fixant les missions et attributions des organes et services de la Présidence de la 
République ; 

Vu le Décret du 6 janvier 2016 portant amendement du Décret du 17 mai 2005 portant organisation del' Admi­
nistration Centrale de l'État; 

Vu le Décret du 6 janvier 2016 établissant les procédures et l es modalités nécessaires pour la formulation et la 
gestion du Programme d'investissements Publics (PIP) ; 

Vu le Décret dLt 6 janvier 2016 organisant le Ministère de la Planification et de la Coopération Externe; 

Vu le Décret du 9 septembre 2020 fixant les conditions dans lesquelles la Cour Supérieure des Comptes et du 
Contentieux. Administratif donne un avis consultatif sollîcité su r les questions relatives à la législation sur les 
Finances Publiques ainsi que sur les projets de contrat, accords et conventions; 

Vu le Décret du 21 janvier 2021 modifiant l'article ter de la Loi du 10 juin 1996 relative à la taxe pour l'obtention 
de passeport ; 

Vu le Décret du 13 septembre 2022 modifiant l'article 6 de la Loi du 18 décembre 2002 portant cré ation d'un 
organisme à caractère financier dénommé: << Fonds d'Entretien Routier>• ayant pom sigle: «FER» ; 

Vu le Décret du 23 janvier 2022 relatif au Code des Douanes ; 

Vu le Décret du 10 avril 2024 portant création du Conseil Présidentiel de Transition ; 

Vu le Décret du 23 mai 2024 détenninant l'organisation et le mode de fonctionnement du Conseil Présidentiel 
de Transition ; 

Vu le Décret du 30 avril 2025 portant révision de Celui du 31 décembre 2020 en ses disposi tions relatives à 
l' Agence Nationale d'intelligence (ANI) et créant, en lieu et place del' ANI, l' Agence Nationale de Sécurité(ANS); 

Considérant qu'il est impératif pour l'État d'an:êter des mesures conformes aux programmes économique et 
financier établis ; 

Considérant qu'il convient, à travers le Budget Général, d'établir les voies et moyens et de fixer les crédits de­
vant assurer le fonctionnement des services publics, le service de la Dette Publique, les dépenses de capital, les 
réparations pour dommage, les prêts et avances et les interventions de l'État sur les plans économique, social et 
culturel pour la période allant du P" octobre 2025 au 30 septembre 2026 ; 

Considérant que le Pouvoir Législatif est, poL1r le moment, inopérant et qu'il y a alors lieu pour le Pouvoir Exécutif 
de légiférer par Décret sur les objets d'intérêt public; 

• Sur le rapport des Ministres de l 'Economie et des Finances, de la Planification et de la Coopération Exteme;
• Et après délibération en Conseil des Ministres ;

Le Pouvoir Exé cutif décrète le Budget Général suivant:

CHAPITRE!" 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES 

Article l"·- Toutes les ressources de l'État sont de droit des ressources budgétaires même dans le cas où elles 
n'auraient pas été prévues dans le Budget Géné ral. Ces ressources doivent être établies par des lois, 
conventions, décisions de justice ou toutes autres prescriptions validées par les autorités compétentes. 
Sauf dérogation légale, elles sont versées au compte «Trésor Public>). 

Elles comprennent aussi les recettes, les dividendes et autres provenant des entreprises publiques. 

Al'ticle 2.� Les institutions del' Administration d'État, fournissant des services rémunérés, doivent faire approuver 
leurs barèmes et tarifs par leurs autorités de tutelle. 

Article 3,- Les impôts, droits et taxes perçus au 30 septembre 2025, au profit de l'État et des Collectivités Terri­
toriales, sont prorogés pour l'exercice fiscal 2025-2026 et leurs produits seront recouvrés d'après les 
Lois, Décrets-Lois et Décrets régissant la matière. 

ArticJe 4.- Selon la nomenclature des ressources, les voies et moyens sont ainsi regroupés : 

Art. 1.- Recettes Fiscales ; 
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Ait. 2.- Recettes non Fiscales ; 

Art. 3.- Recettes en Co.p-îtal ; 

Art. 5 .-Dons ~ 

Art. 6.- Rembo:,itsements de p.rèts el 1.1vMces et vemes de putticip.:ticn ou restitution de capitnl ; 

Art 8.- Emprunts ; 

Art. 9.- Re::ertes perçues pour le compte de tiers. 

Article S.- Tout agent p.:blic, c_uî nu::a empêché ou :;_;;~bé ledéroulemew de lu procédure d"étabtissemer.t et de 
perception des droits, des impôts et des tax.es; détruit, détourné, soust1-ai: ou contrefait des justifications 
de recettes, encourra des sanctions disciplinnîres, sans préjudice des poul'suites pénales qui pounont 
être engagées contre lui, ni de la réparation personnelle er pécuniaire du dommuge subi par l'État. 

Article 6.~ Les impôts, droits et taxes ainsi qtce les autœs ressources domestiqués l'. percevoir, en vertu du Budget 
Général de l' exe~·:;ice fscal 2025-2026, MJnt estimés ¼. deux cent quarante-trois milliards cinq cent 
millions et 00/100 de gourdes {HTG 243 500 000 000.00), répartis dnns les tablenux présentés à l'ar~ 
tkk: 58 du présent Budget. 

Article 7 .- Les dons en appui Oudgétaire et en aide projet sont estimés à soixante-quatre milliards quatre cent 
quarante-sept millions sept cent dix-neuf mlUe deux cent soixante~ et 00/100 de gourdes 
(HTG 64 447 719 276,00), répartis dans les tableaux présentés à J'aiticle 58 du présent Budget. 

Article 8.~ Les produits du financement interne et externe s.onrestimés à trente-sept milliards cinq centsoixante­
deux millions deu..x cent quatre-vingts mille sept cent vingt-dnq et 00/100 de gourdes 
(HTG 37 562 280 725,00), répartis dans les tableaux présentés. à 1·article 58 du présent Budget 

Artide 9.- L'er:icle 154 du ùécret du '26 Mai 2006 relatif ii l'lmmatriculation et la Citc1.,lation des véhicules est 
ainsi modifié: 

Les paYe~bri.se doivent être fi:ût., d'une matière i.m:.ltérobte pmfiiitement rnmsparellie e1 mm su:rceprible 
de pralufre des éclars eu cm de bris. Tout JJf"Oprféraire de véhicule qui, en raison de sou activité pro­
fes,tfomœlle, soidiaite drclder .dans !Ill véhicule à vitres et 1w.re-brise teintés est cmreinJ au paiement 
d'un droit fixe dénommé« Droit dt; Teinte de Véhicules (DTV) >> dans 1111 office de fo Direction Gb1éraie 
d11s lmp6rs (DG!). 

U1 demande d'm.1t.JrisatioJ: est foni1uite pourwut véhicule, régulièremem oss!lré et imuurtriculê. 

Le mmlftmf Je ce droit eS! de dix mute gourdes (HTG 10,000.()()j payable eutre le fct octobre et le 3} 
décembre de chaque aimée. li esr valide pnur un cxerdce Jücal et n'csr pas divûibte. 

Sont C.'i:tmérés du dr0i1 de teime, les véhicule.~ oppw1enam aux corps dipfomatiq11es eI con:mfafres, aux 
frmimtionJ imemalimwtes l!f aux institutions publiques, 

Les modalités d'application de ces dispositions so111 définies c,:mjoinieme,!! par dés 11um1res 1ulmt11is­
tratives du Ministère de l'Economie et des Finances (i'vJEF) et de la Police Nationale d'Harti (PNH}. 

Article 10.· Il est ajouté à l'article 279 du Décret du 26 Mai 2006 relatif ù l'lmmat;-iculahoP et la Circulation des 
véhicu'.es, la ccntl'aventîon irnivante ~ 

Circuler sans autorL,ariou de œinte on avec nue autorfr.atfon de teinte périmée es! passible d'une amende 
de viugl mille gourdes (HTG 20 (){)(),00). 

Article 11.- «L'article l'" de la Loi du 11 juin 1996 -:-réant un droit d'accise sur certaines catégo!'ies de véhicules esr 
ainsi modifié: 

fi tW éJabli Mtr les véhicules doJI! la p,risscmce est supérieure 011 égale à 2200 cc wl droù d'acâse de 
15% sur le p1·ix des véhicules a.che1ês en H(!ni et sur la valeur en douane (Ctf.) additionnée des droits 
de domme pour le1 véhirnfey importés,;; 

Article 12.- L 'a:-tîcle 11 du Décrec du 29 septembre 2005 -:-;;odifiant celui du 2& septembre 198-ï :elatif à la carte 
d 'idemité fiscale se lit désormais ainsi ; 

L'émission de la Carte d'bw1ullricuhilim1 Fismle se fait moye1manJ le paiement ammel d'un droit de: 
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• Deux mi!ù cinq cents gourdes (HTG Z 50ü,OOJ pour les entreprises et penonueI; morales; 

• Mille gourdes (HTG l 000,00) pt:tur les persmmes physiqties en situa/ion d'emploi; 

--Deu.x cent cinquante go11tdes (HTG 250,00) pour ies jonmaUers, Je persom1el vact1Wire er les per­
sonnes en quête d'emploi. 

Le prélèveme1:t se fera à ln source sur les personnes physiques en situation d'emploi par les so!;;s de 
l'employeur au 31 décembre de chaque exercice pour être versé à la DGI entl'e l,,;: et 15 janvier. Après 
cette date, le montant du droit à acquitter sera doublé. 

Article 13,~ li est établi un droit pour les services liés à l' émissio:1 de passeport en 1.rgence et e,;trême ul'gen-:;e et de 
l'obtentio:i. d'un nouveau pcrn:îs de séjour, Ces droits sont fixés respectivement à deux mille gourdes 
(HTG 2 000.-CO) et deux m!!le cinq ceats gourdes (HTG 2 500.00). S'agissnnt du renouvelle:-::ent du 
permis de séJour, le montant est fixé à mille cinq cent gourdes (HTG 1 5COJ}()). 

Artide 14.~ L'nrticle 23 de la Loi du 9 juillet 2002 relative aux. zones fra;:ches se lit désorm,ù: comme suit: 

Les Îllvestisseurs des zones franches ou d'entreprises franches jouissent des avantages suivarJs: 

a) Diductfrm des valeurs investies clans ,me zvnejr(mche, mais interdiction de vendre le riJre pendant 
cinq (5) (HU à comptttr d~ la date de l'investissement; 

b) lSxonérarim; totnfo d'imp/Jrs sur les revenus (person;;es morales) génifrês par les investissements 
dans les zones franches imfustrielles petuktm sept (ï) ans. 

Article 15,~ «L'art.de 23 du Décret du 14 septembre 1989 relatf aux Organisations Non Gouvernementales d' Aide 
au Développement se lit co:n:me suit: 

les ONG autorisées fr fom::tio1mer en Ha'hi bb1éficieron1 des avantages suiv..11m· : 

- l'exo11éraii.m d'impôrs pour l'Otg(ll1/sation; 

• la franchise doamtière à l 'imponati(m de ro11s biens, dom et éqnipemmts nécessaires à la réalisarion 
exdusive de leurs objectifs et de.s « efjeu personnels » dù personnel de l'Organisa?ion autorisé à Ira• 

vai!!er dans le pays, moyemtcmt le paiement desfmi.v de vêJifi.cation ,;r la redevance informatique,N 

Artkle 16.~ L'article 27. atînêo 3 de la Loi du 9 septembre 2002 por':ant sol' !eCodedes Investissements traitant des 
ta~s communales est rapporté. 

Article 17.~ L'article 29, alînér.. 4 de la Loi du 9 septembre 2002 p01tnnt sur le Code d0s Investissements trratant de 
l'exonération de la Taxe sur la ~lll&.~e S.alar'J1Je (ThfS) et d'autres taxes internes directes, est rapporté. 

Article 18.- L't.iticle 31, alinéa 2 de la Loi du 9 septembre 2002 portant sur le Code des Investissements trait.1.nt de 
l'exonération de !a Taxe si;r la Masse Salarkle (TMS) et d'autres taxes internes directes, est rapporté. 

Article 19.~ L'article 33, aHnéa 2 du Code des I11vestiss,emer:ts de( 9 seµtc:r.bre 2002 traitant de l'exonération de la 
Taxe sur la Masse Salariale (TMS) et d'autres taxes lntemes directes, est rnpporsé. 

Artlde 2U.- L'artide 35, alinéa 2 de la Loi dù 9 septembre 2002 pottàntsur le Code des Investissements trairnnt de 
l'exor:érmion de !a Ta:\e sur la Masse Sailli'lale (TMS) et è' Jutres mxes internes directes, est rapporté. 

Artielt 21.~ En ce qul a trait ù la Loi è.u 9 septembre 2002 portant sur le code des investissements, mutes lt".s clauses 
trait.mt des taxes rommnnales et de l'exonération <le la Taxe sur la Masse Salnriale {Th1S) e: è.' amres 
taxes internes directes son: -'!tpportb'...s. 

Artklc 22.~ "L'article 26 d:.;. Budget Gè:nêrnl 2020-2021 est ainsi modifié: 

Les dmits d'accis1u sur le iabac, ies produits de tabac bruts et finis tels que cigareues et tigc.res. de la 
posistion tarifàin: 240! et 2402, ,wml calculés lm rauxde60%de la valeur en douane (CIF; nddition.nü 
des droits de doM11e pour ies produits impurtês. 

Les droits d'occises sur le tabac, les pnHluitsde tabar: bruts etji11i.sfebr{q11és focoltmumt soul C(l/culés 
au taux de 25%.» 

Article 23.- «L"attide 27 du Budget Général :?020"2021 est ainsi modifié: 

les droirs d'acâses éwblis l'!ll' les aico:ils er toules les mrtre;,-boissmu alcoolisées, des positions tarifail'èS 
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suivantes, 22030000, 22040000, 21060000, 22083000, 22084000. 22085000, 22087()(){), 22089010, 
sont calculés au taux de JO% sur la. valeur en Dottfüle (C/FJ addifimmée des dro1ts de do11ane pour les 
praduits impc11és, 

l,es droits d'üCcfses sur les alcools et routes autres boissons alcoolüées fabri<t11üs localemeJ/1 soilf 
C(llculés au ta11:r. de 6% sur le prix et•us!11e. 

Les droirs d'accises sur !tés boîs,mns énergisantes. de la po.~ition f<lri{aire 22021011, SOJJl calculés au 
1aux de JO% de la valeur en Dorra11e ( C!F) additfomrée des drvi(s de doumie pour tes produits imponés. 

Us droits d'accises sur fos lwissons éncrgiumtesfabrL-71tées localement mnt calculés au taux de W% 
sur Je pri:r: e:n,sine.» 

Article 24... Les droi::S d'acclses sur la pâte co!lce-ntrée de :omnte conditionnée ou non pour la vente au détail, le 
ketchup-et au::·e sauce de tomates, des positions tari fan-es 200290 l l, 20029019, 2103200, sent fixés au 
taux de 15%, 

Article 25.~ I.es mtides 124, 125 et 126 Cu Décret du l« juin 2005 relatifs à l'Inspection de Véhicules se ![sent 
respectivement comme suit : 

a) Sont asrreillls à l'im·pection seme.>trielle les véhicules suivants: les véhicules qui OJf';Xl.fflem1em en 
propre â l'État (Officiel, Ser:ice de l'Er.it), les vlhfcules des i\•fissions Diplomatiques et Consulaires 
et des Organisatious luten:atiormles (CD, CC, 01). et amx d'immatriculation Temporaire (IT) admis 
dans w1 rtgime de franchise: 

b) Som astre;Jlts à l'inspection trimestrieUe les véhicules suivants dont les droits d'i11spectia11 sonr fi,.rb 
à cinq cents gourdes (HTG 500,00) par trimestre: 

Les véhicules de tmnspon eu cam11mfl, les véhicules de location, les véhicules lourds er ceux affectés 
ttt! îrcmsport de marcha11dises de tour;;:, sones ainsi que le.s véhk:ules de gf:nie civil mr p1lerw1atiq11e; 

c) Sont astreints à l'inspection seme:mie!te les l'éflicules pr!vés don! les droirs d'inspection sont fixés 
il miile gourdes ( HTG J (}()l),00) par semestre, 

Article 26.~ Il est a1ouré le ()3rugraphe suivant à l'article 74 du Décret do 29 septembre 2005 relatif à l'impôt sin le 
Revenu: 

Les propriéitrires etlou co11duae11rs de véhicules se lù,ram da/13 !e t1wis1w1te11 commim des ptis:,·agers., 
dcms Wt cadre individuel ou personnel, ,uml assujettis à un impôt forfaitaire fibétatoire <le quatre mille 
gourdes (HTG 4000,00) pour l'obtentfott de }a piat111e d'immatriculatil:>11 ou de la vignette. 

Cet impôt jorfoitai1"i! libêrotofre 1œ dispense pas le concemé à souscrire sa dülaratirm.d~fi,11itive d'impôt 
1wr le revenu rions les formes et le délai vrévus à l'articfe 127 du.lit Décret. 

Pour toutes les tuitres i11scriptians uvumm;.em les 11/otlificatton.s et }es mdt'alions, ce droit est <le mi1ie 
gourd a:.· ( JJTG 1000.00), Les droits de recl1erclw som Jixés à deux cent ci11qname gourdes (HTG 250,00) 
pour des recherd1es spécifiques et à mWe gourdes (HTG l 000,00) pour des ,·eci1ercl1es giobnies.» 

Article 27.- L'article 27 de la Loi du 9 septembre: 2002 relative au Code des Investissements se lit désormais comme 
suit: 

1.- Les entreprises s'adonnant aux ac1ivités pr-fi:1res à f'(1rtic!e !9 et ùgtéées J>llr la Commission lnter­
mî11istérlel!e des Investissements béné...ficient dé i'exrmémtirm taiale de l'impôt Htr le revenu pour ;me 
piriode 11e dépassam pas cinq [5) om,.ées cou.iét:utives. Après certe période d'e.,·01Jih-ariou, le revem1 
de l'entreprise est taxé d{flls :.-a laf(f/iJé c.miforméme111 au Décret du29 uptembJ'C 2005 relatif it l'împ6t 
sur le rei,-em1. 

2." L'emreprise ne peut béné.ficieJ' d'un re11ouvûie11umr ou d'wu. prolongaliou de la période d"exo11é· 
ration qu'en cas de.force majeure; ce, co11fenuémem à l'article 26 dudit Code. 

Artide 28.- L' Article 28 de la Loi du 9 septembre 2002 por:unt sur le Code des lnvestîssemen:s se lit désormais 
ccmme suit: 

Dtms le cadr-e de rénov(ttîon, rééquipement, agrandissement, ré}wbilita11cm, modemisation d'entreprises 
bénéficiant d'avawa;;es iuciratifs 011 d'avantage1: déjà agréés ptir la Canwils.>irm în.terministùù:Uc des 
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lnvestissemenrs, ces entreprises bénéficieront, sans restricrion de période, de: 

a) L'exonération fiscale et douanière sur les importations de biens d'équipements, de matériels et de
matières premières;

b) La dispense du dépôt des garanties prévue au Code Douanier pour les mêmes biens en admission
temporaire.»

Article 29.� « L'Article 29 de la Loi du 9 septembre 2002 portant sur le Code des Investissements se lit désormais 
comme suit: 

Toute entreprise dont les services ou la production sont tournés vers l'exportation ou la réexportarion 
bénéficie des avantages douaniers et fiscaux suivams: 

J.- Franchise douanière et fiscale sur les imp011arions de matières premières et de biens d'équipements 
et de matériels nécess<tires à l'installation, au.fo11crio1meme11t el ù la prod11ctio11 del' en/reprise incluant 
entre autres : 

• Les machines e t  appareils destinés aux travaux de prospection et de recherche;

• Les moyens de transport exclusivemem destinés m1 transport du mntériel, de!i fournitures et
produits manufacturés de /'entreprise ;

Les autobus 1miquement affectés au transpon du personnel selon le code du tn1vail:

• Les outils et pièces de rechange nécessaires à l'implantation de l'entreprise ainsi qu'à la répa­
rc11;011 des machines, équipemem,1· et matériels,·»

• Les matériels électriques et saniJaires nécessaires à l'implantation et l'exploitation del' entre­
prise;

• Les appareils et équipements destinés à la sécurité et à la s11n1eillance de l'entreprise;

Les produit.\' destinés aux opérations de production;

Les produits consomptibles;

2. Admission temporaire pour pe1fectio1me111e1!f act{
f
pour les matières premières et le matériel d'em­

ballage;

3. Dispense générale de caution ou de dépôt de garantie dans le cadre de l'admission temporaire des
marières premières et matériel d'emballage;

4. Exemption des frais de vérification.» 

Article 30.- L'article 31 de let Loi du 9 septembre 2002 porta11t sur l e  Code des Investissements, se lit désonnais 
comme suit: 

les en/reprises agricoles, les sociétés de développement agricoles, les coopératives agricoles, s'ado11-
1wm aux activités définies ù l'article 30 du Code, bénéficient, outre les avantagesjil·caux d�finis au dil 
Code et les Lois sur l'Agricuhure, des avantages .mivams: 

J.� Lafmuchise doua11ière et fiscale, pour une période ne dépassant pas dix (10) am1ées consécutives,
sur les impm1ations de biens d'équipements et de matériels nécesscâres à! 'implantation et l'exploitation
de l'entreprise, incluant :

Les tracteurs. motoculteurs, bateaux de pêche el moteurs hors-bord et tous autres matériels 
roula/Ifs de transport nécessaires à l'exploitation; 

• Les semences, alevins, engrais, pesticides, phmteJ·, fongicides et tout autre intrant pour l'agri-
cult!ire, l'élevage et la pêche ;

• Les filets, nasse:, et autres 11Jatériels pour la pêche,·

• Les llpparei/:; et matériels pour construction de serre, incubateur pour production de volaille:

• Les pièces de rechange et outils nécessaires à l'entretien des équipemellfs ;

• les machines, oirtU!ages et équipement;,; de traitement après récolte reis qu 'égreneu.,;es, dépul-
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peuse,f, batteuses à grrli:1s ; 

• Le.~ matériels d'emballage, de co11se11mtïon, de prod1œti(m et de co-uditiomiement er tüus mures 
marèriels}i1gés 11éce:,saires à l'emreprise pmrr sa production. 

2,- La düpense du dép/;! de garantie prl;i,,r;,: au Code dorumier pour les importa!io11s en admission 
temporaire, 

Article 31.~ L'ardcle J3 de îa Loi du 9 septembre 2002 ponant sur le Code des lnvesfissemems :.e lit désormais 
conmu: suit : 

Les entreprises et coopératives artisanales s'adomumtaux activités définies à l'article 32 du Code bé­
néfichmt, pour une période 11e dépa:Jsmlt pa:; dü: ( JO) années consécutives, outre les avtmtagesfisc<mx 
et dotewiers défùtis audit Cot!e et le~· lois sur l'artisanat, des <W<mt.ages suivants; 

1.- l- 'exom1mtiou des droits de dmume pour une période ne dépassai!! pas dix ( 10) ans cmuécuJifs sur 
tes fournitures et le matériel d'embcllage; 

2,- l:g.wnérotioJJ domt1li.ère et fiscale, il l'exception des frais de 11êrifi,;,atio11, pour uue période ne­
dipassam pas dfx ( JO) ans consécuttfs, sur les tlnpcrratitms de biens d'équipemems et de matériels 
11êcessaires à l 'impla11tatiou et à l' explaitalüm de l'entreprise. inclt!tmt : 

• l'équipement, le matériel, ies articles et f/ccessoires nécesmircs à l'e1ttrepri!ic; 

~ Les pièces de rechange et outils 11écr1ssaires à la répamtio11 dcsdits équ1pemer.ts et matériels. 

3.- La dispense du dépôt de gtU'amie prévue au Code douanier pour lcà importations en admission 
ti?mpomire. 

Article 32.• «L'article 35 de la Lol de 9 septembre 2002 portnnt sur le Code des Investissements se lit déso::mais 
comme suit: 

Les entreprises de /'industrie 11atio11a!e s'adommm au.'\ activités définies à taniâe 34 dudit code e, 

agréé.el par la Commission lmennlmstéri.elle des !JJ.vestissemellfs bénéfu:lent, pour ;me péri.ode ne dê­
p(fssmiJ pas di,, (JIJ) années ,om.écuth•es. outre fes awmtagesfiscaux et doua11ù1rs défiuis audit Code. 
des avcmtages s11iva1us • 

i .• La franchise dnuam'ère et fiscale, à l 'e,v,ception des/mis de vérificatfou, srrr les importati?ns de biens 
d'équipemems et de matériels J1à;essaires à l'implm1taiion et l"exploitation de l'entreprise, incluant,' 

• 
• 

• 
• 

• 
• 

• 

Le5 mac/1/Jtes et appareils destinés aux travaux de prospection et de recherche; 

les moye11s de transport exclmivemeut de5tiliés au frtmsport du mMériel, des foumitrires et 
prod!1Îts finis de!' eutreprise ; 

Les mllobus wUquewent qffectés au 11w1sp<Jrr d!I personnet selcm le Calie du Travail; 

les outils et pièces de rechange nécessaires à la réparatlo11 des nwclrbtes, équipemeflts et ma~ 
tériels; 

Les matériels électriques rJt smlittdres nécessaires à i 'impfamati.t:m de l'entreprise ,· 

les appareils et équipemem.s destinés ii la sécurité et à la smwil!tmce de {'eut reprise; 

le matériel d'emlmllage, de cmise11'an011. de productit:m u de amditiowranellf et mus autres 
marêriels jug.#s nécessaires à l'emreprise pour sa produclivu.» 

«2. - rexonérarion pour une période 11e rlépass(mf pas dix ( lOJ ans de:;· droits tle douane sm· les matières 
premf.ères desrit•ie1 à la transformation S'il s'<1gÎf de modemiscrtion, de réiral;ilimtiou, d'u.grrmdisse~ 
ment d'etUrepl'ise dé.fà c;,;israme on .-iyant hénéfu:lé d'aw:mtages im:itatift. elle bénéficiem cinq {5) ans 
d'exonérmion des mêmes rlroi:s :wr les matières premii!n?s et ne peut pmr!.:,ire qi. 'une seule demande 
d'exemptionjiscate et dmram'ère .sur les importatimM Je biens d'équipements et de matériel:;, 

3.- {(l dispense du dépôt de garcmric prévue ftll Code Doi•cmier pour les imp011alfons en admission 
temporaire,» 

Article 33.~ _,L'article 38 de la Loi du 9 septembre 2002 portant sur le Code des Investissements se ht désonnais 
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comme suit; 

Les entreprises de développement touristique, !es entreprises de service à can:ictère tnurisri.<Jue, oeuvrrou 
dam les champs d'activifés définies à l'm'iicle 37 dudit Cade er les Lais Shi' ie tourisme, béulficient, 
oi/Jre dts avantages fiscaux déffois ctu présent Code, des awmtages stûvwus : 

!. Lafrwwhtse douanière et fiscale, pour une période ne dépassrmt pas di.Y ( 10) wmées çonsécunves, 
sut les imponaJio11s de hfens d' éq1,ipements et de matériels néces.wires li la prospection, } 'implantarion, 
l'ambwgemeni ou au réamé11ageme11t, quand ces nwtériels ou ces équipemenrs ne peuvent pas ltre 
frotrvês localemem dmu !es mimes candïtia,1s de qualité el de prü i 

• 

• 
• 

• 
• 
• 
• 

• 

• 

les mcrrérit.wx de construction ; 

Let marériels électriques ; 

Les systèmes de prodm:tlrm ou de compensariou d'énergie éleetrique; 

Les systèmes ou équipemems pour la sécurité et ÙJ sun'eillmu:e ; 

Les .<.ystèmes de conmm1tication et de télécomrmmicatlon; 

les systèmes et équipemenrs de co11servmlfJn ott froid ; 

Les appareils mé11a,,ers, la lingerie, !es ustensUes de service r::r de cuisine : 

les systèmes e1 éqnipemems de tmitement de l'euu; 

Les système!. et équîpemenls sauitnires; 

Les espèces aJ1imales et végétales nires : 

Les chaloupes et remorques; 

• Les pef!/:; avîons, bc1teaux et hélicoptères de plaisance,-

• Les véhiwles utilitaire> <iffecrés al 'e:xpfoitati.on; 

• U:s matériels el équipements nécessafres à î'améuagement et aufonciiomiement de l'c1ctivité 
touristique ; 

Les pièces de rechange pour les matériel.'/; et éqm'peme111s. 

2,- La dispense d1i t.Mpôt de garantie prénte mi Code doucmier pour les impor,arions ;m admission 
remporaire.» 

Article 34.• L' Article 21 de :n Loi du 9 juillet 2002 portant sur les rones franches se lit dé:mrrrm1s comme suit; 

Les promoteurs et/ou opérateurs de ::,ones fra11âres (personnes 1JUJraLes) bé1.éficiem des awm!ages 
doucmîers et fiscaux s;l/vams pour les (Jesoins de leurs projetsd'iuvestissemems: 

], • L 'exm1.frario11 totale de l'impôt sur le revenu des personnes morales pour WU! période ne dépassant 
pas dix (JO) mmées wnsécutlves. Après la pén'ode d'exonération totale, le n:ve,w de ['entrepris<i! esr 
taxé dans sa totaiité, cmifomu}menr au Décret du 29 septembre 2005 rck.tf( à l'impôt sur le Rewmu. 
Cette exonémtionne peul lJtre renouvelée 011 prolongée (JLJ 'wœ seule/ois; ce, en nis de farce majeure. 
La déciskm de renouveler au de prolonger la période d ·exonération est prise par le Conseil Nrttimttû 
des Zones F1w1clies (CNZF). 

2.· Lafrwtcfti.se dmwnière et Jfawle, y compris les raxes d 'immntriculation pour le,, bie11s d'équipements. 
et mutérîel:; nécessaires à l'uménagemenl de,, €Spr:rces, à i'eAclmirm des véhicules de tourisme, 

3 .. L\mregistremem et (a tra11scr{ptio11 d1t débi!t de tous actes coufl•imm acquisfti:m. hypar!.èque et 
nanrissemem. 

4.• L \!!,tonértttù:m pour une période de sept{'?} anuées crmsic.ttives <le lü Comrîbwion Foncière des 
PropJiétés Bàtïes (CFPB). A !'expirario11 de la septième nmiée, le montant de fo CFPB est calcu!J sur 
W base de la wûe11r {?Cative qui e>r le loyer annuel rhéorfque que pourrait prm:foire l'immeuble s'il 
était loué dam des condiriom nom1(Ùe-> de co;u.:urrence. Autrement dit, Ù! prix ,mquel l'immeuble est 
loué ou cet/li auquel il pl!!tl ill-e toué co11forméme11taux Lois régissant la 11u;tière. Ceue valeur locative 
&Jfr être éva!née chaque trois f 3) mu. 
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Article 35.- L'article F'dù Décret du 5 avdl 1979 relatif à la Contribution F'o:iciè;:e des Prop:'iétés Bâties moè.ifié 
par celui du 23 décembre 1981 et par l'at'ticle 21 du Décret du 28 septembre 2015 établissant ie Budget 
Général de la Républiqlle pom rexercice fiscal 2015-20{ 6 se lit déso~ais comr:1e sui:: 

la ccntributionfcncièredes proprférés bâties est un impôt réel local basl sur lu valeurlocc.tive de tout 
immeuble. Lf.t valeur locnJive est te Wyer amme! théorique qi1e pourrair produire f 'imweuble s'il était 
loué dans des. conditions normales de concurrence. Autrement dit, le prix auquel l'immeuble e.H loué 
mt celui mtquel il peut êire ioué. 

Article 36.- L 'attlcle 74 dk Décret du 29 septembre 2005 relatif à !'Impôt sur le Revenu se Jlr désormais comme 
suit: 

Emre le l"" et le 31 octobre de chaque exercir:efi.w:al, ies umanciers des jeux de iwsard paieront par 
êtnblisscme1tr un !mpt)t libératoire éq11ivaÙ11tf à 25% de la valeur locative ammeile. En aucim cas, cet 
impôt ne sera i11feri.eur à vingt~cînq mille goil.rdes ( HTC 25 000, 00). La qui!Jance afférente au ]X'ieme11t 
de cet imp/Jt d(Jit être affichée dam cl.a que éwblissemeilf de jeux de hasard. Eu cas de nonwpaiemeul de 
l'impôt pour un établissement, le contribur:ble est responsable sur tous ses biens mertbles et immeubles 
du paiement dudit impi3r, cmiformémou aux dispositic11s légales en matière de recouvremem forcé des 
créances de l'Etat. 

1,- les produirs perçus par les inventeurs. au titre de la concess/011 de licences d'expfoitafion de. leurs 
brevets, de fa cession ou crmcessioa de marques de jab1iq11e, de procédés ou formules de fabrication, 
feront l'objet d'uile retenue à la source de 10% libératoire. Cette retenue sera versée à fa Direction 
Génêraie des impôts ( DGl) elltre le Jn< et te 15 du mois qui wlr celui du paiement, Passé ce délai. des 
inlérêts de refard prévus à t'ar#cte-162 du présem Décret seront appliqués. 

2.- les produit~' de toute uamre, perçus J)(!f les pr~f-r,;ssivnnels dont le domicile fiscal -r,;st situé hors d' Hur"ri 
et qui, cm cours d•un séjour temporaire dons le pays, travaillent pour leur çompœ ou pour le compte 
de sociétés étm11gères,feront l'ob)ef d'une retenue à la source de 1590 JihéraJOire. Cette retemwt sera 
versée à ia Direction Générale des fmpôts(DGl) entre le l.., et le 15 du mois quiwit celui du paiement. 
Passé ce délai, ftes intérêts <Ù! rewrd prt1vus à l'article 162 du prése,rt Décret seront appliqués. 

Article 37.- L'aitkle 113 du Décret du 29 septembre 2005 relatif à J"lmpô1 sur le Revenu se Ht désormais comme 
suit: 

I .~ les revenus distribués ou divicle11dcs faut 1 'ob}el de la part de la sociélé di<;tributn'cc d ·w1e J'et1.m11e 
libératoire de l0%. 

2.-P<1rdérogatia11 au l., les dividendes versés panmefilicr!e simde en Nnl1i à sa société mere égaiemem 
situéf!. en HafJi ou à une autre sodé té tmonyme également située en Harti saut e.wnérées dé la retemic à 
la ,wurçe libératoire de 10% forsqu 'au.rnue d'entre elles ne bénéficie des ,1vcmtnges du Code des luves­
tl:rsements ou d'((ufres régimes spécfr.1.ux. Ces dividendes doivent être incorporés dam les bénéfices de 
la ,;ociér,ff hénijiciaire qui doit pratiquei· la rete11ue libératoire de 10% au momem de la redistribwiou 
desdits dividendes à des persomu:s physiqiles ou à des sociétés <monynu:s situées hors d'l!alti 011 r1 de5 
sociétés aiwnymes .1itu.fes en Fi art{ bémffièiam des awmrages incitatifs du Code des hwestissements m1 
d'aulres régimes spéciaux. 

3. · Le5 rénumérrrrion~ e.1 avaut?ges occ!rltesfont] 'objet d'une imposition de 25%. 

Article 38.- L'article 6du Dêc1el du 28 septembre 1987 modifié parlr. Loi du lOjuin 1996 relative à !a patente se 
lit désormais comme suit: 

ln pateate compone un droit fixe eJ w1 droit prop011ü.mnel : 

a) le droit fixe est dé1er111il!i. eu fonctio11 du groupe a:itwel appnrtient la Commune du lieu ,Je l 'érablis­
scmem du contribuable ; 

b; Le mmlimlf du droit fixe est établi à: 

~ cinq mute gourdes ( liTG 5 ()()0,00) pour w, établissement situé dans mw Commune dtt premier groupe; 

- deux mille cinq cents gourdes (HTG 2 500,üO) pour wl étaülissemem situé dwn une Commune du 
dem:ième groupe : 
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- mille detc,-cem cin<1uame gourdes (HTG 1 250,00) pour zm étc.hlissemem situé dans Wle Commune 
du troisième groupe. 

l, 'assietre du droit propnrtiowu!l est tgate J Îa différence eUire le cltifj"re d'affaires nJalisé el la masse 
salariale, au cours de là pêriode de référence précédant la da;e d'exigibilfté de la pm1u11.e, Cerre base 
est arrondie llil millier de gourdes inférieur, le taux du droit pi'O}J011frmnel est de quaire pour mille 
t4%r:), 

Article 39.- L'.artlcie 7 du Décret du 28 septen:bre 1987 relatif à la patente modifié par l'article 5 <lu 28 septembre 
2015 établissant ie Budger Générai de fo République pour 1· exercice fiscal 2015-2016 se lit désormai:­
comme suit: 

1,- Le Chiffre d'.4,ffafre.5 à retenir pour le calcul du droit proporriormcl est représenté par le moilfmU 
de~ ventes hors TCA rialisées er des rêmtmérotions et commissl,:ms acquües comme prix des services 
renAt1s, sous déduction des commissions payées, rabais, rendus et frais sur velf!e, 

2.- Par drfrogution au!., s'agissali! des distributrnrs d"-prodt1ifs pérroiiers, le Ch{!fre d'Ajfalres sera 
co11sdt11Â de la marge brute sur fO vente de produits pétroliers m,grmmtée de lù wrleur pro-venant de la 
verite d-'autres produit!> ou ia preJtatiou d'autres services. au cours .le l'exercice précédem, 

Article 40.~ L'article S du Décret du 28 septembre 1987 re:atif à la patente modifié par l'article 6 du Décret 28 
septembre 2ül5 établisi;mnt te Budget Générai de la Répt1bliqc1e pour l'exercice flsctil 2015-2016 se lit 
dêsormais comme snît: 

La masse J,rJlariale déduclil1le à retenir pour le calcul dn drcît variable comprend les sommes pcryfes 
pendant la péri.Dde de référence ou titré de: 

c1) Rénumérations, y compris la valeur des avtm!ages en nature ou en espèces, ainsi que toutes les 
indem11irés, n.m1baursemems et atlocatlo11sfmfaitafres pourfr<Js versés aux dirigean1s de sociilté.s, èt 
l'exclu.tian de la rlmunéra1io,1 que s 'CC'troie l'entrepreneur individuel ou accordée à l'associé d'wœ 
sociéii de personnes; 

b) Coti$CUÎons obtfgatoires r.wx régîmes d' assurciw.:es sociales (accideJtts du travail, nuiladie, mmernité, 
retraite) payées par l'employeur. 

Artid~ 4t.~ L'article 15 du Décret du 28 septembre 1987 modifié par fa loi du lO juir11996 rehuive à la patente se 
::: désormais comme suit : 

l.- Le.\ umtdbrwhles sm1î tenus de souscrire une déclaration de paté!Ue tw bureau de la Direcrion Gé­
nérale des Impôts dont dépend chacun de leurs établissements. Cette déclamrion, Jatte sur un ù11pri111ê 
délivré gro1uiteme11t pari 'Admiirisrmrl?n fiscolt!, contiem les renseig11eme1us suivattts : 

, frlentificatio11 complète du rontribtwble y cumpris son numéro de carte rl'!deutité fi.se ale ; 

" Descriprion de t 'étabiissemem concerné: wm commercial, adresse, activité:, exercées ; 

- ltiémenrs de calcul de la pflteme: chiffre d'(!/Jàlres el mmse salariale, 

2,• La décfomtf01i de la paren.te doit être effectuée: e11rre lr: JM octobre et le 31 Jr.mvierde l'wmée d'im­
position. 

3. • À l' expiraritm de ce délai, l'Admi11isJra1ion jiset:de J>éUt luxer d'office tour colitribua/Jle qui n'a pas 
souscl'ir sa defclrrmrion, 

Article 42.~ L'article 2) du Décret du 28 septembre l 987 relatif à la pute1te se lJt désonnai5 comme s1.tit : 

J,, Le r't:!Md de déclwatian de fo pate11te eutrtûne ! 'applicàti:m d'tm intérêt de reumi de 5% par moü 
oufractio11 de moüjusqu'à cow:urrence de 40%-, 

2. - Les errem''S 011 lr!s insuffisances de décforati<;n, ayant eu pour effet de rédrdre le moma:ut de fa patelite 
dne, e111rainer11 nue mc1jmntio11 d,: 50# du mmtram redressé. 

3.- Par dérogation (W 2., lors(flte te camribua/;le dépme a la Direction Générale des Impôts des dtciil~ 
ra/ions rsctifiées à la hmi!!5t! dans im délai ne dépa.urmf pas douze ( 12) moü après la d#te d' éd;.fan~e 
mais av0111 l' :nrVertiu·e du comrôie fiscal, leJ întérlts de reu1rd prévus au 1. et la ma},;raJùm visée au 
2, ne semi pas applicables, 

l 
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Article 43.- L'article 28 du Décret du 28 septembre 1987 relatif à la patente modifié par l'article 32 du Décret du 
12 mai 2022 établissant le Budget Général de la République pour l'exercice fiscal 2021-2022 se lit 
désormais comme suit : 

1.-Pourl'applicatio1t drr présellt Décret, les Communes de la Rép11bliq11e s011t divisées en tmis grmrpes 

a) Je, groupe : Cap-Hal'tie11, Cm·refour, Cayes, Ciré-Soleil, Croix-des-Bouquets, Delmas, Gonarves, 
Jacmel, Kensco.ff. Pétion-Ville, Port-au-Pn'11ce, Ta/Jarre, Léogâne; 

b) z;m, groupe: Aquin, Fort-liberté, Gressier, Hînche, Jérémie, Miragoâne, Mirebalais, Ouanamimhe, 
Petit-Goâve, Port-de-Paix, Sainr-Louis du Nord, Saint-Marc; 

c) 31""' groupe: les autres Conummes. 

2.- Lorsqite l'activité exercée est 1·èglementée ou soumise li une au/orisation préalable de so11 organe 
régitlateur, le co11tribrtable doit produire, en mmexe à sa déclaration, une copie de l'autorisatio11 d' exer­
cer ladite activité; faute de quoi, le cel'tificat de patente 1w pourra être délivré par l'administration 
fiscale. 

Article 44.- L'article 29 du Décret du 28 septembre 1987 relatif à la patente modifié par l'article 9 du Décret du 28 
septembre 2015 établissant le Budget Général de la République pour l'ex.ercice fiscal 2015-2016 se lit 
désormais comme suit: 

]. - Sonr soumis à une patente comportm1t wtiquemellt wi droitf1-r.e : 

a) de cent mille gourdes (HTG 100 000,00) pour les p<lrlis politiques 

b) de ci11qua1Jte mille gourdes (HTG 50 000,00) pour: 

i. - les associarions sans but lucmtif; 

ii.- les mutuelles 

iù:- lesfondmions et les Orga11isatiow> Non Gouvernementales (ONG); 

iv.- les chambres de commerce; 

v.- les syndicats; 

vi.- lesfédérntions. 

2.- Le droit fixe visé au !, est divisé par deux (2) lorsque les entités prévues lm b. du J. se trouvent da11S 
une Commune de deuxième groupe et par (Juatre (4) lorsqu'elles sont établie.5 dans une Commune de 
troisième groupe. 

3.- Par dérogation. au 2., le montant du droit fi.r.e de la patente pour les partis politiques est de cent 
mille gmirdes (l-JTG 100 000,00) quel que soit le lieu de leur établissement. 

4.- Le.5 entreprises travaillant sous l'égide du Code des lnvestüsemems et celles établies dans u11e zone 
fnmcl1e ou dans 1111 parc i1Jdustriel sont soumises à fa patente selon les règles établies aux articles 6, 7 
et 8 du Décret du 28 septembre 1987, 

Article 45.- L' A1ticle 37 du Décret du 25 novembre 2005 relatif à la TCA est ainsi modifié : 

Faute par le contribuable susvisé de se conformer mLY dispositions des articles 34 et 35, il semfrappé 
d'une amende de mille go11rdes (HTG 1 000,00) gourdes par mois ou fraction de mois de retardj11sqri'à 
co11wrre11ce de dix mille gourdes (HTG JO 000,00). 

CHAPITRE Il 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX CHARGES 

Article 46.- Les crédits budgétaires de l'exercice 2025-2026 destinés aux dépenses de fonctionnemerit. incluant 
les dépenses courantes des institutions de l'Administration d'État, les dépenses d'immobilisation et 
l'amortissement de la dette publique, sont fixéi; à deux cent trente-cinq milliards six cent dix millions 
et 00/100 de gourdes (HTG 235 610 000 000,00) distribués selon les tableaux présentés à l'article 59 
du présent Budget. 

Article 47.- Les crédits budgétaires de l'ex.ercice 2025-2026 pour les dépenses de programmes et projets sont tix.és 
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à cent neuf milliards neuf cent millions et 00/100 de gourdes (HTG 109 900 000 000,00) répmtis 
selon les tableaux présentés à l'article 59 du présent Budget. 

Article 48.- Les crédits budgétaires sont adoptés par entité administrative et par titre de dépenses. Ils sont affectés 
à un service ou à un ensemble de services. Ils peuvent être évaluatifs ou limitatifs. 

Article 49.- Les crédits évaluatifs s'appliquent aux dépenses relatives à la dette publique, aux décisions et frais de 
justice, aux_ réparations civiles, aux dégrèvements et restitutions et à la mise en jeu des garanties accor­
dées par l'Etat. 

Les dépenses sur crédits évaluatifs peuvent, au besoin, s'imputer au-delà de l'allocation prévue initia­
lement. Elles ne sauraient, en aucun cas, être supérieures à 10% des crédits initialement prévus. 

Le Ministre chargé des Finances informe régulièrement le Parlement des motifs du dépassement budgé­
taire. Les allocations révisées doivent être régularisées dans la plus prochaine Loi de Finances afférente 
à 1' année fiscale concernée. 

Tous les autres crédits sont limitatifs. Les dépenses sur crédits limitatifs ne peuvent être engagées ni 
ordonnancées audelà des dotations budgétaires et les crédits limitatifs ne peuvent être augmentés que 
par une Loi de Finances. 

Cependant, des crédits supplémentaires ai1x crédits limitatifs peuvent être ouverts paf décision du 
Pouvoir Exécutif arrêtée en Conseil des Ministres et publiée au Journal Officiel de la République et 
après information circonstanciée des Commissions chargées des Finances du Parlement. Les crédits 
limitatifs décidés par le Pouvoir Exécutif ne sauraient, en aucune façon. affecter l'équilibre budgétaire 
et leur montant ne peut dépasser 10% du total des crédits ouverts dans la Loi de Finances initiale. Ils 
ne peuvent être pris que dans les cas suivants: 

1.- pour faire face à des calamités ; 

2.- pour répondre à une urgence quand il y a nécessité impérieuse d'intérêt national; 

3.- pour utiliser des ressources excédentaires imprévues. 

Les plafonds des autorisations d'emplois ouvrant la voie au recrutement pour le fonctionnement de 
l'État, sont limitatifs. Un projet de Loi portant ratification de ce.<; crédits est, dans les trente (30) jours 
qui suivent leur ouverture, déposé au Parlement qui doit, en toute urgence, se prononcer sur la question. 

Article 50.- Les crédits budgétaires ne peuvent être utilisés que pour \'objet pour lequel ils ont été prévus, sauf 
disposition (s) contraire (s). 

Article 51.- L'entité administrative conespond aux organes des trois Pouvoirs et à ceux des Institutions Indépendantes 
confonnément aux articles 3 et 14 du Décret du 17 mai 2005 portant organisation del' Administration 
centrale d'État. 

On considère comme entité administrative de premier rang: la Présidence, la Primature, les Ministères, 
Je Sénat de la République, la Chambre des Députés, le Conseil Supérieur du Pouvoir Judiciaire, la Cour 
Supérieure des Comptes et du Contentieux Administratif, le Conseil Electoral, l'Office de la Protection 
du Citoyen, \'Université d'État d'Hani et l'Académie du Créole Haïtien. 

Article 52.- Est désigné entité administrative de second rang. le premier niveau de subdivision administrative de 
l'entité administrative de premier rang. Elle correspond aux structures administratives placées sous le 
contrôle hiérarchique de la plus haute autorité de l'entité administrative de premier rang co1Tespondante. 

Article 53.- Les crédits de) "entité administrative de premier rang comprennent ceux des Services Territorialement 
Déconcentrés, conformément aux prescrits de J" article 85 du Décret du 17 mai 2005 portant organisation 
de l'Administration centrale d'État. 

Article 54.- Les titulaires des entités adminiStratives de premier rang sont ordonnateurs principaux. Ils détieilnent 
l'entière responsabilité quant ù la gestion des ressources affectées à leurs entités administratives, y com­
ptis la gestion assurée par les ordonnateurs qui bénéficient de leurs délégations. Ils sont co-responsables 
de la gestion assurée par les ordonnateurs secondaires placés sous leurs responsabilités hiérarchiques. 

Article 55.- Les crédils budgétaires de chaque entité administrative sont regroupés sous les titres ci-dessous men­
tionnés. 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

.·<<>>,-,<"),>, "'''" <•; .• ,,,."'~•:<<'·0>).:-,,7:ti,::>:,--<'. '.~ttt ~tt;~!1t3;z~!~~-~Mê?~~i:t~ift:(_ ;/:t/ii. .,,,-+< '}.f :T1très de Dé,,,,_s-,-t:-~.~--,·~<,r>, - ·-·,;. •' .,-.,··-, " -· ~ •"•· ., ,, -·- ' "",---- ._,., ". ,., 
Titre,, Dépenses de personnel Artkle 1, Dépenses de persennel 

Article 2, Dépenses de services et charges diverses 

!Titre IL !Jêpenses de biens et SeNices Art:de 3-. Achats de biens de çonsommatlon èt petit 
' matériel 

iltre Ili. Dépenses d'immobflisat;ons 
A-tide 4, 1-nmobillsations corporelles 

Article 5, lmmobills:ations încorporelles -
Titre IV, Dépenses de transferts 

Article 7. subventions, ouote-parts, 

,- - co"'.tfibut'ons,aflcc;tlons,lndemrdsations 
Artide S. Amortissement èe la dette publique 

Titre V. Service de la Dette Publique 
Paragraphe 26 de l'Arr:ide 2: Charges financière~ 

jTitre VL Autres dépenses publk::ues Article 9. Autres déper:ses publiques 

iTitre VI!. Ooêpenses d'opêrç1tions .A.rtk!e 6. Prêts, avances, prîses de par:idpatloo et 
lnmmcières placements 

Article 56.- Les crédits du titre VI : Autn.~s dépenses publiques peuvent être redistribués, su besoin, entre ceux des 
titres lie: m. 
To:.:tefois, les mouvemmts de crédits rie& titres H et Hl vers le titre VI ne sont pas autorisés. 

CHAPITRE Ill 

DISPOSITIONS RELATIVES À L'ÉQUILIBRE ÉCONOMIQUE ET FINANCIER 

Artiele 57 •• Les co-;;dllions d'équilibre du budget de 1 'exercice fiscul 2025-2026 sont assurées par les recertes fiscales 
et non fiscales, les dons. les e:c:prunts et les dispositions relatives au financement de:; ci'..arges p·.tblîques. 

Article 58.~ Les opérntîonsdu Budget de l'exercice fiscal début~nr le 1" octobre 2025 pours·achever:e 30se;:,tembre 
2026 sont ainsi réparties 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

Tableau des opérations financières de l'Etat 
(En Gourdes) 

BUDGET 
BUDGET INITIAL OPERATIONS RECTIFICATIF VARIATION 

2024-2025 2025-2026 

absolue rdath 1 e 
ENVELOPPE GLOBALE 323,451,000,000 345,510,000,000 22,059,000,000 '"' A- Recette~ totales (Al+A2+A3) 217,535,200,000 243,500,000,000 ,25.,964,800,000 11.9% 

l1 
AL Impot direct 48,610,259,114 52,965,454,965 4,355,195,851 9.0% 
A2. lmpot indirect 155,619,997,288 174,052,815,436 18,432,818,148 11.8% 

A2. l. sur produolion !oc ale 24,907,E<l,961 27,076,B&l,680 Z,169,62S,719 8.7% 
A2.2. ,ur lo COlllln<.-roc c,tt~rieur (ylc autres droits Cl 1.1.ws pcro;,us .', 

100,aoa,11;2,n1 !'cntlû) 112,035,1,54,756 11,227,192,429 11.1% 

A2.3. sur prodtlÎfS pétrolic•u 29,904,000,000 34,940,000,000 s,ms,000,000 16,8% 

A3. Autres recettes domestiques 13,304,943,598 16,481,729,599 3,176,786,001 23.9% 

.B-Dépenses totales'(Bl+Dl) , , 303,371,232,772, '328,523,048,159 , 25,151,815,387 , 8.3% 
Bl. DtpClUC5 courantes (Bl.1.+B1.2.+Bl.3.) 184,690,844,238 213,563,674,357 28,872,830,] 18 15.6% 

Bl.l. Fonctionncmut de l'Administration 177,742,721,282 197,667,526,842 19,924,8-05,559 11.2% 
Salaires et traitcmen!s 102,168,671,293 112,078,495,952 9,909,824,659 9.7% 
Biens et services (y/c autres dépenses publiques) 57,419,448,636 60,518,451,125 3,099,002,489 5.4% 
Transferts et subventions 18,154,601,353 25,070,579,764 6,915,978,411 38.1% 

B1.2. Intérêts 1,228,122,956 7,496,147,515 6,268,024,559 510.4% 
Dette in!eme 431,240,869 5,638,755,385 5,207,514,516 1207.6% 
Dette externe 796,882,087 1,857,392,130 1,060,510,043 133.1% 

81.3. Dépenses exceptionnelles 5,720,000,000 8,400,000,000 2,680,000,000 46.9% 
activités électorales 4,970,000,000 5,400,000,000 430,000,000 8.7% 
Support 1mx parllii polittiques 750,000,000 3,000,000,000 2,250,000,000 300.0% 

C-Solde primaire coul'ant (hors intél'êts si dette) (A-Bl.l) 39,792,478,718 45,832,473,158 (i,039,!194,441 15.2% 
D-Solde Budgétaire da base(A-Bl ou C-BJ,2.) 32,844,355,762 29,936,325,643 (2,908,030,118) -8.9% 

Dl. Dêpenses en capital (Dl.l+D1.2+Dl.3) 118,680,388,534 114,959,373,802 (3,721,014,732) -3.1% 
D1.l lmmobilisaüons 4,564,388,534 5,059,373,803 494,985,269 10.8% 
D1.2 Invèsfissemanb; publics (financement interne) 43,242,760,000 46,721,000,000 3,478,240,000 8.0% 

Trésor Public 36,022,760,000 39,830,000,000 3,807,240,000 10.6% 
Annulation dette FMI 1,282,800,000 1,541,000,000 258,200,000 20.1% 
Antres Financements 5,937,200,000 5,350,000,000 (587,200,000) -9.9% 

D1.3 lnvestîsseml!nts publics (financement c:1:terne) 70,873,240,000 63,179,000,000 {7,694,240,000) -10.9% 
Sur Dons 65,210,629,160 61,727,000,000 (3,483,629,160) -5.3% 
SurEmptunt 5,662,610,840 1,452,000,000 (4,210,610,840) -74.4% 

ylo FM! 5,662,610,840 1,452,000,000 14,210,610,8-40) •74.4% 
TAIWAN "" E-Sohle global (hors dons) (A-B) (85,836,032,772) (85,023,048,159) 812,984,613 -0.9% 

F-DQns (Fl+F2) 67,998,908,435 (~,447,719,276 (3,551,189,159) --5.2% 
Fl. Appui budgétaire global 2,788,279,275 2,720,719,276 (67.559,999) -2.4% 

____ ,_Fl. Aide projel5 65,210,629,160 61,727,000,000 (3,483,629,160) -5.3% --·---···-·~· ---·-·-·-···----- ------ --------

G-Solde global Incluant dons (E+F) (J7,837,124.337) (20,575,328,883) (2,738,204,_"\"46) 15.4% 
H- Financement (Ht+Hl) • 17,837,124,337 20,575,328,884 2,738,204,547 15.4% 

Hl. Financement cxlerne net 2,2!>2,580,928 (4,449,298,210) (6,741,879,138) -294.1% 
Hl.!. Tirages sur emprunt 5,662,610,840 1,452,000,000 (4,210,610,840) -74.4% 
I-11.2. Amortissement de la dette externe {3,370,029,912) {5,901,298,210) (2,531,268,298) 75.1% 

Hl. Financement interne nc-t 15,544,543,409 25,024,627,094 9,480,083,685 61.0% 
H2. CBon, du ·;i'n!sO;, . -· ·---- . ·----· ·- ------ ····~---

25,034,280,725 29,219,280,725 • 4,185,000,000 16.7% 
H2.2. Autres flnancements internes des projets 7,220,000,000 6,891,000,000 (329,000,000) -4.6% 
H2.3. Amorlis.semcnl de ln delle interne (16,709,737,316) (11,085,653,631) 5,624,083,685 -33.7% 
I-12.4. Institution financière/emprunt BRH 0.0% 
H2.J. Emprunt bancaire 

0.0% 
CAPACITE/BESOIN DE FINANCEMENT (0) (0) 0 
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VOIES·ET.MOVENS 

Ressources Domestiques 

Recettes Internes 

Rc:ccttcs douanières 

BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

Tableau d'équilibre du Budget Général 
Exercice 2025~2026 

', /345,510,000,ooo··»EPENSES:TOTALES 

243,500,000,00!1 Dépenses courantes 

177,086,215,668 Salaires et traitements 

63,513,784,332 Biens et scrvîœs (y/c autres dcpcnscs publiques) 

IFA=•=•===re='="'=•="='='='=•==="=iq0u0es,__ ______ 02,090000,0ooo::o,occoo Transferts et subventions 
Intérêts 

Appui budgétaire global 

ide projets 

Financement 
Tirages sur emprunt 
Bons du Trésor 
Autres financements internes des 

~·cts 
Emprunt BRH 

Emprunt Bancaire 

Programmes et Projets 
37,562,280,72 Trésor Public 
1,452,000,000 Annulation dette FMI 

29,219,280,725 Autres Financements 

6,891,000,000 Dons et emprunts 

0 

0 mortissernent de lu Dette 

Détails des Opérations 

213,563,674,357 

112,078,495,952 

65,918,451,12 

28,070,579,7 

7,496,(47,51 

109,900,000,000 

39,830,000,000 

1,541,000,000 
5,350,000,0 

63,179,000,000 

16,986,951,840 

Article 59.- Les crédits du budget de \'exercice fiscal 2025-2026 sont répmtis par entité administrative et par titre 
de dépenses tels qu'indîqués dans le tableau ci-après: 
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CODE 

1 

11 

1111 

TITRE 1 
TITRE Il 
TITRE Ill 
TITRE IV 
TITRE V 
TITRE VI 
TITRE VII 
1112 

TITRE 1 
TITRE Il 
TITRE Ill 
TlTRE IV 
TITRE VI 
1113 

TITRE 1 
TITRE Il 
TITRE Ill 
TITRE IV 
TITRE VI 
1114 

TITRE 1 
TITRE Il 
TITRE Ill 
TITRE IV 
TITRE VI 
1115 

TITRE 1 
TITRE Il 
TITRE Ill 
TITRE IV 
TITRE VI 
1116 

TITRE 1 
TITRE Il 
TITRE Ill 
TITRE N 
TITRE VI 
1117 

TITRE 1 
TITRE Il 
TITRE 111 
TITRE IV 
TITRE VI 
12 

1211 

TITRE 1 
TITRE 11 
TITRE Ill 
TITRE IV 
TITRE V 
TITRE VI 
1212 

TITRE 1 
TlTRE Il 
TITRE Ill 
TITRE IV 
TITRE VI 
1213 

BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 
DETAIL DES CREDITS PR ENTITE ADMINISTRATIVE DE PREMIER RANG ET PAR TITRE 

INSTITUTION 

TOTAL 

POUVOIR EXECUTIF 

SECTEUR ECONOMIQUE 

MINISTERE DE LA PLANIFICATION ET DE LA 
COOPERATION EXTERNE 
Dépenses de Personnel 
Dépenses de Biens et Services 
Dépenses d'lmrnoblllsations 

Dépenses de Transferts 
Service de la Dette Publique 
Autres dépenses publiques 
oeérations financiêres 
MINISTERE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES 

Dépenses de Personnel 
Dépenses de Biens et Services 
Dépenses d'lmmoblllsations 
Dépenses de Transferts 
Autres déeenses publiques 
MINIS. DE L'AGRICULTURE, RESSOURCES 
~!!URE!,!,!iSIDEVELOP/RURAL 
Dépenses de Personnel 
Dépenses de Biens et Services 
Dépenses d'lmmobilisations 
Dépenses de Transferts 
Autres dépenses eubliques 
MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
!;;T COMMUNIÇATION!;i 
Dépenses de Personnel 
Dépenses de Biens et Services 
Dépenses d'lmmobilisa~ons 
Dépenses de Transferts 
Autres déeenses eubhques 
MINISTERE DU COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE 
Dépenses de Personnel 
Dépenses de Biens et Services 
Dépenses d'lmmobilisations 
Dépenses de Transferts 
Autres dépenses publiques 
MINISTERE DE l'ENVIRONNEMENT 
Dépenses de Personnel 
Dépenses de Biens et Services 
Dépenses d'lmmoblllsations 
Dépenses de Transferts 
Autres dépenses publiques 
MINISTERE OU TOURISME 

Dépenses de Personnel 
Dépenses de Biens et Services 
Dépenses d'lmmoblllsauons 
Dépenses de Transferts 
Autres dépenses publiques 
SECTEUR POLITIQUE 
MINISTERE DE LA JUSTICE 

Dépenses de Personnel 
Dépenses de Biens et Services 
Dépenses d'lmmobdisations 
Dépenses de Transferts 
Service de la Dette Publique 
Autre$ dépenses publiques 
'MINISTERE DES HAITIENS VIVANT A L'ETRANGER 

Dépenses de Personnel 
Dépenses de 8,ens et Services 
Dépenses d'immobilisations 
Dépense$ de Transferts 
Autres dépenses publiques 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 

Crédits de 
fonctionnement 

25-26 

235,610,000,000 

221,538,6S3,557 

27,298,666,539 

2,621,206,583 

1,827,348.035 
616,296,698 
90,179,954 

39,648,524 

47,733,372 

15,080,773,877 
8,881,600,924 

4.156,365,906 
1,007,642,881 

0 
1,035,164,166 

2,416,697,960 

1,526,415.255 
560,795,514 
80,207,704 

249,479,487 

2,529,498,324 

1,887,549,896 
534,222,965 

77,505,718 

30,219.743 

1,641,872,854 
1,167.528,410 

389,516,321 
66,729.058 

18.099,065 

2,439,725,435 
1,760,892,541 

605,051,114 

59,950.002 

13.831,778 

568,691,506 
317:169,418 
173,143,109 
75,878,966 

2.500,000 
13 

61,219,534,231 
33,524,177,404 

23,902.961.194 
7,668.652,634 

227,293.361 
143,850,315 

1,581,419,900 
308,589,315 

153,423.715 
77.018,999 
37,912,499 

40.234, 102 

8,859,857,869 

Crédits 
Pond. d'investissement Pond. 

25-26 

100.0o/, 109,900,000,000 100.0% 

94.0% 109,588,380,046 99.7% 

11.6% 62,155,919,998 56.6% . 1.1~ 3,979,678,600 3.6% 

0.8% 0.0% 
0.3% 580,000,000 0.5% 

0.0% 1,745,678,600 1.6% 

0.0% 0.0% 

0.0% 0.0% 
0.0% 1,654,000.000 1.5% 
0.0% 0.0% 

6.4% 12,989,493,917 11,8% 

3.8% 0.0% 
18% 86,000,000 0.1% 
0.4% 2,107,730,524 1.9% 

0.0% 0.0% 

0.4% 10,795,763,393 9.8% 
1.0•,4 11,511,827,652 10.5o/, 

0.6% 0.0% 
0.2% 6,762,960,000 6.2% 
0.0% 50,000,000 0.0% 

0.0% 80,000,000 0.1% 
0.1% 4,618,867,652 4.2% 
1.1•4 30,426,580,766 27.7% 

0.8°4 0.0% 
0.2% 30,000,000 0.0% 
0.0% 18,622,780,766 16.9% 
0.0% 0.0% 
0.0% 11,773,800,000 10.7% 

0.7% 870,839,062 0.8% 
0.5% 0.0% 

0.2o/o 99,379,400 0.1% 
0,0% 71,048.112 0.1% 
0.0% 580.411,550 0.5% 
0.0% 120,000,000 0.1% 

1.0"4 1,887,500,000 1.7o/, 
0.7% 00% 

0.3% 874,000,000 0.8% 
0.0% 298,500,000 0.3% 
0.0% 0.0% 
0.0% 715,000,000 0.7% 
0.2% 490,000,000 0.4% 
0.1o/o 0.0% 
0.1% 460.000,000 0.4% 
0.0% 0.0% 
0.0% 0.0% 

0.0% 30,000,000 0.0% 

26.0'4 18,226,991,607 16.6% 
14.2% 8,0114,000,000 T.3o/, 

10.1'1!, 0.0% 
3.3'!1, 250,000,000 0.2% 
0.1% 7.604.000,000 6.9% 
0.1% 0.0% 
o.o,. 0.0% 

0.7'!. 150,000,000 0.1% 
0.1•1, 25,000,000 0.0% 

01% 0.0% 
0.0% 25,000,000 00% 

0.0% 0.0% 

0.0% 0.0% 

0.0% 0.0% 

3.8% 1,137,000,000 1.0% 

17 

Total des crédits Pond. 
25-26 

345,510,000,000 100.0'/, 

331,127,033,603 95.8'4 

89,454,586,537 25.9% 

6,600,885,183 1.9% 

1,827,348,035 0.5% 
1.196,296,698 0.3% 
1.835,858,554 0.5% 

39,648.524 0.0% 

0.0% 
1.701.733,372 0 5% 

0.0% 
28,070,287,794 8.1',4 
8.881,600,924 2.~ 
4,242,365.906 1.2% 
3,115,373,405 0.9% 

0 0.0% 
11,830,927,559 3.4% 
13,928,725,612 4.0% 

1,526,415.255 04% 

7,323,755,514 2,1% 
130,207,704 0.0% 
80,000,000 00% 

4,868,347,139 1.4% 
32,958,079,090 9.5% 

1,887,549,698 0.5% 
564,222,965 0.2% 

18,700.286.484 5.4% 

0.0% 
11,804,019,743 34% 

2,512,711,916 0.7% 
1.167,528,410 0.3% 

488,895,721 0.1% 
137,777.170 0.0% 
580.411,550 0.2% 

138,099,065 0.0% 

4,327,226,435 1.3% 
1,760,892,541 0.5% 
1,479.051, 114 04% 

358,450.002 0.1% 
0.0% 

728,831,778 0.2o/• 
1,058,691,508 0.3',4 

317,169,416 0.1% 
633,143.109 02% 
75,878,966 0.0% 
2,500,000 0.0% 

30,000,013 0.0% 

79,446,525,838 23.0% 
41,528,177,404 12.0~,. 

23,902,961,194 6.9% 
7 ,918.652,634 2.3% 

7 ,831.293,361 23% 
143,850.315 00% 

0.0% 
1,731.419,900 0.5% 

333,589,315 0.1•4 

153,423,715 0.0% 
102,018,999 0.0% 
37,912,499 0.0% 

0.0% 
40,234 102 0.0% 

9,996,857,869 2.91%, 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

DETAIL DES CREDITS PR ENTITE ADMINISTRATIVE DE PREMIER RANG ET PAR TITRE 

Crédits de Crédits 
Total des crëdits 

CODE INSTITUTION foncüonn•m•nt Pond. d'investissement Pond. Pond. 
25-26 25-26 

25-26 

TOTAL 235,610,000,000 100.0o/, 109,1100,000,000 100.0% 345,510,000,000 100.0% 

TITRE 1 Dépenses de Personnel 821.840, 106 0.3% 0.0% 821,840,106 0.2% 

TITREII Dépenses de Biens et Services 456,562.122 02% 0.0% 456,562.122 0.1% 

TITRE Ill Dépenses d'immobilisations 98.404,559 0.0% 1,137.000.000 1.0% 1.235,404.559 0.4% 

TITRE IV Dépenses de Transferts 0.0% 0.0% 0.0% 

TITRE V Service de la Dclte Publique 0.0% 0.0% 0.0% 

TITRE VI Autres déeenses publiques 7,463,051.082 3.2% 0.0% 7,483,051,082 2.2% 
1214 LA PRESIDENCE 3,796,371,089 1.11"4 o.o,-. 3,796,371,089 1.1% 

TITRE 1 Dépenses de Personnel 1,632,194,264 07% 0.0% 1,632,194,264 0.5% 

TITRE Il Dépenses de Biens et Services 964,099,892 0.4% 0.0% 964,099,892 03% 

TITRE Ill Dépenses d'immobilisations 169,636.91)4 0.1% 0.0% 169,836,904 0.0% 

TITRE IV Dépenses de Transferts 15,267,567 0.0% 0.0% 15,287,567 0.0% 

TITRE VI Autres dépenses publiques 1.014,952,462 04~ 0.0% 1,014,952,462 0.3% 

1216 LA PRJMATURE 4,099,808,902 1.7% 375,000,000 0.3% 4,474,808,902 1.3% 

TITREI Dépenses de Personnel 1,565,159,536 0.7% 0.0% 1,565,159,536 0.5% 

TITREII Dépenses de Biens et Services 1,236,157,239 0.5% 100.000.000 0.1% 1,336,157.239 0.4% 

TITRE Ill Dépenses d'immobilisations 137,131.063 01% 0.0% 137. 131,063 0.0% 

TITRE IV Dépenses de Transferts 146,966,659 0.1% 0.0% 146,966,659 0.0% 

TITRE VI Autres dépenses publiques 1,014.394.405 0.4% 275,000,000 0.3% 1,289,394,405 0.4% 
1216 MINISTERE DE L'INTERIEUR & DES 5,418,266,086 2.3°/, 3,229,351,656 2.9¾ 8,647,617,742 2.5% 

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 
TITREI Dépenses de Personnel 3,200. 127.662 1.4% 0.0% 3,200,127.662 0.9% 

TITRE Il Dépenses de Biens et Services 763.442.109 0,3% 131.172,718 0.1% 894,614,827 0.3% 

TITRE Ill Dépenses d'immobilisations 227,276,373 0.1% 2,873,178,938 2.6% 3, 100.455,311 0.9% 

TITRE IV Dépenses de Transferts 17,000.028 0.0% 0.0% 17.000,028 0.0% 

TITRE VI Autres dépenses eubliques 1,210,419,914 0.5% 225,000,000 0.2% 1,435,419,914 0.4% 

1217 MINISTERE DE LA DEFENSE 5,212,463,566 2.2% 5,456,6311,951 5.0% 10,669,103,517 3.1% 

TITRE 1 Dépenses de Personnel 3,737 .632.232 1.6% 0.0% 3,737,632,232 1.1% 

TITRE Il Dépenses de Biens et Services 616,755.394 0.3% 51,661,780 0.0% 668,417.174 0.2% 

TITRE Ill Dépenses d'immobilisations 202,707,232 0.1% 5,404,978,171 4.9o/o 5,607,685,403 1.6% 

TITRE IV Dépenses de Transferts 23,479.204 00% O.Oo/, 23,479,204 0.0% 

TITRE VI Autres dépenses publiques 631,889,504 0.3% 0.0% 631,889,504 0.2% 

13 SECTEUR SOCIAL 62,059,860,994 26.3o/, 28,551,109,885 26.0% 90.610,970,879 26.2% 
1311 MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE ET DEL 42,789,643,400 18.2,., 12,067,874,605 11.0°4 64,857,518,005 15.9'4 

8 FORM. PROFESS. 
TITRE 1 Dépenses do Personnel 33,859,761,986 14.4% 0.0% 33.859,761.986 9.8% 

TITRE Il Dépenses de Biens et Services 5,358,140,714 2.3% 5,439,260,000 4.9% 10,797,400,714 3.1% 

TITRE Ill Dépenses d'immobilisations 555,000,000 0.2% 3,568.542.605 3.2% 4.123.542,605 1.2% 

TITRE IV Dépenses de Transferts 300,000,000 0.1% 603,000,000 0.5% 903,000,000 0.3% 

TITRE V Service de la Dette Publique 0.0% 0.0% 0.0% 

TITRE VI Autre• dépenses publiques 2,716,740,700 1.2% 2,457,072,000 2.2% 5,173,812,700 1.5% 
1312 MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 2,530,376,483 1.1% 10.892,707,430 9.9% 13,423,063,913 3.9% 

TITRE 1 Dépenses de Personnel 1,891,930.125 0.8% 0.0% 1,891,930.125 0.5% 

TITRE Il Dépenses de Biens et Services 520.498,741 0.2% 44,575.000 0.0% 565,073.741 0.2% 

TITREIII Dépenses d'immobilisations 29,565,250 0.0% 372,241,445 0.3% 401,806,695 0.1% 
TITRE IV Dépenses de Transferts 36,500,000 0.0% 10,405.890,985 9.5% 10,444,390,985 3.0% 

TITRE VI Autres dépenses publiques 49,862.367 0.0% 70.000,000 0.1% 119,882,367 0.0% 
1313 MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA 14,828,489,411 6.3% 4,889,115,000 4.4'!. 19,717,804,411 5.7% 

PULA 
TITRE! Dépenses de Personnel 10,625,915,944 4.5% 0.0% 10,625,915,944 3.1% 
TITRE Il Dépenses de Bi,ns et Services 2,552.052. 110 1.1% O.Oo/o 2,552,052,110 0.7% 

TITRE Ill Dépenses d'immobilisations 796,599.310 03% t .530.875,000 1.4% 2,327,474,310 0.7% 
TITRE IV Dépenses de Transferts 670,000,000 0.3o/o 0.0% 670,000.000 0.2% 
TITRE VI Autres dépenses ~ubliques 183,922,047 01% 3,358,240.000 3.1% 3,542,162,047 1.0% 
1314 MINISTERE A LA CONDITION FEMININE 481,090,274 0.2% 301,300,000 0_3°/11 782,390,274 0.2¾ 
TITRE 1 Dépenses de Personnel 269.149.230 0 1% 0.0% 289149,230 0.1% 
TITRE Il Dépenses de Biens et Services 93,691,295 0.0% 66,300,000 0.t'lô 159.991,295 00% 
TITREIII Dépenses d'immobilisations 38,046,885 0.0% 0.0% 38,046.885 0.0% 

TITRE IV Dépenses de Transferts 0.0% 0.0% 00% 
TITREVI Autres dépenses publiques 60,202,864 0.0% 235,000,000 0.2% 295,202,664 0.1% 
1315 MINISTERE DE LA JEUNESSE DES SPORTS ET DE 1,430,261,426 0.6% 400,112,850 0.4% 1,830,374,276 0.5% 

CTIO 
TITRE 1 872,729,023 0.4% 0.0% 872,729,023 0.3% 
TITRE Il Dépenses de Biens et Services 140,376,920 0.1% 0.0% 140,376,920 0.0% 
TITRE Ill Dépenses d'immobilisations 51,885,565 0.0% 310.112.850 0.3% 361.998,415 01% 
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CODE 

TITRE IV 

TITRE VI 

14 

1411 

TITRE 1 

TITRE Il 
TITRE Ill 

TITRE IV 

TITRE VI 
1412 

TITREt 
TITRE Il 

TITRE Ill 

TITRE IV 

TITRE VI 
1413 

TITRE! 

TITRE Il 
TITRE 111 
TITRE IV 

TITRE VI 
15 

1511 

TITRE 111 
TITREIV 

TITRE VI 

TITRE VII 
1512 

TITRE V 
1513 

TITRE IV 
2 

22 

2211 

TITRE 1 

TITRE Il 
TITREIII 

TITRE IV 
TITRE VI 

2212 
TITRE 1 
TITRE Il 

TITRE Ill 
TITRE IV 

TITRE VI 
3 

32 
3211 
TITRE 1 

TITRE Il 
TITRE 111 
TITRE IV 

TITREVI 
4 

41 

4111 

TITREI 

TITRE Il 

TITREIII 

TITRE IV 

TITRE VI 

42 

BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 
DETAIL DES CREDITS PR ENTITE ADMINISTRATIVE DE PREMIER RANG ET PAR TITRE 

Crédits de 
INSTITUTION fonctionnement 

26-26 

TOTAL 235,610,000,000 

Dépenses de Transferts 163.250,000 

Autres dépenses publiques 202,019,918 

SECTEUR CULTUREL 3,999,494,102 

MINISTERE DES CUL TES 531,350,593 

Dépenses de Personnel 281.655.510 

Dépenses de Biens et Servoces 69,480,433 

Dépenses d'immobilisations 27,499,650 

Dépenses de Transferts 100,620,000 

Autres dépenses publiques 52.095,000 

MINISTERE DE LA CULTURE 2,878,174,353 

Dépenses de Personnel 1,215,695,818 

Dépenses de Biens et Services 1.252,914.496 

Dépenses d'immobilisations 64.887.984 

Dépenses de Transferts 75,866,901 

Autres dépenses publiques 68.809,154 

MINISTERE DE LA COMMUNICATION 789,969,156 

Dépenses de Personnel 481.629.483 

Dépenses de Biens et Services 254,711,455 

Dépenses d'immobilisations 29,601,403 

Dépenses de Transferts 

Autres dépenses publiques 24,026.815 

AUTRES ADMINISTRATIONS 66,961,097,692 

INTERVENTIONS PUBLIQUES 34,466,376,911 

Dépenses d'immobilisations 100,000.000 

Dépenses de Transferts 15,571,989,141 

Autres dépenses publiques 18,794,387,770 

Opérations financières 

DETTE PUBLIQUE 24,483,093,356 

Service de la Dette Publique 24,483,099,356 

DOTATIONS SPECIALES SUBVENTION AU 8,011.621,425 
SECTEUR DE L'ENERGIE 
Dépenses de Transferts 8,011,621.425 

POUVOIR LEGISLATIF 3,591,058, 182 

SECTEUR POLITIQUE 3,591,058,182 

S_ENAT DE LA REPUBLIQUE 1,723,227,969 

Dépenses de Personnel 1,517,019,200 

Dépenses de Biens et Services 179.580,000 

Dépenses d'immobilisations 21,128,769 

Dépenses de Transferts 

Autres dépenses publiques 5,500,000 

CHAMBRE DES DEPUTES l 867 830 213 
Dépenses de Personnel 1.819,002.461 

Dépenses de Biens et Servtees 47,202.756 

Dépenses d'immobilisations 1,624,996 

Dépenses de Transferts 

Autres dépenses publiques 
POUVOIR JUDICIAIRE 4,071,379,993 

SEÇJfl 18 PAi [UAI IF 4 971379993 
CONSEIi SUPERIEUR DU POUVOIR JUDICIAIRE 4 071379993 
Dépenses de Personnel 2,930,248,430 

Dépenses de Biens et Services 649.793.099 

Dépenses d'immobilisations 439.628,372 

Dépenses de Transferts 

Autres dépenses publique> St,710,092 

ORGANISMES INDEPENDANTS 6,408,908,26B 

SECTEUR ECONOMIQUE 1,479,251,371 

COUR SUPERIEURE DES COMPTES ET OU 1,479,251,371 
CONTENTIEUX 
Dépenses de Personnel 748,069.273 

Dépenses de Biens et Services 283,722,481 

Dépenses d'immobilisations 71,125,344 

Dépenses de Transferts 
Autres dépenses publiques 376.334,273 

SECTEUR POLmauE 1932426 946 

Pond. 

100.0% 

0.1•., 

0.1% 

1.7% 

0.2% 

0.1% 

0.0% 

0.0% 

0.0% 

0.0% 

1.1% 

0.5% 

0.5% 

0.0% 

0.0% 

0.0% 

0.3¾ 

0.2% 

0.1% 

0.0% 

0.0% 

0.0% 

28.4% 

14.6% 

0.0% 

6.6% 

8.0o/o 
0.0% 

10.4% 
10.4% 

3.4'/4 

3.4% 

1.5% 

1.5% 

0.7% 

0.6% 
0.1% 

0.0% 

0.0% 

0.0% 

0.8'4 
0.8% 

0.0% 

0.0% 

0.0% 

0.0% 

1.7'/. 

1 7'1, 
11'1? 
1.2% 

0.3% 

0.2% 

00¾ 

0.0% 

2.7% 

0.6% 

0.6% 

0.3% 

0.1% 

0.0% 

0.0% 

0.2% 

0.8% 

Crédits 
d'investissement 

25-26 

109,900,000,000 

90,000,000 

654,358,556 

30,000,000 

30,000,000 

424,358,556 

340,858,556 

83,500,000 

200,000,000 

200,000,000 

116,700,000 

11§ zoo opg 
116 700 000 

116,700,000 

194,913,354 

44,919,954 

44,919,954 

44,919.954 

Pond. 

100.0'l'. 

0.0% 

0.1% 

0.6% 

0.0% 

0.0% 

0.0% 

0.0% 

0.0% 

0.0% 

0.4% 

0.0o/, 

0.0% 

0.3% 

0.0% 

0.1% 

0.2'l'. 

0.0% 

0.0% 

0.2% 

0.0% 

0.0% 

0.0% 

0.0% 

0.0% 

0.0% 

0.0% 

0.0% 

0.0% 
0.0% 

0.0% 

0.0% 

0.0% 

0.0% 

0.0% 

0.0% 

0.0% 

0.0% 

0.0% 

00% 
00% 

0.0% 

0.0% 

0,0% 

0.0% 

0.1% 

01% 
01¾ 
0.0% 

0.0% 

0.1% 

0.0% 

0.0% 

0.2'¼ 

0.0% 

0.0% 

0.0% 

0.0% 

0.0% 

0.0% 

0.0% 

o.o,. 
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Total des crédits 
Pond. 

25-26 

345,510,000,000 100.0o/. 

163,250,000 0.0% 

292,019.918 01% 

4,853,852,658 1.3% 

561,350,533 0.2% 

281,655,510 0.1% 

69,480,433 0.0% 

57,499,650 00% 

100,620,000 0.0% 

52,095,000 0.0% 

3,102,532,909 0.9% 

1 ,215,69S.818 0.4% 

1,252,914,496 0.4% 

405,746,540 0.1% 

75,866,901 0.0% 

152.309,154 0.0% 

989,969,156 0.3% 

481.629.483 0.1% 

254,711,455 0.1% 

229,601.403 0.1% 

00% 

24,026.815 0.0% 

66,961,097,692 19.4% 

34,466,376,911 10.0% 

100,000.000 0.0% 

15,571,989,141 4.5% 

18.794,387,770 5.4% 

0.0% 

24,483,099,356 7.1% 

24,483,099,356 7.1% 

8,011,621,425 2.3°/4 

8,011,621,425 2.3% 

3,591,058,182 1.0'/4 

3,591,058,182 1.0% 

1,723,227,969 0.5% 

1.517,019,200 0.4% 

179,580,000 0.1% 

21.128,769 0.0% 

0.0% 

5,500,000 0.0% 

1 867,830,213 Q 5"/, 
1,819,002,461 0.5% 

47,202.756 00% 

1.624,996 0.0% 

0.0% 

0.0% 

4,188,079,933 1.2% 

4189 979 9Q3 , rr .. 
4188 079993 12¾ 
2.930,248,430 0.8% 

649,793.099 0.2% 

556,328.372 0.2% 

O.Oo/o 
51,710.092 00% 

6,603,828,222 1.9% 

1,524,171,325 0.4% 

1,524,171,325 0.4% 

748,069,273 02% 

283,722.481 0.1% 

1 t 6.045,298 0.0% 

0.0% 

376.334.273 0.1% 

1 332.426 946 0.6°,(, 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

DETAIL DES CREDITS PR ENTITE ADMINISTRATIVE DE PREMIER RANG ET PAR TITRE 

Crédits de Crédits 
Total des crédits 

CODE INSTITUTION fonctionnement Pond. d'investissement Pond. Pond. 
25-26 25-26 

25-26 

TOTAL 235,610,000,000 100.0% 109,900,000,000 100.0% 345,510,000,000 100.0% 

4211 CONSEIL ELECTORAL 1,693,704,624 0.7% 0.0% 1,593.704,624 0.5% 
TITRE 1 Dépenses de Personnel 1,094.318,362 0.5% 0.0% 1,094,318,362 03% 

TITRE Il Dépenses de Biens et Services 228.961.260 0.1% 0.0% 228,961,260 0.1% 

TITRE Ill Dépenses d'lmmoblllsations 257,425,002 0.1% 0.0% 257,425,002 0.1% 

TITRE IV Dépenses de Transferts 0.0% 0.0% 0.0% 

TITRE VI Autres dépenses publiques 13,000,000 0.0% 0.0% 13,000,000 0.0% 
4212 OFFICE DE PROTECTION OU CITOYEN 338,722,322 0.1% 0.0% 338,722,322 0.1% 

TITRE 1 Dépenses de Personnel 215,022,936 0.1% 0.0% 215,022,936 0.1% 

TITRE Il Dépenses de Biens et Services 104,000,000 0.0% 0.0% 104,000,000 0.0% 

TITRE Ill Dépenses d'immobilisations 16,699,000 0.0% 0.0% 16,699,000 00% 

TITRE IV Dèpenses de Transferts 0.0% 0.0% 0.0% 

TITRE VI Autres dépenses publiques 3,000,386 0.0% 0.0% 3,000,386 0.0% 

43 SECTEUR SOCIAL 2,886,808,835 1.2". 150,000,000 0.1o/, 3,036,808,835 0.9% 

4311 UNIVERSITE D'ETAT O'HAITI 2,886,808,835 1.2% 150,000,000 0.1% 3,036,808,835 0.9% 

TITRE! Dépenses de Personnel 1,800,817,753 0.8% 0.0% 1,800,817.753 0.5% 

TITREII Dépenses de Biens et Services 1,085,991,082 0.5% 100,000,000 0.1% 1. 185,991,082 0.3% 

TITRE Ill Dépenses d'immobilisations 0.0% 50,000.000 0.0% 50,000,000 00% 

TITRE VI Autres dépenses publiques 0.0% 0.0% 0.0% 

44 SECTEUR CULTUREL 110,421,116 0.00.4 0.0% 110,421,116 0.0"/o 

4411 ACADEMIE OU CREOLE HAITIEN 110,421,116 0.0",4 0.0% 110,421,116 0.0% 

TITRE 1 Dépenses de Personnel 53,687,228 0.0% 0.0% 53,687,228 0.0% 

TITRE Il Dépenses de Biens et Services 56,733,888 0.0% 0.0% 56,733,888 0.0% 

TITRE Ill Dépenses d'lmmobilisations 0.0% 0.0% 0.0% 

TITRE VI Autres dépenses publiques 0.0% 0.0% 0.0% 
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CODE ~NS1TTUT10N 

TOTAL 

1 ,...,..,VOIR E:XEC...,.,,. 

11 SECTEUR ECO.HOMJQUE 

1111 MINtSTER.EOE LA Pl.AMIFK:AnONET DE lA 
COOf'ERATION EXTERNE 

111M SERVICES l<TERNU 
1
'îm-1.11, OU~EAU OU MINISTRE 

TITA( I o.,ru., ~ Plft'$CHW"'II 

TITRE 1 ~Jèe~t1.StMtt1 
TITRE IV D(,pe.nwsdelnmf•U 

TltAE V, Autrd dcpensH 1>Ubltcl1.11" 
1111.1.12. OJRECTl:ON GENERAL■ DES 3ERVICE:S INTERNES 

TITRE l OtpeMf'.l de ?eu.:inoel 

TITRE n Dè,pem,es ~ e en.set s.tvu, 
TITRE 111 ~ens:u d1mmobiMi,Uiom 
TRREN ~de-T,.-.~ 
nmE Vl Aut:r~ d'égen~ 1>11ti110:ut1 

1111-1-11, CENTREOETECHNI DEPI.ANIF.ETD'ECOHOMIE 
• --· oru ,cc·---

TITRE 1 ™pen§~ de PitMnnul 
TITRE li Odoe"1eS de Bltl'I, r:-1 SeMCe1. 
TITRE 111 Oloenlotid'!mmob lwtlora 

1111,1,1,1. CONSEI\. NATIONAi. DES COOPERATIVES 1oac1 
rmu1 OlpenwsdePersormet 

TITRE 11 ~J>efl~5 d~ BiieM t111rvk.,.: 

TllRE: \11 AVllil cf,d,pem-cs oubrlQUCI 
1111.1-15, CENTRE KTL DÉ L 1NFORM. GEO SPAT. 

Trt~Et Oépc,n~sdcPcr,on~ 
TJTREII Dé,-l'IM\d•Si111:metS~CH 
TITRE•! ~nJ.e-SC~Jtll<IM 

TITRE VI Aut1mœoense$nublnuN. 

1112 lllMSTERE on 'ECONOMIE ET DES FINANCES 

1_ 11121 SERVICESINTERNn 
1112-M1• BUftEAU OU MINISTRE 

T!TltE 1 ~Cn5(!Sdc Personnel 

TITRE 11 04penses de Bi.e.rts et SCr"\/k:C.t 
TffRE VI Autrttd~IM2'!Se'Jftllt.lw'iu.N 

1H2-t-t2- OOIECTIOII GEHEAAU DES SERVICES IKTERNES 

IITMI O,t~dehrsonfld 
TITRE Il Oér,cn~ dl!: fttns ei S~tVKts 

TITRE ltl 0épel'l\tttd'lmmobUh,iltlOn$ 

Tl'm,(;r,; DéP4tn~,deTrnl'lsfl!rt1 

TTl'RE Y'I >lvtres dêPl:i!mH oubllCII.ICl1 
1112-1·1'- FAU 

TITIII I Ofpenws de Penonr,d 

TI'TREII ~HSdeBlen5e\~~s 
1112-1-21• UNITE 0E LUTTE CONTRE LA CORRUPTION 

TITIIE I Oêpenses de-PoCl$0AnCI 
TlmE Il OdpN'tst:s de Siens fit ~l"s 

TITRE! V1 ÂUtr~ déper,$0Spub1Quts 
1112,1-22· lCOI.E NATIONALE D'AOMINISTRATION 

~w•ur.•-

TITUIOéotnsesdr~ 
TITF\EII O,,peni,ade IYensetSeMUS 
nTRE 111 e>ei,cn~d'lmmobil~tlon~ 

=1!122 SERVICES ~ES -
1112-2,13-INSTITUTHArrlEN DE STATISTICIIJE ET 

TITRE 1 ~pe,1,ts dr. Pet.tonne,! 

TITRE I Clfpt.l"ieid~8!'1tdtts«Mus 
TITRE li ~At.etd'hrnobif..Qdoos 

1112,,_1._ Dl~CTIOH GENEAAIJI DU 8UOGET 
TITRE I ôfiwrues de Personntl 

TITRC Il Oépen.s!!'~ de Siens et S.rvltt'!i 

TITf~E Ill OéP41n1es d'lmmoblllS.ll!~~ 
TITRE VI Auttfl de!MnSIII'\, gubla~~s 

1112-2.,s. OIRECTION GENERAL& DES lMPOTS 

1'1ACI Dltpem111:1de~ 

TilRE O Oé'PtMCS dt 9iffl1 e:t $tl'Vt(.t1 

'TlTRE 111 04-1:Jtn~es d'lmmQ01lh.alions 
TITRE VI A!Jtrf!,S ,:11~1;,u cuWia uu. 

1112-2•18° ADMINfSTRATION GENERALE 01:;S OOVAHE& 

l!TRCt o.il)ttt!<ndePerwn.n1,:I 

TITRE Il Odoefl""..-ndc BltM tt S.""'tt 
ffiRE UI ~d.rnwnobil~J 

TITREVI AU1~,~-.w..- ..... 
1112-2.ZS. INsPECTfON GEN&:JltAI.E DES FJNAl'fCE.S 

rrrA.E 1 0f"Pf'.J\~• d• Ptrson1'1tl 
TITRË Il O~pcn~s de S.t:ru tt'!itl"lu;~ 

TITRE IU Dfp1tr1se.s: d'lmmobl~~tlon, 
Tl nlt;: V1 Autre:1, M(leN.e:, oubl Witi 

1113 ""'.f!3.:_~ l'AGRICIA~RE. RESSOURCES 

111>1 SERVIŒS INTERND 
1113·1·11· IUR:EAU-DUMINtSTR:E 

TTfl'E l OOl>@ru.es de Pers,O~I 

TITRE Il Oêpenni d11 Sfon,; ~l S41NlCU-' 
TITRE 111 Ocpen.sH d'll'l'!mobtl,11t1">n) 
TrTRE VI A,vulf"i déo«1ses oubllaues 

1113-1-12· OU,!CTIOII GENERALE DES SERVICES INTERNES 

BUDGET G!NERAL DE L'EXERCICE FISCAL l025-2026 
DETAIL DES CREDITS PAR ENTITE ADMINISTRATIVE ET PAR TITRE 

Pn>;ect.on Pfojecdon initl9l'• 
Protec4ÎcW'I Ptolo<llon 

f6C1..iflcatl\llt fonc.t~.,_,t 1'111Ni6on 
1t1et1neadvo lniMM 

tonct~n\MI Jn\lfltlHement lnvo.,ii,,,ement 
2024-2D25 202S-202t 202,.202.1 2025,2026 

ZOUll,000,000 2l&.610,000,000 26",275,000,000 11,,1tGJOOO,OOO 1ot.too,ooo,ooo 

196,183,l)l)J,.SS, 221,530,6'3,m 25,355.100,000 114-031,..0,000 109,Sll.ll0,046 

2s.002 . ..,..,, ... , 21.2•.•-"'" UH,575,IIO M,l:l.S,452 • .f13 12.1~919,"' 

2,29l.n1- 2.&21,20l.51l m,,,,.,,, 3,384 f78,600 l,9Tt.17UOO 

2,291,231, ... 2,621,208,~ 32U75,11t J,ll4.lll,IOO 3,971,171,IOG 

119, 102,82• 205,091.987 85.99'D,1153 

66,810,730 93,821.347 2.7.010,617 

•2-292.066 73,21)1.7 .. 30,912-65& 
280668118 28,066,888 

10,000.00, 10.000.oœ 
1,712,1172,306 1,878,307,262 115,634.15& 2,121,671,600 3,'60,178,800 

1,157,002.900 1.369.608.730 211,605,740 
350 16l,221 369,303 578 19 140,357 100.000.000 660,000 000 
38S60.MS 90.119,91>1 51.629.406 '3067&.600 1.300.li7UOO 

149,102.1$1 11.581,636 1137.~.560) 10.000,000 
16,9:13351 37,733~ 20,7ll0.013 1.0Zl,000.000 I.G00.000,000 

1'5,Nl,511 195,21f,519 29,350,000 415,000,000 -415,000,000 

130.9E1,&21! 1"13,461,326 12,500,(IX] 

34,004,69,< 51,754,GB,& 15.850.000 
415.000.000 •18.000,000 

93-IIO,m 125. lf0,733 32,000.000 2.00G.OIJ4 tt,040,000 
~.21•7'90 81214,790 25,000,000 
36, .. 5,943 <3,945,9<3 r,000,000 

2,000,000 19000.000 
200,,20.012 217,"29,012 17,000,000 ,0,000,000 15,000,000 
122.341,ldl 139,341,343 17.000.000 
78.0B1.13g 7S,œ7,739 20000000 

30000.000 
40.000.000 35 000.000 

13,91 .. 117,750 15.0I0,773.177 1,186,576.127 11,777.060,&42 12.NIAll,t17 
lLS.51,ffl,781 l,93U'1,711 ,...,,o.oot ....... 110.MI 10,.7177,419 

.,,,.r.022 69,1,1,022 0 
15,313.022 ll.lil.971 (24,021.D<•i 
21.23'.000 43,4:56,044 22,221,0<• 
3,200,000 6.000.000 1.800.000 

2.5'1,M&:15 2.7M,ffl,'35 1'$,750.000 t,407,510,l .. 10.,11.,12.,11 

1.205.963,396 1.:?55,5163,396 150,000.000 
770,820, .. 0 750.820.IMO (20.000 000) ,00,000.cm ee.000,000 
OU02,716 65.302,699 (31,000.016) l,~0,321,611 1,799, IIIM24 

2'4,010 0 1144,010) 
473,518.574 624,512.600 150,994,021 7,767,188.887 8,742 446,094 

251,002ot5 321,002,lltS 70,000,000 
'15.807,917 180007917 e5.000.000 
140, 19'.178 14519',l78 5,000.000 
!537,711-'44 577,111,"4 ..O.D00,000 31,000,000 
293.367, 149 308.367,1'9 15,000.000 
24ot.t12d.~~:I 269,42◄,20ft 25,000,000 . 31.000.000 
t40,U1,9tl 165..151,512 2.:S,000,000 37,too.aoo &,565.000 

51141.712 67,141,712 10.(D)OOO 
837USl,eeo 56,7011,180 15.000.000 

37,GOO,C.OO l.56MOO 
10~36%,IO!'i 112 11,1,1,1,u:1,on lll.112e.12T Ul1,IMSl~,322,311,4ri 

2!a,,1a.111 298,,16,911 40,000,000 15,320,000 100,000,000 

154,221.742 17◄211142 '20.000-,000 
1~.317 'l$,559,3l7 20.000.000 
28.!75.~2 23.57586'2 65.320.000 IOOOOO!IOO 

512.144,0U 642,'7Q,140 59,826,127 

282.195,370 302,195,370 :!0.000.000 
72.784,e,, 85.784 63<1 13.000,000 

33.~ ..... 8 25,175.075 (8,173,873) 
1$4,J 1510'1 229,315.<XU 35.000,000 

4,3"'2.17t,,,1 '-M2.11U:JI l00.000,000 IOT,929,144 251.Jll,,lff 
2-7690till :1,6<3,769))68 100.000000 
1,421,401 331 1.~21.<1.tU.338 100,000,000 

342,201,S&c 392.261.sa.4 50.000.000 86000,000 200,000.000 
315,4o47,6'41 85.441~1 50,000,000 21,629.944 58.316,499 

4,878Al7,5t1 $,221.467,591 J.5D,000,000 2,1'3,000,000 1,il4,000,000 
3.~636UTO J61G,'l89,81!t 15(1,000,000 -

963.513 07I 1 063.5 IJ.078 100,000000 
,;)e,_4'7028 "85,"7,028 100.000000 
63.117110 63111\lÏIO l.10,001)000 1914000.000 

300,'97.tll 3l2.4t7.91t 32.000,000 16,0000MI 50,000,000 
171.623.J&O 211,392,111 33.769,357 

63.189,071 8U03202 18.714,131 

30.314,131 10,830.643 !19,d83.d88) 
28.771,364 27,771364 (1,000,000) 18.000,000 50000000 

2_331,197,HO 2.'1Ut7.NO 71.000.000 10,l2,&.n1,917 11.511.127,152 

2.331.891- l.41Ut7NO 71,- 10,324771,n7 11..511.127,652 
193,Stl,lll 2A3, .. B.2H 50,000,000 
88 620,224 11B,G2D.224 30.000,000 

6 431,886 26,431JM)5 20.000,000 
59,S00,816 59.666.811 
JS,879364 38,819,lG< 

I.IM.ttt,141 1,698.699,949 10,32A,771,tl7 11,5IU2l,152 
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Projection 
Pr(lfKucn 

Vn.rlMtOI' 
f'ecrificativ• 

lntlale totale VartaUon 
totille 

2024-2025 2025-2026 

1'-l1UOO.OOI) l~,'51,000,000 365,510,000,000 22.0$t,OOO,OOO 

(•~443,011,S~} l10,214 1953,~51 ~1,1:z-7,Gll,603 20,lfl.080,045 

$.l20,4el,M4 11,SS7,543.ot2 lt,4-S4,Sll.$J7 1,61,,U<aJ.4" 

$t5,000,000 5,f75,t10,0l4 1,600,885,1&1 U.4,175,111 

95,000,000 5,175,110,014 8,IOO,NS,11J 124,171,119 

119,102,824 205,ot2.917 15,llt0,1'3 

66.810731) 93821,3,,1,7 27 010,617 

42,202_086 n . .20U4< 30,912 65a 
28.(166.888 28,0611883 

10,000,008 10.000 006 
5.JJ,000,000 4,640,350,IOI 5,338,981,812 199,634,956 

1;157,902.990 1,369,508.730 211,605.740 
460.000000 a!!(),163-.221 920.303.ifl8 -4 79, 1 olD,357 

'70,000,000 069.229.14! 1,390.MS.~ ,'21.629.406 
(70.000.0001 219.102,196 11,581,634, (207,520,56-0) 

(327,000.000) 1,943.9S3,J51 1.637,733.364 (JOIS,219,981) 
580,866,519 et0,218,511 29,350,000 

1~.961.fl:zt> 143,,61,82~ 12-500,000 
34,004,694 51,754,6!!4 1se~.ooo 

415.(D'.)(JO) 415,000,COO 
17,00t,000 15,1SD,7~ 1"'-160,7.ll '9 000,000 

56214,190 81.21<.790 25.000000 
35.9'59"3 "'1,9'5,9'3 7,000,000 

17,000.000 2.000,000 19,C00,000 11,000,{D) 

45,000,000 2,0,429,082 302,'29,1)12 12,000,000 
122,341.343 m3'1,343 17000,000 

20.000000 1a.oe1.n9 98.()87,739 20000000 
30.000000 JIIJX)OOOO 30.000.000 
15000000} 40.000.000 35.000.000 15.00011111 

1,212,433,27! 25,691,258,3!12 21,070.2117.1'94 Z.37t.009,'02 
1.222.0A72I 12.tN.o402AA 1 .. 103,219,207 1,..-1a,m 

89,7'7,022 ISt,747,022 0 
◄5.3IJ,022 21,291,976 {2'1,021,044) 
21.234.000 43.455.044 22,221.044 
3200.000 5,000,000 1,100.000 

1.220,101,Tll 11,1$4,410.333 13,42',262.0~ 1,'69,01,720 

1.205.963, 3$1 1 355,963.396 1eo.ooo.om 
(1'.000.000) 870.820,940 8J6,B20,!MO (3',000,000) 

250.843,713 1,636.674,520 1,664,516,223 227,843.697 
244.010 0 1244,010) 

975.258.007 8240.707."61 9 366 950.49< 11lE.252,033 
%51.002,ffl 326,002.0IO 70,000,000 
115.801.917 18'1007.917 e,000.000 
1'0,114.171 1◄5.194 176 5,000.000 

31 000,000 S37,791,.ut IOl,791 ..... Tl.000 000 
293,367.1.t!G 308.367.14' ,s.000,000 
244,424.'295 269A2A,29! 26.000,000 

31,000,000 .31.000,00C 31,000,000 
129,035,000) 171.451,512 11,,41&,592 1',035,000) 

57,W1.7t2 6T.t4l.712 10000.000 
"3.70981l0 98 703.SOO 1$,000,000 

{29.03:>,000) 37,600,000 8,565.000 (29 OJS.000) 
Ît.l».'411 1fiiiii«-;-éiiê 13,W.~J'"8' m1i2.w 
34,II0,000 323.736,911 »a,,161911 1,,680,000 

154,281,142 17t,281.7-42 20000000 
75.559.317 95559,317 20000.000 

34,680,000 93,895~2 128.575.852 34,680.000 
S82,S44,013 '42.410,140 ff,121,127 
28,2.1915,370 302,t95.J70 20,000.000 

n,784.ll34 85.76◄..3, 13,000.000 
33.348.91118 25.175,075 18. 173.873) 

194,::!15,061 229.315.061 ~000,000 
1$0.611,55$ ,,450_,.SOl.475 .. ff1~1H,030 .,.. .... ". 

2.543,789.061 2-e.3,769.1168 100.000.000 
i,421,401,lll 1,521,401,ll! 100.000,000 

114.000,000 428.261,584 592,261.564 184,000,000 
:lAl,886,555 57,077,485 143,764.040 86.88M>b 

(229,000,0001 7 ,021,'67 ,tî91 7,142,487,511 121,000,000 
3.466,339,a75 3,tl 16,389,975 tbO 000,000 

963-513078 1,063,Sll,.074 100000.COO 
~"'47028 ;e!j .. 7.024 ux1om.ooo 

(229 000.0001 2,Zl6,t17.610 1,977,117510 1229 000 000) 
3~000.000 31S,497.91' 382,'17 .916 ee.000.000 

1n,G23,360 211,392,717 l.l769,357 
53.789«l1 82,ffi3,202 16,'f14,131 
30,314.131 10,830.643 (19 483488) 

34 000000 t.4,TT1.354 n.n,.JSt 33 000000 
1.117.0$5 735 12.HJ,'69,171 1l.9'28,125,lt2 1,295.055,735 

1.111,ffl.m IZ,IH,At.177 IJ,121,n!,112 1 ._" OIS,735 
193,598,289 2•3,598,289 50,000.000 
ee.520.22, 118.620.22' 3Ôïxiâ,ooa 
8,4ll,88S 26.431.685 20,000.000 

59,666.816 159,6ô6,816 

:?8.879.~ 33.879,304 
1. 111 .o~s,135 12,023.•71,l(IC 1:S.210,.521,IGI t.111,055,735 
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COOE tN SITTUTION 

TOTAL 

TITitCl~saœ~.50N'eJ 

mREII ~••~-e;.Sero."u 
TTiRE 111 °'1pqnse1-d'lmmobl~~i!:tJOn, 

TITRE IV o~~n$!'_$ (St 'fn.nslf!m 

nTFtE 'VI Avtres ~et~ nolhln1ts 

1113-1-t,._ ORGANISME OE LA VAU.EE DE L'AR11BONITE 

mRE t OipenW:S de Pc!f".onnel 

TrTRE Il 06oen~ di 81•m 1tt SitMCf-J. 
1'11~1-1.&-lN$nTUT NAT,OMAL DE REFORME AGRAIRE 

mo,: •-•-" 
TITRE Il C>épe~ de 81tns et 5'-MC~ 

1113-1-11· ORGANISME DE DEVELOPPEMENT OU NORO 
,Mu, 

1113-1-17. INSTmJT Jr-1.\fIDNAl DU CAFE O'tWTl (INCAH) 

mRE t Dvpensn de PtorsanMt 

TITRE 1t DklenSl!!!'S de 81 ms e'.: San,lcH 
111' MINISTERE DES TIIAVAUX PUBLICS, 

-·•-9 
111'1 SEJMŒSM-

1114-1-11· &UA.EAU 0tJ MIMSTRE 

Til RE I Ode~ d4i 1'•1'1QMtl 

TITRE tl Olrp,tnSM de Bien,-et SeMC(A 

TITRE. 1M ~ cf'1nwnob:risMiom 

1114-1-12-DIRECTION GENERALE OU SERVICES INTERNEI 

MA E 1 0'1M!rtU!I de PttSOMel 
11ffiE I Ofpfflst1 de &llm et Semces 
TfmE m Odperne, d'fm,ftobiksabOf\\ 

TITRE VI Autres dêpt'l'l~S oob!iQ()l)S 
111 .. 1.15. LASOR. NATIONAL OU BATIMENT ET OESTRAV. 

o,,D, 

TITAC I DfpcnstS dt ~ 
nrRE tl 0-S,tnses df! 81tM et Service-. 

TITRE Ill DoMtn5e$ d'lmmobtlis:a1i0111 
1114-1-11- OFFICE NATIONAL DU CAOASTRE 

TITllE 1 0,,,.,,,,, ..... _,.,, 
TITRE Il Dfpl?tl5ei dt li mi et SeN1cu 

TITRE VI At.\fl!'I ~emts DllhhaucJ 
,,14-1•17• SERVICES MARITDIIE ETOE NAVIGATION 

mu I OfN'l$fi de~ 
TITRE tl Oèpensf1 dt ~ns l'i StM:ti 
TITRE IU Dépen~cs d'1mrno'1ifiu1ttQl'\J 
TITRE VI AIJtr@S dt-k's 1>1Jt1il'l.Ue1 

1114--1-11° COHSEL NA110NAL DES TElECOMMUNICATIOHS 

1114--1-1~ BUREAU DU MINES ET OIL 'EJE1N':;/E 

mRE I Dépf-l'l~S de ~QfSOMtill 
TITRE Il D~W'$ de 81tn1 ~ S@rv1œ1 

TITRE Il ""-.u,.t, d ll'n1'1'1obli.s..it.Oi"4 
1114-1,20- ,OND.s D'ENTRETIEN ROUTIER 

TITRE 1 04pensei d• P+™=lnn-N 
TITRE. li Dito~ de Iliens !!t su,W:•1 

1114-1--21· CENTRE NATIOHAl DES IQOtPEMENTS 
tn4-1~. CIRECTION NATION.ALE D'E L'EAU POTABLE ET 

gli L',Mi~AIMI'"'" ............. 
ilTRE I Oépe-nses do Personnel 

TITRE Il 0~ dt l•ern. ott S$'w.1eu 
TITRE tif C~2td°hrtobilSJI~ 
TlïR.E VI ~tm-es dénQnw, _....,1iC11M, 

111-4-1--23,. A.GENCE NATK>NALE DE lA REGULATION ET DE 
1,A:tsqlBlIE Er:tEB.G.Hll"I.I!~ 

ntttl ~en.wsdetltt,onnel 
llTftE Il h,6,,,.,mses de lwtft\ et~~ 

t11S '4INISTERE DU CONME.R.CE ET DEL1NOUSTRIE 

11161 SERVICES INTERIIES 
1115-1-11-IUIIEAU DU MOIIJSTRE 

fflRE I D9f"R1f1 de Ptr10Md 

TITRE Il Dlornse-s dt: Bltns et S&r\llCu 
1115-1-12· OIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 

lrTY.tl ~dtP'trsor-1'1-d 
TITRE n Oép~ do li•ru. et se""~s 

TITRE Ill OépEffle~ dflmn,ob1l~l1on'\ 

TllAE N Ol!pènSN dt, T~~eru 
TITRE VI ~ dl-otM.H ~•....c,,,ut1 

1115-1-13- OFFJCEOESPOSTES 

TITR€ 1 O~~nsi:!~ do Penon.n~I 
lTTRE Il 0----n~, de 81ffl!. et Stt'IICU 

111.5-1-1$- OfftECTIOH GEHEAAJ.E OE.s ZONES FRANCHES 

TITRE I Otpenws dot Ptnonflll!I 
rm;ie Il o,OM~s ci~ e..c~ ec SCMtH 

1115-1-11-CEtlTRE DE FACILITATION DES INVEST(CFI) 
Tfl'M I Ofçensesdt ~ 

nTRE li Oea~ dt Bierts el StMtu 
1118 MINISTERE DE L"ENVIAONNEME.NT 

11111 SERVICES l~ES 
t11à.1.11. a\JREAO OU MINISTRE 

nTA( I o.p.mt$ dt PfflGMN 

TITRE Il o~~!\$êS de 6ltn-Ç et 5.litv~• ~ 
1116-1-12- OIRECTtoN GENERALE DES SERVJC ES INTERHES 

rmt I Ofpeu,n de Penonl"8 
mRf II Odpenses de Siern:~ 5f't"'IICft 

TITRE Hl Moon~ d'!mmob•lpr1on1 
nfREVl ""'1,tt1.rlepe-nst,publ1ques 

BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 
DETAIL DES CREDITS PAR ENTITE ADMINISTRATIVE ET PAR TITRE 

Prolectloo ProJKtion iniriolo 
P1ojll,ç:ti<0n Projecdo,, 

rectlflcodo,10 n.ctitic.aUw Initiale 
ionctlol'll\tm(tn( 

ronetionm,m.1\1 VotlMlon 
lnYMtlssement 1t111-tiswmcM 

202A..20H 
ZOZS-202S 

2024-2025 2~02' 

20l,3Mi,000,000 'l3.$,610,0(l0,000 21.275,000.000 11, 111.000,000 101.900,000.000 

1,077.657,885 l,077.657.8SS 
389001.u53 389901 053 t 56.698.722 6.162.91l1)000 

20.540.188 20.540.!18 ~.000.000 50000000 

60.000,000 80,000,000 
2,oeoo.123 210,600 123 3.625.013, 195 • 61&.867 652 

242.ffl,01'1 252.m,01, ,o,_ooo 
1"2.970""5 197.9,0.445 0.000.000 
49.32◄.626 54,324,626 M00.000 -

131.107,383 14'.107,311 10,000,000 
93. .. z.•oo i&.6(2..&00 :a.V!N,000 -
42.464,9113 •7.464,913 0.000,000 

H,1t7..218 71,197,298 1,000,000 
28.~A.301 33524 301 0.000.om 
39m.967 .i.en.967 3000,000 

2,11UN,ll4 2.s.?9,498..32' 411.0<l0,000 27,952, 145,6915 30,421,-510.TM 

Z.111.-.»& Z.029.ül.3l4 411.000.000 27~1'5 ... ,0,421,,.,7. 

5',111262 U.llt.ll2 
~•.892.606 51,892,601 
10.,20.s,s 10.<20.ne 
UOS.718 2.505.111 

1,411,ttt.329 1,718,199.JZt 120,000.000 23,609.875,007 2<,SS4,017 A33 

1,1'251.&3.243 1,375.143,'243 250,000.000 
237136 351 307.836351 1"000.000 
n.000.000 ISJlOOOOO 15.769467,1<,4 16.193 017.•33 
30,219.735 30,219,735 7.140.4D7.J6J 8,361 000 000 
41,211.308 56,281,308 10,000.000 37,500,000 15,000,000 

21.903.313 33,90"-373 ,.000.000 
17.3115.935 22.JSS.930 5.ooocm 

37,500,000 16,000,000 
1.u,1•e.548 154,14,6.&t 10.000,000 ao.000.000 
103.108 866 103,70!1,IIGG 
<0437,662 50.437682 10000,000 

00,000000 
15,Sl5,7H I0,'95,715 15,00G,000 111,313,3:sJ 
34.710.991 34.710.991 
:I0,884,79' •o.aa,1,1;., 15,000.000 

9'.563.333 
116,800,000 

1A.22J,I01 14.223.I01 

111.tH.Atl 141,991,412 30,000,000 to,200000 
72.762 . .&16 90,762,416 18,000 000 
)9,236.076 s,,236.076 12.000,000 30,000,000 

60,200 (XX) 

1,7 ... ~ .. 4,1ea.oto 3,000.000 
119,730 110,730 

1,646,369 4,646,369 3,000,000 

1(U7o4;472 1'1,l7<.472 lS.000 000 • :JMi.m,an 5.121,DOCl,OOO 

127,701,683 142.701,8$l 15,000000 
,4.072.78:l 24.672,7!!0 10 000000 

2.256.69<»1 2,2:1000000) 
2.048,076.135 3,216 000 000 

52.015,221 57,085,221 5,000,000 

40.383.167 <0,383.187 
11,702.041 16,702041 5,000000 

1,411,172,154 1,SA-1,872,154 150.000.000 ID.&74,lll 170.llt,01-Z 
1,491172,854 1,Ml,172.'54 150,000,000 725.174,3'2 170,139 062 

72,tll,&<9 721936,W 
65-619,"'3 65.619043 

7 ~17.7"5 7.317.745 
IOl,109, 185 976,809,115 70,000,000 7:ZS.871,332 870IU9,0.2 

!197.70S.07!S 737.706,078 40,000.000 
131)2~.04! 154.218,048 15-000.000 72000000 gg319400 

51.720!17 66_728,991 15.000,000 71,04!,l12 
M987• 332 5e0,4l1,550 

18,090,1165 18.009.065 &d 000 000 1,0.000.000 
204.t14,31' 23-4~91&,l'II, l0.000,000 
165.&,~,&IO 190,610,000 25,000,000 
3g.29a 816 44.298 316 MOOOOO 
n.n11m 99,737.lto 10,000,000 
32712 151 38 762.151 6000,000 . 
'54,975.609 60.97MOO 4,000,000 

117,tU.74' 257,474,744 ~.000.000 
109'26.641 134J126.',11 <S.000.000 
107.IIA8, 103 122.648, 103 15.000.000 

1,351,175.435 2.439,725,05 79.8$0.000 2. II0.921,221 1,W,500,000 
l,l,t,775.435 t,All.725.'35 7t,t50,000 2,1eo,tt1.221 1,887,lk)0,000 

221.334.242 229.ll<.242 
GU•9173 9,:44-9 173 

tl4885,069 134.8115.0fi 
833,441,1$2 173,391,85? :111,000.000 2,180.921,220 1.887,500,000 

10,.,~ 379 7'1,735.379 40000.030 
61JH& i.1.93 ,1.&7-4.-193 610,7:56 000 111• 000.000 
60.000.IICt.! 59,950.002 (60,000) :5138,949,461 2S8 500.000 
13131.718 13.8J1,77t 1,~ 215 76e» 715,000.000 

Pmje-ction 
P-,o~tlon 

lklifkative Vu,1l1tlon .... ,. lntînlo IOl..lli V-,11,tlcn 

:024-2025 202S-20lt 

,,,2t1,000.001) 323,451.000,000 345.S10,0GO,OOO 22.o,a.000.000 

1,077,657,685 1,077,667,"85 
19).261.:'78 6 959-59917$ 7152801,053 193.261278 

70.54001 1"540.1188 
- 80,000,000 00,000.000 

993,794.457 3,835.673,S 18 4,829,467,775 993.7~.457 

lU.215.071 252.295,071 10.000,000 
19'2Jl70.4'S 197.970."'-5 S,000.000 
49.324,«!8 54,324,6$ 5.000.000 

136,107,313 146,107,383 10.000,000 
93.642400 ou,2,400 5.000.000 
4246-1-.3 47 4&19Sl 5.00il.000 

SB,197,261 71,117.2114 8,000,000 
28.520.301 33324.301 ,.000.000 
:!9$72,967 42.Bn.967 3.000.000 

2,,.1,,0,,010 30,0'3,144,020 32,tSS,071,090 2,812.'35,070 

Z.47&,A»,070 -UW.020 -70,IIO :Z.HZ.435,070 
6'_811.ll2 14.11t.212 
51,892,608 51.8'32,606 
10,420 928 10,420,928 
2 50!!,711 2,!,0S,718 

N4..1.1Z.è'2& 25,071,07<,S_,. 2S.M2.?15 7i2 l.lM.1<2,"20 

1,125,.U.J,243 1 37$.10,243 250,000,000 
237.8l6,35 I 307,836,351 70000.000 

4236'9.7~ 1$,8'<,461.6" 16.261.017.•33 423.549.789 
520,592,637 7,870,627.098 8,3i1.219.735 520,692.637 
21,500,000 83,78t,301 121,ffl,301 37,500.000 

28903.373 JJ.903 373 5.000.000 
11.JB5e 22,3&5935 S.000,000 

27,~000 37,500.000 66,om,ro, 27,500.000 
80.000,000 144,141,$,18 234,1'5,kl t0,000,000 

103.Tillffl 103,701.866 
40.437.M:z SJ"37,662 10000.000 

10000.000 ao.000.000 80,000,0CO 

211,383,333 05,$91781 211,151.118 220,363,333 
34.71D.991 J.1,710,981 
30,Bil,1,1&' ., ..... 794 IS,000.000 

9,&,$63,J-'3 i,l,66.J 333 IM.563.333 
116,100,000 1115 800,000 116,800,000 

,,,w.ao1 1',223 801 
to,200,000 111,tN,"'2 m.1•4SZ 120.200,000 

n,762.411 90.7«2,416 tB,ax>,Oa) 

30,000 000 39,236.076 81,lJ6,Df6 ,2.000.000 
10.200000 eo,200,000 00.200.000 

1,7ff.Ott •.711.09! 3,000.000 
119,130 119.7".,0 

1,646,3119 4,1146,369 3,000.000 

1,121.221.311 ....... 7.145,111 S,.S,l.l7t,,t72 l,1'6,229,311 

t21,10,,w 142,1'01.U3 1~000000 
14,672189 24.672.789 10,000.000 

(•6.69< 554) l.256,ggo,554 2.210000000 (◄6,€94,55') 

1,167923,865 ....... 076.135 3,216.000.000 1 167 SZl.865 
,z.o,,.zu sr.~15,22a S,000,000 

t.0.38'3.187 '0.38-3,lS7 
11.702.C)&I 16.1"2.0!I 5.llOO.oOO 

U.,&,96A.730 2,211.717,111 :Z,512,711,916 34.114,730 
1M.911,730 2.217,747111e 2,512,711.911 294,N4,730 

72,936,ut 72,13-1.149 
656190(3 66,1,ou 

- 7.317,1"5 7 317,74.S 
144,tld.730 1,632,683,& 17 1,847,141,247 2'11,964,.730 

597,7o5,075 737.70S.075 '0000.000 
27 379.400 211,279.D'B ~MS.-4-<S 42.371.400 
71,048,112 Sl,728,997 137.nl,109 86,048,112 
(9.•62.782) 539.874.332 560,"411,050 (9,462,712) 
51.000.~00 8209906& 131099 065 56.000000 

20-4.91.&ltl 23-',fl4.J18 30,000000 
165,615,500 l90f515 500 ~.000,000 
39.2!)8818 44.298.816 5,tnl.000 
n.m.1eo H,737,760 10,000,000 
32..762, 151 38 7112.151 o.omooo 
:;6)175.eot ao.9,s,sos 4,000,000 

217.47 •• 744 2!57,47.&,744 40,000,000 
109,826,,641 13-4,826,641 25,000,000 

- 107.648.103 1226'8.IOJ 15000.000 
(213 1,21.22t) •.S40-,$t9M1 .,327 22S,4" 12u.,11.2211 
1213'21.221 •540,INM1 ,,n1,:m,m 1213,'71,221 

22.i.33-4,2'2 Z2.t3U.2"2 
g,e""g 173 94 .U9 173 

134 6850fi 13' 885,069 
(29U21.2211 3,014,,382,878 2,110,H1,65l {'2:Sl,471 ,2?&1 

707,735..Jl9 747.735-.379 40.llOll,000 

32"'000 m.~.•» 920,874,aJ 3.244.000 
(?10.JL49.46J) l;28,949,'63 ~4$0.002 (270,499,461) 
(26.215,765) 755.047 0.3 nUll.778 (26.215,feS) 
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CODE INSTITUTIOH 

"TOTAL 

1116-1-13-AGENCE NATIONALE DES AIRES PRPTEGEES 

1'1~E I Oép,en~i!'S de ~rsoMel 
TITRE Il Oéoen~s de Bi~J\S et 5.ervlœs 

1116-,1,14,. SERV1CE N'IUIONAL DE GESTION oes RESIDUS 

°"' ""'" 
TmtE I D"p«1,es d• Per1o0nnel 

TITRE Il Oêc-cnses de Biens et Services 
1.117 ~INlSTERE DU TOURISME 

h ttt71 SERVICES INTERNES 
1
-~- BUREl'.UOUMINISTRE 

TITRE I OW:ptnsts i;ie Ptr~Mtl 
TITRE U O~penses de Bleru et Services 

Tfffil: m Dé~~, d'lmmobilî~tions 
1117-1,12-DIRECTION GENERALE DES SERVICES l~TEl1NES 

TITRE I Dépenses de Personnel 

TITRE II Ol!:pi..-nsc~ do Biens et Services 
TlTRé 111 O~peme5 d'fmm~bili~tions 
TITI!Œ N Oépen~e~ de T~ nsferts 
TTIRE VI Aulres détl~.rm~s publ!qye-s 

1117-1-13-ECOLE HOTELIERE 
TITRE I Dêpèn!.ê5 dl:! Personnel 

TITRE Il Dl!oen!ôe'5 de Biens et SerYicBS 
12 SECTEUR POLITIQUE 

1211 MINISTERE DE LA JUSTICE 
,,,. SEJMÇES INTERNES 

1211..-1•11-SUREAU OU MINSSTRE 

TITil;EI 0épt'f'~Hd•P1!rwnnttl 
TITRE Il l>é~ses de Sieiu et Setvice$ 

TrmE Ill O~pemes; d'lmmobilli;.t!Qf15 
îflRE V1 Autre.s MôeMf'S oubl/ttutts 

1.211•1-12· 0IRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 

TITRE I OllPi'û~~ do Peuonnel 
TITRE Il Dépense~ de, Biens et Sl!l'•liC:M 

TITRE Ill Dépenses d'tmmoblNsation:.s 
TITRE IV Oépens.e-s de Tr.in~fem 
TIIBE VI AutrM œf>e'1:§e1 oubliouts 

1211-1.17- UNfTE CENTRALE DE RENSEIGNEMENTS 
<>•••rocoo 

TITP.f 1 0-Wens.e, di:-PeMnnel 
TITRE Il tréo~~es de Biens et Servt~ 

1211-1-18- BUREAU OUSECR.ETAJRE O'ET,AT A LA SECURtTE 
p,101 ....,l)E 

mRE I D~en~ de Personnel 
TITRE vr Autrt,. deJ)ern:;e5 pubhQUtS 

1211•1-19- OFFIC_E NATIOMAt. 0'11:>ENT/FICATION 
TITRE r Oéptr'l$fJ11 dt Ptrsonn-4 

TITRE 11 Oéoènses de Siens et Servi(es 
1211-1•20• BUREAU OU SEC.RETAIRE D'ETAT A LA JUSTICE 
1211,1,21-ECOI.E DE LA MAGISTRATURE 

TITRt 1 Dépenses de Personnet 
TITRE II Deoensu de Bien!. et Setviœ1 

121.1-1~2· COMMISSIONNATlONAL O'ASSITANCE LEGALE 

TITRE I OèpenWI die Pers.orwwl 
TITRE Il ~pc~ ~ Bien:s et Sertices 

_-.J.112 Sèli:,n'ffs"'œtïilies 
1211-2-16, PO"ICE NATION= D'HAITI 

T11R:E t Oéoens.es de-Pel'$0nl\CI 
111 RE 11 04,pem.es de Biens et Service~ 
TITRE Ill Dépcns.!S d'lmmobilisatiom, 
TITRE IV Dép~nsi!S de Tran~forts 
TITRE VI Autr~dëpen~es t11.1bUau~ 

1212 Ml~ISTERE DfS HAITIEN~ VIVANT A L'ETRANGER 
.-1!!5! SERVICESINTERNES 

1212-1-11- BUREAU OU MINISTRE 

TITRE I Dépenses de Personnel 
Til RË Il OépenSl!S de Biens et Ser-.i<:es 
TITRE Ill D~CMl!5 d'lmmobili1ations 

1212.1.12. Ol~ECTION GENERA.LE DES SERVICES IHTERNES 

TITRE I Del)ens~ de ?efSOOflel 
TIT;:i:E Il Dépenses de Bieru et Services 

nTRE 111 Dê~~n~QS d'I mm obi lls,ltions 
IDAE VI Aubsi d~Del}st:s publique,, 

1213, MINISTERJ; DES AFFPJ_RES ETRAN~ERES 
_,!W1 SERVICES INTER>lES 
1213-1·11• BUREAU OU MINlSTRE 

TITRE I OàPl'nf.OS 00 P°(.!r.;Onnol 
121J..1•12~ OIRE'.CTION GENERALE DES SERVICES IHTERHES 

l!TR( 1 ™Perlt>f:1-dP. P~l\ntl 
'flTRË 11 Dépenses de 81ensm SeMces 

• nlRËIII Depens~~d'lmmo-blll$~,lo.-l~ 
lrTRE V1 k.Jtn!s d0:nense, oubli ues 

1214 LA PRESI.DENCE 
12141 SERVIC.es IM"{ERJrilES 

1214-1-11- BUREAU DU PRESIDENT 
Tlîlf l t>é1Jtnses de P\."'fSOMOI 

TITRE Il Olj,ptt,se, d♦ 6ic,n" Qt Si!-Nic.<>s 
TITRE Ill Oépemes d'lmmobllls;itionS, 
îJTrŒ Vl Autre~ dl'Denscs ov:bll u~ 

1214-1·12- ADMINISTRATION GENERALE OU PALAIS 
NOTOnNA 

BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 
DETAIL DES CREDITS PAR ENTITE ADMINISTRATIVE ET PAR TITRE 

Projoct.ion 
Proiectlçn\ iriillalO 

Ptojec1ian Projec::tion 
roc1irtca1ivo fonctioonemant Variation 

r.clifi~tivo inilialo 
fonetlocuH.unont 2021-2026 

1nveatinePMml lm.•esi;,,.monl 
2024-202.5 2024,2025 2025-2026 

209,335,000,000 T.i5161D,000,000 2t,21~0·00,o·oo 11,.f16.000,000 109;900,000,000 

385,546,112 425,546,.112 40,000,000 

234,760,17~ 259,760,175 25.000,000 
150,785,937 165 785,937 15,000,000 

911,..3,429 911,4$3.42'9 

658.947.81<l 658,947.814 
252,505.615 252.505.615 
494,816,892 ssa.ss1,606 74,074,61.& 480,000,000 490,000,000 

ffl,ftUt:z Mt,et1,$08 7,1,074,fH 490,000,000 4to,009,000 

56,871,980 111,:371,960 5-t,500,000 

44,l15.863 69,215.863 25.000000 
8,917,911 16.411.911 7,500,000 
3,738,186 2~,738,186 22,000,000 

35J,599,051 3/ll,173.665 (42!,l86) 4_90.000 ,000 490,000,000 

194.f71,387 194.-171,387 
106,361,485 106,361,-185 365,000,000 460.000,000 

50,:;66,166 50.M0.780 (425,386) 65,000.000 
2,500.000 2.500,000 

13 13 ô0.000.000 30,000,000 
84,145,891 104,145,881 20,000,000 
<8.782,168 53.762.1€8 5,000,000 
35,363.713 50.363.7'13 15.000,000 

ll,480,063,319 &Ul&.,l,1,231 5,731;470,912 19, 103.571,555 18,226,991,607 
30:fSt,U7,«1<$ 33,524..117.40.t '3,312,500,000 9,1,Q.,437.100 1,004,000,000 

t.l1t.t21,970 1,1112,'21,870 872.500.000 2lU17.00 305.000,000 
1.77,348,324 177.3481.324 
39,020,677 39.020,677 

15.464.890 15,464,890 . 
577,925 577.925 

1l2,2So.ll32 122,284,832 
4,346,994,718 4,171,,...71$ 5.25,0GO,OOG :m,ss1.a90 30$,000,000 

l.738,521,009 4,C88,52,,009 350,000,000 

355,475.576 430.475.576 75.000,000 
214,955.347 214,955,347 115,000,000 230.000,000 

2,.499.996 2,499,996 

35,542,788 135,542,788 100,000,000 124,567,890 75,000,000 
233,365,213 213,365,213 50.000,0DO 

133,'62,322 153,462,322 20,000,000 

00.902Jl61 129,902.961 J<l,000,000 
195.253,195 230,253 1 19S 35,000,GOO 

103.758,399 113,759,399 10,000,000 
91,494,796 116.494,796 25,000,000 

925,711,172 1.1•0l11, 112 21$,000,000 
!65,613.168 667,127,869 101.514,701 

350,098.004 47M83,303 113,.:185.~99 

117,449,060 144,949.060 27,500,000 
64,043,349 71,543.349 7.500,0CO 
53.405,711 73.405,711 20,000,0CO 

123,800,220 143,800,22(> 20,000,000 
93,000,000 103,000,000 10,000,000 
30,800.220 <0,800.220 10,000,000 -

24,031,75$,434 2M31,W.434 . ,,Sottuuu.000 U02.88t,910 -1,ffl.000,000 
24,031,755,434 26,531,755,-'34 2,500,000,000 8,902,869,910 7 ,GW,000,000 
18,026,527,569 18.666.527,559 640.000,000 
5,:.)5,019.973 6,505,019,973 1,110,000,000 250,000,000 250,000~000 

11,760.089 11,760,089 8.652.869.910 7,374,000.000 
141,350.319 141,350,319 
457,097,4e-1 1,207,097,"'84 750,000,0X> 15,000,000 
273,5àa,315 l08.58931S 35,000,000 15,000,000 25,000,000 
213,$19,315 301,589,315 35,000,000 15,000,000 2S,OO0,OO0 
119,298,662 119,298,66? 

22,417,015 22.417.01~ 
58,S69,183 58,969,183 
37,912,464 37.912.4~ 

154,290,653 169,290,653 35,000,000 15,000,000 25,000,000 

116,006,700 131,006,700 15,000,000 

8,049.816 18.049,316 10,000.000 15,000.000 26.000,COO 
35 35 

30,234.102 40.234,102 10,0CX'J,000 
8;314,8.57,869 a.ast,1$7.Ht ,41·5,000,DOO 25.~00,000 1.137,000,000 

6,3'4,457,'"9 USl,857,169 485,000,000 25,500,000 !,137,000,000 
209,060,601 206,060.~1 13,000.000) 
209,060,601 206.060,601 (3,000,000) 

8,185,797,288 8,653,797,268 468,000,000 25,500,000 1,137,000,000 

562,779,511 615,779.505 52,999,994 

44 1 .002, t22 456,562.122 15.000,000 
96,404,559 98,404,S,S.9 • 25,500 000 1,137.000,000 

7 ,O/lJ,051,076 7,<83,051,062 400 000,008 
3.186,667;0,1 3,798,37',089 t9,70<,ooa 
3,816687,081 3,796,371.089 99,704,008 

901,922,811 9-01.922.611 
82l.~.878 823,945.818 

6,000,000 6.000.000 
1:2.f)16,826 12.916,816 
59.fXI0,107 59,000,107 

1,972,a&l,777 2,072,5915,785 99,704·,008 

23 

Projœlicin Projection 
V.<1riation 

n1c.11tic::ati'IM 
intialet,otale Variation 

lot.al~ 2025-2026 
2024-202$ 

(4,216,000,001) 323,451.0001000 3-U,510,000.000 22,059.000.000 

315,5-46,112 425,54&, 112 .. 0.000,000 

234,760,175 159,700, 175 25.0CO.OCO 
150,785,937 165,785.937 15.000.000 
911,453,429 911,453,429 

658,947,814 658,947.814 
251,505,615 252,506,615 

184,116,892 1,051,591,:iOI 7"'.07-4,61-4 
914,8181892 1,~6'1."'6 7,1,07,1,614 

56,871,989 111,311,960 ~500,000 
44,215,663 69,215,863 25,000,000 

8,917,911 16,417,911 7,500.000 

3,738,186 25.738;186 22,0CO,OCO 
843,599,051 843,173,665 (425,366) 

194,171,387 194.171,387 
95.000,000 471,3(.1,485 566.361,'185 9MOO.OCO 

(65,000,000) 11~.566.100 50.140.700 (65.425.300) 
2,500,000 2,500,000 

(30,000,000) 60,000,013 30.000,013 (30,000,000) 
84;145,811 104, 1 •5,881 20,000,000 

48,782,168 53,782.168 5,000.000 
35,363,713 50,363.713 15.000.0CO 

~87&,579,9481 74,5a3i834,874 79,<Ue,SZ.5,8'8 4,882,890,964 
(1,138;437,800 39.2'34,115.204 ,u,ista.,177,404 2.134.1>&2,200 

15,1132,110 USl,419,NO 7,2'7,'21,970 137,932,110 
t 77 ,3'8 ,324 111,:wa,n, 

39,020,677 39,020.677 
15,464,890 15,464,890 

577,925 677,925 
122.284.832 122,284,832 

8S,4:12,110 , 4,588,581,606 S,178,994,718 591),43:2,110 

3,738,521,009 4,088,521,009 350,000,000 

355.47M76 430.47M76 75,000,000 
1!5,000,000 329,955,347 444,955,347 115,000,000 

2,499,006 2,499,996 
(49,1;67,890) 160,110,678 210,642,788 !0.432,110 

2:J3.3fl5.2$3 29l,365.2Sl 50,000,000 

133,462,322 153,462,322 20,00J,000 

99,002,961 129,002,96'1 30,000,000 
19S,l53,19S 230,253,195 35,000,000 

103,758.399 113,758,399 10,000,000 

- 91,494,796 116.494.796 2!,000,000 
925,711,172 1,140,?11, 172 215,000,000 
565.613,168 667,127,1169 101,614,701 

360,09$,004 473.583,303 113.485,299 

117,4.:119,080 144,949,0to 27,500,000 

64,043,349 71,543,349 7,500,000 
53.40~,711 73,40!,'711 20,000.000 

m,aoo,220 143,800.220 20,000,000 
SJ,000.000 103,000,000 10,000,000 

20,800.220 40,800,220 10,000.000 
• 11,203,IH,t10Î 12.o.u.m,w-34,lso,ffi;4li" 1~.130.oio 
11,20,,869,910) 32,934,625,344 34.230,755,434 1,296,130,090 

18,026,527,569 18,666..527 . .569 640,000,000 
5,645,019,973 6,755,019,973 1,110,000,000 

(1.278,869,910) 8.664-,629,.999 7,38~.760.009 (1,278,86~,910) 
141.350,319 141.350,319 

75,000.000 451,097,484 1,282,097,464 825,000,000 
10,000,000 288.:589,-31$ JlJ,589,315 .-S.-000,000 

10.000.000 2A,lfl,315 3>1,519,315 4.1,ooo.ooo· 
119,298,662 119,298,662 

22..~17,015- 22.417,015 

58,969,183 58,969.163 

37.912,464 37,912.-'64 

10,000,000 1'9,290.65:S 214.290,8$3 45.000,000 

1·16006,700 131,006.700 15,000,000 
10.000.COO 23 049.816 43,049,816 20,000,000 

35 35 
30.234,,02 40,234,102 10,000,000 

1,111,500.~0 8,420;"357,889 9.!>9'.857,189 11$7',500,000 
1.111,5'00,oc:>0 8,420,357,889 UM,651,169 1.511,500,000 

209,060,&01 206.060,,601 (3,000,DOO) 
209,060,601 206/.)60.601 (3,000,000) 

1,111,500,000 8,211,297,268 9,190,797,263 t,S19,5D0,0CO 

562,779.511 615,779,505 52,999.994 
441.562.122: d56;562, 1:]2 15.000,000 

1,111,500,000 123.904,559 1,235,404,559 1,111,500,000 

7,083.051,076 7,-'183.051,082 400,000,00<i 
3,69!6..667;081 3,798,371,089 99,704,00B 

316",667,081 J,798,.:171 089 -99,70.t.a:oa 

901.922,811 901,922,811 
823,945,878 82J,9~6,87B 

6.000.000 6,000,000 
12.976,826 12.976,626 
59.D00,107 39.000,107 

1,972,892,77? 2.072,596,785 99,70,1,008 
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cooe INSTITUTION 

BUDGET GENERAL OE L'EXERCICE FISCAL 2025•2026 

DETAIL DES CREDITS PAR ENTITE ADMINISTRATIVE ET PAR TITRE 

Projocti()n 
ProJoclion initiale 

Projcetion Projection 

rec:rificatlvo ttc.tifk.aiive lnitlalt 
fonctli>nnoment 

foncl.ioonomont Vari;11lion 
ln"V-,$.liu,ement lnvut~Mrntnt 

2024-202.5 
lll25-2026 2024•2025 2025.2026 

Proi&etion Proj@çtioo 
roctlliciilivo 

Variation 
tOl.alo 

intiale tolale variation 

:202.c.2025 
2025-2026 

TOTAL 209,335,.000,000 235,810,000,000 28,11S,G001000 114,11&,000.DOO 109,9-00,000,000 ... 21,,000,001) 3Z3,A51,0DO,OOO 345,5101000,000 2~059,000,000 

TITRE I Dêpcmes de Persannel 925,248.141 625,248,141 1,00.000.000) 925,2"8, 141 625.248,1'41 (300.000.0001 

TITRE Il Dépenses de BlitM N service$ 424_049,835 824.049.83!i 400.000.COO ◄24.0<9.Sl~ 824.049.835 400,000.000 

TITRE Ill Dt-penses d'lmmob!lis~tioo, 157.116.070 156.860.076 (295,992) 157.156.070 156,860,078 1~.992) 

TITRE IV Depen)~ de f1M1-fecb 1,4138,716 1,◄J8716 - 1,438,716 1,438,716 

TITRE VI Autres dèoensesnubll'!lues 4&5,000,015 465.000.015 465.000.015 465,000.015 

1214.1-13• SE.~VICE DE SECURITE OU PALAlS NATIONAL 6l1,851,4Sl3 82'1,8.S~,493 62i.851,493 621,851,W 

TITRE I Dépen1es œ Personnel 183,ooa.24, 183,000,245 183,000.245 183.000,245 

TITRE Il oqpenses do Sie~ et Services 134,050_057 134,050,057 134.050.057 134,050,057 

TlTf{E IV Oépen,u. c;I~ r,ansf~ 13,84S.851 13.648.861 13,8,48,851 13.846.6S1 

TITRE VI Aotres ~Men~ nublioues 290.952.340 290,952.340 200,\lS2,$40 290,952,340 

121~1•14- DOTATK>N POUR COMPTE 5PECJAL. DU 200,000,000 200,000,000 100,000.000 '200,000,000 

---··-.. -
lTTRE V1 AU!fU dê"enies "'UblkWes 200.00J,OOO 100.000.000 200.000.000 200.000_000 

12rs BUREAU OU PREMIER Mlij1$1RE 4,i>34,9H.891 .. °'9,841.&02 9',841;904 64.500,000 >75,000,000 310,500,000 4,089,411&,tU 4,474,808,94)2 375,341,$04 

:....,ms1 SEIMCES1NTERNES 3.~W,833 3,193,289,737 ""'41,904 14,500,000 375.000,000 310,500,000 3,802,047.IJJ .. ,11,211.737 365,341,to• 

1215-1•11· BUREAU D\J PREMIER MlNlSTRE 204,.781,331 2041781,331 204,781,331 204,781.331 

TITRE I Oépen58S de Personnel 120.0·l3,520 120,013-.620 120,013,620 120,013,620 

TllFfE 11 DépetiiSAtt dl! B,ens et SèMCts 38,Wi.513 38,556.513 :ia.565.513 38.558.513 

1URE: 111 Depttl~S d"tmmobflisatior'I~ 46,111.011 d6,211.011 4-ô,211.011 46.211.011 

TITRE VI Aut<es d""'eons 01JbiiQ1.Jes 
1B7 187 - 187 187 

1215-1-12· AOMINISTRATION GENERALE 2,710,8861757 2,710,731,6'0 (158,0961 64.S®,OOO 215,000,000 210,500,000 2,TT5,3H,757 2,98.S,738,660 210,341 /J04 

11TRE I Oêpcnst!5. de Per5oonel 906.193,310 906,193.310 906,193,310 906.193,310 

TITRE Il Dépemes die B-tns et Str.iices 834,666.649 834,666,649 834.666.649 834,666.649 

TITRE Ill ~pens~ d"lmrr.obilisations 91,078,148 90,9"..0,052: (158,096) 91,078.148 9:J/920.052 IHiS.095) 

TITRE rv oOpe,ns.e:s; de l~nsferh 144,390,00t 144,390,001 144,390,001 144.390_001 

TITRE V S,.tr-.ik'..ede la Ot!1tt Publ!Qve 

TITRE VI Autres dE!PMSè~ o-_,bllques 734.568.649 734.568,s,19 64.500.000 275,000.000 210,500,000 "'9.068.649 1.009.568,649 2:<0.000,000 

1215.1.13. O.OTATIOH POUR COMPTE SPECIAl OU PREMIER 59,825,569 $9,825,561 ,0,825,569 5-9,82S,589 

MINIST"""' 
TI'TRE V1 Atlttes "'~en~ nubltQuts 59,825.569 50.825.569 59,825,569 59.tr.11'569 

1215-1.tS. CONSEIL DE MODERNISATION D~S ENTREPRISES M,$40,931 101,$&0,938 5,000,000 96.s.J0,938 101,5.t0.93& 5.000,000 

PUBLIQUES 
ffiRE 1 [)(!penses de Ptr50flnel 55,433.060 55,433,060 -55.433,000 5M33,060 

TITRE Il Oépem:nde 811tns<"t Servic~5 41.101.878 46.107.878 5.000.000 41,107,878 ~6.t07,87S 5,000.000 

121 ~-1-17- COMMISSION NATIONALE OE LUTTE CONTRE LA 123,041,163 133,046,163 10,000,000 121,045,163 13.3,046.163 10,000,000 
___ ,,. 

TITIU: 1 DéPll!'ISQ'5 de ~erson,.':\el 82,702.123 ,00,000,000 17,2.97.877 82.701.1:13 ,00.000.000 17.297,877 

11-rAE Il 0,t;ptr'l!M de Bii!nS tt S,trvk:e~ 40.344,0-=;0 53,0,6.163 (7,297.8771 40.344,040 :33,046,16:! (7,297.817) 

TITRE IV n.;....~~es de Tran.slerts 
1215-1.18.- BUREAU DE L.'OROONNATEURNATIONAL 87,9S0,8CIO 87~950,800 87,950,800 t7,t50,IOO 

TITRE 1 Dépenses~ P~n~l 63,138.610 63.13S.610 63,13:S,610 63,1l8,610 

TITRE Il D(iP(tnt.e~ de Biens et S--Vicu 24.a,2.100 2.:1,812,190 24,812,190 24,812,190 

1215,1-19- COMMISSIONHATJONALE OE PASSATION CE 351,849,A12 376,8.49,.12 25,000.000 100,0004000 100.000,000 '51,849.412 •78,84&;412 12.S,000,000 

.... , .... 
TITRE I Olpt:nse.s de 9ersonntol 213.821.42& 23B,821.42S 25.000,000 - 213.021,428 238.821.428 25,000.000 

TITRE Il ot,nen~ de Bi~ni et Se~ces 138.027.964 138,027.984 100.000,000 100.000,000 138.027.!lô◄ 238Jl27.9S4 100,000.000 

1215-1-21• COOSEIL SUPEIIIE!UR DE LA POUCE NATIONALE 62,215.000 02,215.000 62.215.000 &2,215,000 

TITRE Il Dt ....... ses de Riens. et 5ilf'Acir:s 62.215,000 62.215.000 '62;215,000 62,215_000 

1215-1-22• BUREAU oe GOORD. ET DE SUIVI l)ESACCORCS 38,765,205 53,765,205 15,000,000 38,765,205 53,715.205 15,000,000 
f"AR".,,. .. ,,... •• ,....,I c.a 

T(TRE. I Dêpen.sesdt Ptrsonnel 26,163,250 2fi.163,250 26..163,200 21'163.250 

TITFtE Il ~P~ de Biens -e4: Serviœs 12.601.lle6 27,601,9'5 15,000,000 - 12..601,935 27.601.955 15.000.000 

1216-1-23- APPUI A tA FORMATION 2.,578,658 2,57&,65'8 2.571.858 2,576,158 

l
___.,mR~E.,i 1\1 Oepenses dè Tf,a:'!5!em 2,676.658 2,576,658 :1,576,S,S 2.676.658 

52. ~RVtCE'SEXï'êRNES 2'è,s1ac;,ss :!tio,519,115 10,~ . -m.sll,115-309,519,115 ,o.ooo.iioo 

1215-2-14, CEFOPAFOP 45,382,370 55,382.370 10,000,000 45,Sll.370 55,302,370 10,G00,000 

TITJ\E I Oépens.M d1.i Pmoonel 26,921,250 29,42.1250 2,500.000 - 26,921.250 19.421.250 2,500_000 

TITRE 11 Otpe-ru.es de 8ieM ~t St:r\llices 16.461.12-0 i5.961,120 7,500,000 !S.,461,120 25,!j61,120 7.fll0.000 

-
'TITRE Ill oë...,.n~es. ,x, Transie.ru 

1215-2,20- ~~~~ 0-~~STION DES MlL.ITAlRES 21,136;795 21,136,795 - 21,U6,7S5 21,136.,795 

TITRE t Oëpensi!!:1 dt- Pe:rSt:1-n~ 1~L975.008 15.975.003 - 15.975.008 15.975,008 

TITRE 11 Oé cnm do Bioos et Service!. 5,161,787 5,161,787 5.161,787 S,1&1.787 

1215-.2,2._, AGENCE NATIONALE OE SECURITE 230,000,000 230,1,)00,000 230,000,000 230,000,000 

TITRE I Otc,en~s de Pcrs.onr;el 10.000.000 10.000.000 10.000.000 10.000.000 

TITRE VI Autres d~•»r,5es ,..,bliQt.Jes 220,000.000 220,000,000 220,000,000 220,QOO_OQO 

1211 MINISTERE DE L"INTERIEUR & 0ES 5,194,'2Gt,086 5,, 1&,266,0B& 22.4,000.000 ,t,071._133, 7S5 3,229,3St,8S8 1642,282,099) !J,265,898,841 U47.f11.742 1618.2'2.090) 

COLLECTMT~ TERRITORJALES 
1:M61 seRVICES llfTêRIIES s, 1M,268,0815 6,'18_,26'-086 22,&.000,000 4.071.133,75$ 3,2211,051,158 IM2,2112,0H) 9,26$,1199,641 &.141,117,7"2 011,21Z.Off 

1216,1-11- BUREAU OU MINtsTRE 1,144,·166,201 1,14',1'16,201 1,144,165,201 1,144,168,2()1 

TITRE 1 ()Qptnset~Personnel 3,61,4ÇK},804 36'1 ,490,804 361,490,804 361,490.804 

TITRE Il Dés)eM~ de Bi~ns et Service!> 2.710_836 2,710,836 2.710.836 2.710,8JG 

TITRE Ill Oép~nsfi d'lmmobHis.-lÎ~s 52.890.991 S2,890.991 52.890.991 52,890,991 

TITRE IV Depens.es die: îf.Jn1fc'1$ 17.000.028 17.000028 17.000.028 17,000,028 

TlfRf VI Autr~~ cf.êpensesnubtiaues 710.073.642 710.073.542 710,073,542 710.a/3.541 

1216•1.12- OIRECTION GENERALE OES SERVlCES INTERNES 3,.924,32.4,715 4,0G9,324,715 145,000,000 ~071,6»,755 J.229.35U5e 1842,2S2,099) 7 ,99S,958,.f70 7,298,676,371 (6'7,212,0091 

nTRE t Des>tMes de Pe,~oœl 2.656.◄00.152 2.736,400, 152 80000.000 2,656,400.152 2,736.400.152 80,000,000 

TITRE li Dépenses de Biens et Servlces 643,192,809 658,192.809 15,(0).000 131.172,718 131,172,718 643.192.809 189,365_527 146172,71S 

TITRE Ill tl~enses d'lmmobiliS.:,1iMS t69.385.382 174,385.382. 5,000,000 4.046.ôll,755 2.873.17M38 (1,173."54,8171 4,216.019.137 3JH7.564.320 (1.163.45'1.817) 

TITRE VI AIJfrcs dt'!p2ns.e5 "'"boliqul'.!S ◄55-3•6.3n SOO . .l46,3n 45,000,000 25,000,000 22~000.000 200.000 000 480.346,37:2 725,346,372 245.000,000 

1216.-1-15- ORGANISME DE SURVEILLANCE MORNE HOPITAL 24,6"19,260 39,848.,520 15,229,260 24..619,260 39,848,520 15,229,260 

TITRE 1 Dêl)ffl~ dt- Pc~nnei 15,229,260 15,229.,60 15,129,250 15.2.~.260 

trmE Il Dêl)l!flSt'~ dl.\elollS ei Services 9.'80.000 :?d,619,260 15.219.260 9.390_000 24,619.160 15,229.260 

i216·1•17• SMCRS 
1216-1-18- OIRECTIONGENERALE oe LA PROTECTION CIVILE 101.,",910 164,926,650 63,770,740 101,155,910 1S.C.i26,650 63,770.740 

TITRE 1 ~PO~ de Personnel 63-236.706 67.007 . .t~6 33.770.740 $J.,23-e,706 87,007.448 33,770,740 

TITRE Il 06ool!P~~J d.e Stens i"t Seniices- 47919,204 77.-'919,204 30_000,000 •7.919.20' 77.919.204 30.000.000 

12i7 M!NISTERE OE LA DEF.ENSE J,734,038,!68 !.212..,n.S&& UTa,425,000 !,714,500,000 5,4543,63!,951 {327,a,o,1>49) 9,$18,538,5'6 10,09.103,.$17 1.154,SG.4,t51 

12171 SSl:VICES llffER>,IES 3,734.0'8.566 ~212,◄03,611 1.471.4215,000 5, 11'4.500,000 $,451,llt,951 (~1,.860,0ft) 9.s,e>S38,516 10,Mi,103,517 1,150,514,9'1 

1217-1~11· BUREAU OU MIN'5TRE 174.606,621 751,fOG,604 576,999,983 174,00i.121 751,60$,604 576,999,963 
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CODE ltlSTITVTION 

TOTAL 

TITRE I DéJ)i!nS.e.s de Personnel 
TITRE Il OfttX!nsts de &!-ens tt. Strviç~J 

T17RE 01 0'1)tnsf!~ d''lmmobMis."Jtlon, 
TlTREIV O~f'l$ùCdol,;msf~tf; 

TITRE. VI ~lies ~Dfflse!i oubl1oue~ 
1217-1-12, DIBECTION GENERAL.EOES SERVICES INTERNES 

TITRE l Dépenses de P(cUOflnd 

TITRE: Il Oéptris,u ~ 6i•ns ~ Stn11Ce& 

TJTRE III o~nses d'lmmobiliJ.!lflOM 

TITRE IV Oëpon,es de Tr;:msfen-s 
TITRE VI Autres d~censes oublioues 

1?17-1-1>- FORCES ARMEES D'HAlTl 
TITRE I Dépens,s de Personnel 

TITRE U Oépens~s dè Bî~M et SeMCt~ 

TITRE Ill Oês>ens<!sd'lmmobfüs3tio°' 
nTRE Vl Alllft-$ déi:ie11~e:s .,ubUoue.1 

13 SEClEUR SOCIAL 
13·11 MINJS11:RE OE L'EDUCATION NATIONALE ET DE l 

ACnDM PD~SS. 
13111 SERI/ICESINTERNES 

1311-1-11-BUREAU OU MINISTRE 
mAe 1 04)enst!s d-e Perwnnel 

TITRE Il Oépéns{!Sde 8i~M et Setvict1 

TITRE Ill O~cn&l!s.cl'lmmobîlis.itions 
TITRE IV (1-épensesde Tran,fem 

1311-1-12- DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 

mRE I Oépenses de Periennel 
TITRE Il Dépense> de Biens et Se.rvke, 

TITRE III Otl!p,nsr.s d'tmmobltîm1on, 
TITRE IV D~ponsc~ de T~n~r~m 

TITRE V1 Autre,,-cJépP.Me$ publiques 

1311-1-15-COMMISSION NLE DE COOPERATION AVEC 
••••eoM 

TITRE I Di:!:penses de P!!tsonncl 

llîRË II Dé=~s de Biens et Service§ 
1311-1-17-INSTITUT NATIONAL DE FORMATION 

~li:JCI I C 

TITRE I Oë'pcnîes de Pet son ncl 

TITRE li D~penR!>5 de Bîem et Services 

TITRE m Dl!!,Dffl5es d'tmmcbilisations 
1311:1 .. 19 .. OFFICE NATIONAL 0E PAR'TENA.RIAT 

TlîRE I Dl!:p,~r'U,H dt! P!rson nll 
TITRE Il DQ[l(l,r\&CS dll' Bier.s Cil s~,,,,1~ 

1Jt2 M!NtsTERE OES .AFfAlRES SOCIALES· 
1l121 Sl,RVICES IIITERIIES • 

1312•1•11• BUREAU OU MINISTRE 

TITRE I Dépenses de Pt'!l~nel 

TITRE Il D0PQf'l~5 <fil 8.lem et Sirvfc;:e5 
1312-1-12-DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 

TITRE I Oér:)tr\51'.!S de Pt!-tSMnel 

TITRE Il Déoonse,;de6jeMetSeNiC6 
TITRE Ill DëpeoS@s d'tmmob~i.ution, 

TITRE IV Dépenses dl!: Transtnts 

TITRE. VI AullOS dêoens,($ e;ubliau<'S 
1312•1•13~ INSTITUT OU BIEN ETRE SOCIAL ET DE 

TITRE! Dl?pe,n~$di!Pl!r~ntl 

TITRE 11 O~Pl!l'Sè!S cfe P.iens Cl SNvitc~ 
1312·1·14-- E.P.P.LS 

TITRE I Oépen:.e~ de Per.soonel 
TITRE U Oêrioo~sde B11?ns et Services 

1312-1-15-OFFICE NATIONAL DE LA MIGRATION 
TITRE 1 Dél)etl~S de Pe-rsoonêl 

îlTRE li l)Ji~~ dt) RieM ,e,t S,·rvk~s 
mRE m Dé~scsd'lmmobil~tlons 

1312.1.17. BVREi\U OU SECRETA1RE D"ETAT AUX 
UAUl"JICAPES 

TITRE I Dépenses de Pt>rwnn~ 

TITRE. VI Autre\ déoenses .oubliQutS 
1113 MINISt.Rla DE LASA-PUOLIOUE ET DE LA ·~·· ,,, •. .,,,.. 

Ir 13131 SERVICES INTERNES 
l~l',11. SUREAU DU Ml~JISTRE 

TrTRf I Od:ocnS(IS de Personnel 
TITRE Il O.Spen$~., d~ 6iM, tt St!'\,'k~ 

TITRE VI Autre$ dCpensc, publiq\les 
131l-1,12· OIRECTJON GENERALE OES SERVICES INTERNES 

rrrn1: 1 Oép0n~ de Pel"$0nnèl 
TfTRE Il OtpCl'\SC:5, de ~ns et S.Crvk~ 

TITRE 111 °"penses d' lmmobilis•lions: 

TITRE IV ~pe~de Transfert~ 

TliRE VI Autrè~ dl1,)en5'!s pu~i(lul'.?S 
131l,1-14. Sl!BVENTION AUX ORGANISMES PRI\ISS 5T .... , ~· 
1313.1-1!5· CENTREAt.18.UlANCIER NATIONAL 

rtrRE I Dépenses d.e Personnel 
fffr.lE Il O\"p4rn~d~ 84lni t\StNk;e;s 

TITRE Ill Oép:eme-sd'lmmob1H-satiOAS 

TITRE \11 Auttes dds,cnMl!r. oublloucs 

H 
U14 MlMI$îERE A LA c~pm<m FEMININE 

13141 S•Kv~Es ln s 

SUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

DETAIL DES CREDITS PAR ENTITE ADMINISTRATIVE ET PAR TITRE 

P,oJ~tlon Prc,i:ocdon !ni1ialo 
Projoc1ion Pr<Jjeç.tion 

r$Ctlnca_tlve re<:tilkatiw ioi~h1h1 
lonctiormoment 

fooçiJOl\llefRint V31fation 
lnveati:uement Jn..,Htiasement 

2024-2025 
2025-2026 

2024.2025 2025-2026 

209,_335,00!),0DO ,235,610,000,000 26,275.,000,000 114
1
11fi;~oo,00-0 10~►90(J,000.000 

85,2<3,954 225,223,SS,4 140,000,000 
28,331.616 28,337.601 117) 

11,045.~9 18,045,049 ),000,000 

50,000,000 480,000,000 430.000,000 
7H,(131,021 1,304,588,397 506,550,376 110,000,000 171,66,,780 

306,707,883 891,37$,020 584,667,137 

214.036.31 t 214.036,3,1 50,000,000 51,661.780 
1.42,018,407 141,853,407 (165,000) , 20,000,000 120,000.000 

S.434,Hi.5 ~.434,1~ 
129.641.265 51,889.004 177,951.761) 

2,711,l93,924 3,158,268,5$$ 3 .. ,874;8'1 5,61~5GO,OOO 5,284,978,.171 

1,9!!6,110,378 2,621,033.258 634.922.BIO 
200.361.482 374,381,482 75,000,000 
60,853,825 60,853,825 5,614,500.000 5,234,978.171 

415.048.239 100,000.000 (315,048,239) 
51.841,589,260 62,059.160,994 10.218,271,734 37,697,0'!7,476 28,551,109,885 
3',632;670.729 42,789,643,400 8.15',972,671 12.843,139,398 12,0$7,87,UOS 

'l'.632.170,729 >12,789,W,-IOO t,1ill,972.871 12.ffl.131.ffl 12,0$7,174..145 
44G,173,5G7 10,317,9l5,175 1,871,781,WI 
339,270,429 8,17!.000.000 7.8:35.729,57t 
00,615.233 1,250,000.000 1, 189.384,707 
11,287,845 138,"150,000 127,462,155 
35.000,000 7MOO,OOO 40,000,000 

32,725,594,522 30,953,105,525 (1,771,781,997) 12,S9S, 15'9,397 12,002,246,,203 

27,600,994,109 24.525 .000,000 (J.075,994,109) 
2.932.734.653 3.750,000.000 817,265.347 6,493,507,065 5,414.260,000 

325.282.156 416,250,000 90,967.844 3,200,478.900 3,527.914,203 
115,000.0J2 225.000,000 100,900,998 7~.180.000 603.□co.ooo 

1,751,583.602 2,0J;,665.525 285,971,923 2,13M93,432 2.457 .on,ooo 
al,18.2,841 S:2,192,141 

36,251,249 36,251,249 
16.9411,592 10,941.592 

1.241.260,033 1,293,260,033 45,000,000 47,IBG,001 65,628,403 

1,073-694.443 1,070,714-,442 (2,900,001) 
17◄.5~.590 222,545.591 117.!;180,001 28,351.576 25.000,000 

19,628,425 4'D,6-28,403 

160,"4.S,826 172,449,826 12.000,000 
47.796,295 52,796.295 5,000,000 

112,653,531 119,663)531 7.000,000 
2,233,376,A83 2,53U7M89 297,000,000 17,027,099,515 10,892,707,430 

2,233,371,03 2 ,530,379."3 297,000,000 17 027.099,515 10,892,707 430 
159,048,755 159,048,755 
155,5>18, 102 1$5.548.102 

3,500,653 3,5oo,653 

1,334,226,996 1,"84,221.991 150,000,000 15,771,820,240 10,690,415,98~ 

1.090.707.640 1, 190,707,640 100.000,000 
166.159, 106 216,159,106 50,000.000 30.575,000 44,575.000 

29.885,250 Z'9,565,2o0 238.000.000 170,000,000 
3MOO,OO0 38,500.000 15.473,245,;il.40 10,405,890,985 

9,295.000 9,295.0CO 30,000.C()Q 70,000.000 

180,472,HS 205.472,Se.8 25,000,000 

122,611.410 137,511.410 15.000.000 
57,861,458 67,861.458 '10,000,000 . 

144,675,547 t78,675.~•7 32.000,000 
104,861,889 t 1.t,861,889 10,000,000 

39.813,653 61,S13.658 22,000.000 
m,499,192 374,499,892 60,000,000 1,255.279,27S 202,241,445 
18'3,336,026 203,J3G,026 20,000.000 
i:31,1'63.866 171,163.866 ,0.000.000 

1.256,27S,275 202.241.445 

100,451,425 130,4~,42& 30,000,000 

74,855.058 99,865.058 l~,000.000 

25,567,367 40,587,367 15,000.000 

fj,3.28',4S91l11 14,828r'89,411 1.6Clo,OOO,ooo 7 .461,228,5,63 4,889,115,000 

13.328~'89.,f1 14821,489,411 1,SIJ0,000,000 7, .. 1,221,163 •Uat.115,000 

160,480,5Ui 160,480,511 
109.965.853 109,965,853 

43.560,'69 ·13,564.659 
B,950.003 6.,950,003 

12,430.068,625 13.780.068,625 1,350,000,000 7,411,22Ui63 4,8B9,115,000 

9.22~233.016 10,025,233.016 800,000,000 
2,001,264,255 2,201..64,255 200000,000 

736.599,310 736.~W.310 1,l75.ô!G,OOO U30,875,00(I 
320,000,000 870,000,000 350.000000 
146,972,04~ 146,972,0G.4 6,085 6 t3.5'63 3.358,2-40.000 

737,9,I0,271 8U,9d0,27t 150,000,000 
440,717,075 4S<l}17,075 50.000,000 

297.223.196 307,223.196 10,000.000 
00,000.000 SD,000 000 

30,000.000 30,000.000 
379,780,274 481,090,274 101,300,000 m.200,000 301,31!0,000 

379,790 .r• 4111 09027' 10DOOOOO ,~ 2.48 200.00• 301.300,0M 

25 

P,oj•c:tion Proj0r;lior1 
ro<:tifi~l!llmf 

VaJialicin 
totale 

intialo totale Variation 

2024-2025 
2025,2028 

(4,216,000,001 J 3·23,451,000.000 JO.S10,ooo·looo 22,059.000,000 

85,223,954 225223.954 1'0.000.000 
28,337.618 28,337,001 (17) 

. 11.045.04~ 18,045,049 7;000,0XI 
50,000,000 ,tS0,000,00:J d,J0,000,COO 

1,661,780 968,038,021 1,..&7G,250,177 508,212,156 

. 3ll6.707,883 6')1,375.020 584,887,137 
1.661.780 264,036,311 265,69!!.091 1,661,780 

262,018,407 261,853,407 (165.000) 
0,4·3~.155 1$.-134,155 

129.841.265 51,889.~ (77,951,761) 
(329,521,829) 8,375,8931924 a,44,1;2'6,736 65,W,812 

1.988.110,378 2,621,033,258 634,922.~ 
299,381,482 3N,381,482 75,000,000 

(329,521.829) 5.675.353,825 5,345,831,906 (329.52Ul29) 
415,048..239 I00,C00,000 (315,048,Zl1l) 

(9,145,!)07,5!H) 89,538,606,736 90;610,970,879 1,072,364,142 
(575,284,793) 47,275,110,127 s,.as1,s11,005 7,581,707,171 

(575,284. ~7.275,110,127 54,157;111,005 7,511,1117,171 
'46,173,507 ·10,317,9-35,175 9)171,761,668 
339,270,429 8,175,000,000 7,835,729.571 

60,615.233 1,250,000,000 1,189,384,767 
11.287,845 138,750,000 121,462,155 
35,000,000 75,000,000 40,000,000 

(592,913,195) 45,320,753,919 42,9SG,051r728 (2,364,702,192) 

27,600,994. J()<) 2,.525.000.000 (3,075,994, 109/ 
(1,079.247,065) 9.426,241.718 9,164,260,000 (261.981,718) 

321,435,302 3,531,761,056 3,944.164.203 <412,4031-16 
1155, 180,000) 873. 160.002 828.000.000 (45, 180,002) 
320,0711,568 3,888,577,034 •.494,627,525 sœ.oso.•91 

52,192,a.&1 52,:192.B•'l 

36.251.249 36,251.249 
15,941,592 15.941.592 

17,6'8,A.02 1,296,2A0,034 1,358,B9B,4J6 $2,6"8,40, 

1,073,004,443 1.070.714.442 (2,980,001) 

(3,351,576) 202,9'7,166 247,545,591 ".4.628.425 
20,999;978 19.628.425 <0.628.,œ 20.999.978 

16G,449,826 172,449,826 12,000,000 
47,795.29~ ~2.706.200 5,000.000 

112.653.531 119.553,531 7,000.000 
(8,1:U,~9'.!.085) 19.2601475,998 13,,23,0~913 (5,837,392,,085) 
16,13>1,39Z.08S 19,{!IUTUN !J.'23,013,813 15,137,392.0U) 

159,CMl,755 l5t,0'.C8,755 
155,548.102 155.548. 102 

3,500.653 3.500.853 
(5,011,354,255) i?,106,047,236 12,174,692,981 j4,931,35',255) 

1.090,707,540 , . 190.707,640 100.000,000 
14,000,000 196,734,106 2'0,734, 106 6'1.000,000 

163,000,000) 267,565.250 199.565,250 (68,000.000) 
(5,067,354.255) 15:511.745,240 10444.390.985 (6.W.354.255) 

~0.000.000 39.29~.000 79,200.000 40.000.000 
180,472,888 2os,.c12,esa 2s,ooo,.000 

122,611,410 l37,6t1,410 15.000,000 

57.881,458 67.861,458 10.000.000 
144,675.547 116,675,547 32,000,000 
101,861.889 11-4,861,S89 10.000.000 
39,S1l,658 61,813,658 22,000,000 

11,053.,037,B30) 1,5G'9,TT9,187 576,1,1,JJ7 {993,037,830) 
183,336,026 203,336,02ti 20.000.000 
131.163.866 171, 163,866 40,000,000 

(1,0.'13.037.830) 1,255.279.275 202.'.2~ 1,1M5 {1.053.037,830) 
100,452.425 130,452,42:5 30,0.00,000 

74,8G5.058 89,865,058 15,000,000 

25.587.367 40.~7.367 15,000.000 
~,!lo72.11315&3)' 20,m.111,&1◄ 19,717,60.C,411 (1,072,113,56l) 

12,572,113,5631 20,ffl,717,914 11,717,604,411 (1,072,113,563: 
160,480,51S 160,480,515 
109.96.5.8,3 109,965.85.3 
<13,564,659 <J.564,659 

6,950,0.03 6.950.00; 
(2,572,113,563} 19,891,297,188 18,661, 1 B3,62-5 11,222,,13,563) 

9,225,:/'33,016 10,025.233.01-6 aoo.000.000 
2,001,264.255 2.201.264,2~5 200.000.000 

155,260.000 2, 112,214,.310 2,267,474,310 155,260,000 
320,000.000 670,000.000 100.000000 

(2.727,373,563) 6,232.68M07 '3,505,212.0-1-~ {2,727,373$31 

731,940,:271 187,940,271 1 !50,000,000 
440,717,075 490,717.075 50,000.000 

297,223,196 307.223.196 10,000,000 
60,000.000 60,000.000 
30,000,000 30,000 000 

53,100,000 62,7 ,980,274 782,390.274 ~5-4,-400,000 

,,100 000 627911o'>74 7!,fi~7i 14400,000 

A N
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CODE INSTITUTION 

TOTAL 

1314-1-11· BUREAU OU MINISTRE 

mR E I Oépenst!1. de Personn~I 
TITRE Il Dépenses do iltm et Services 

TITRE Ill Oép<!'ns.es d'lmmobiliSll!lons 

TtTRf Vl AtJUCS depenSES publHluos 
1314-1-12· DIRECTION GENERALE 

TIT~E I Oép~nses de P-ersonnel 
TITRE li Dépenses. do 8l~ns. el >erficfi 
n ffie. ltl ~Pf!r'lsesd'lmmobiU$Atlons 
TITRE V1 Autres dép12ns.c~ oubllnues 

1315 MINISTERE DE LA JEUNESSE DES SPORTS ETOE" 
.1 .,,....,..,.,N c1inrv n: 

1~~ sERVlCES IITT'ERNES 
1315,1.11- BUREAU OU MINtsTRE 

TllRE I Oêp('nJC) de -Pern>nnl.ll 
TITRE Il Oépeiu~ dt 6ieo~ et Set".ice.s 

TlîRE Ill Dep~l'\'$.i.:S d'lrnmobilisations 
TITRE IV Ol!ptl"IJ.:S de Trans-fer1,5, 
TITRE VI Aulle5 dépense;; pub5q1,m 

1315-1"-12• DIRECTION GENERALE,OES SERVlCES INTERNES 

TîTAE I Clêpen.es de f>t'lrsonnel 
TITRE Il OèperuM è~ Bien, et Scrvi::es. 
TITRE Ill Dêpen~s d'1mmobm~adom 
TITRE IV Oi§penses de lransferu 
TITRE VI A.Utrts dépensl:!S PUbJitucs 

1' SECTEUR CULTURl:L 
1'11 t,11HISTERE OEaCULTES 

-· 14<11 SERVICES INTERNES 
1t11-1.12. DIRECTION GENERALE CES SERVICES INTERNES 

TITRE 1 [)eptMü ~ hr~nel 
TITRE II Dépens~ de 5Îefl~ ~\ Servlcei 

TITRE m ot-penies d'lmmobf1k.atioru 
IDRE IV Oepenses d~ Tran~fert$ 
TITRE VI Auuusdtoeme:ipublique1, 

1412 MINISTERE DE LA CULTURE 

14121 SERYICU INTUNES 
1412-1-11-SUREAU OU MINISTRE 

TITRE I O-épie1ue.s. de Personnd 
TITRE U Oépt:nsu de Bi.l.'!n'.t et Ser"1te$ 

TITRE Ill Dépense, d'lfflll\ob11if.ACJ°cua 
TITRE IV Dé~sesdeîr,insrerts 
TITRE VI Autr\!S déoenses DtJl)llq...itt, 

1412-1-1..2-DIRECTION GENEAALE DES SERVICES 1Nîi:RN5$ 

TITRE l Dép~ de Ptt'$00nel 

TITRE Il Ol?pMS°' do 8'ens l!t Sen,kes 
TITRE IU Dêpen$i,s: d'ltM\Ob1lisations 
TITRE IV oeQensesdl!Tr~srem 
TITRE VI Au-tres dëpense~ oubflo.u~ 

1.412-t-13• ECOl.E NATIONALE DES ARTS 

T11 ~t I Oéperu~ dt: PeNonne-1 
~E Il Oè...,.nses de Bk!:ns tr SCMCes 

1412-1-14-INSTITUT DE SAUVEGARDE OU PATRIMOlNE 
... -A.,. 

n11u: t tl~en~s do P~sonnel 
TITRE Il 08'~1,e1.dl!'8iensctServiœs 
TfTR.E Ill 01!:l".H&5-eS d1mrnotimSiltions 

1412-1-15-THEATRE NATIONAL 
UTRE I Dépenses de Pt!tsonncl 

TITRE Il Oécen$CS de Sieos <tt Ser;lçes 
1412.-1--U). MUSEE OU PANTHEON NATIONAL 

TITRE 1 ~pen~ de f'~rsonnll 
TITRE U otpcn~ do e.Cni et Ser,;,lces 

11TRE Ill Oépl'flSes d'1mm:,b1lt.ü.tion1. 
TITRE V! Aurtts dêoen~~ aubli!aues 

14124 1-17• BUREAUO ETHNOLOGIE 

TltRE I D~e•lSl!i 1M ftenonnel 

nTRE Il rtJ..nens.es d~ Bluns Ot SerJlc~~ 
1412,1•18-BIBLIOTHEQUE NATIONALE 

TITRE 1 Oépe~ de Personnel 
TITREII DC!p,01"1$~ ~ 8lcnset Servicl!s 

1412°1•15J... ARClilVES NATIONALES 
TliRE I Oéi:,enses de Pf!'fiOM!ll 

TITRE Il D~enws de 61~ ~t Serviœs 
1412-1-23-ACTIVlTESCULTIJRELLES 

TITRE U D~pen~ de 81e.n~ et Servi<:es 
1412•1-2,t... DIRECTION NATIONALE OU LWRE 

rrT~E I Dép~~ ce-Perçonnel 
ITTRE 11 Dépenses dt.> BleN et Se;.vieo-,. 

TITRE 111 Dêoe:nse-s d'tmmobtli~tiOf'I~ 
1412-1.2>-BUREAU HAmE.N OU DROIT DAUTEUR 

TITRE I D,ipen.w$ dt. Pet"IM!n~ 
TITRE Il Dépt:J\Sti de Blreni et Sc.Ni ces 
ftTRE VI A.ut:re's dé-Dense, pubhqu~ 

14i3 MINISTERE DE LA COMMUNICATION 

14,•u SEA.VICES l~ES 

1413-1-11-BUREAU eu MINISTRE 
TITRE I O\.',:icnses de Per5Qnnel 

TfTRE IJ l)i:ptMI!:! de Bie11s et Se:r'\11ct!s. 
TIT~E VI At.Jtre.s dép~n~ pubUquè:S 

BUDGET GENEAAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 
DETAIL DES CREDITS PAR ENTITE ADMINISTAATIVE ET PAR TITRE 

Projection Projection inttialo 
Protection Prajec:tion 

rodif.cativt rnctlric.1tiYo Initial• 
f0nclkw1noment 

fo.,ctionnement Va,lation 
lnve5tia.s@mont lnvestis.samvnl 

2024-2025 
'2025-2026 

202o&-2025 202,-.~215 

Pfoje«ion Projudia.n 
rectlflCativo 

Variation 
tot11lc 

lntlah11 totale v.,i:,tiol'I 

202.S-2025 
202l.J02& 

209.3,35,000,000 Zl-51610,000,000 26,275,000,000 114.116~000,000 1M,'!IOO,OOO,OOO 1•.21&,000.001) 323,451,000,000 :MS.:510,000,GM ll,059,000,000 

112,933,343 1~233.3"3 ll,300,000 112.9U,;43 164,233,343 51.300,000 

92.73'l.S93 102,039.893 9,300,000 92,7.39.893 102.039,893 9.300,000 

9,188.305 29.18a.J05 20.000.000 9,188,305 29,188,305 20,000.000 

7,W.13-4 22,384,134 15,000.000 7.884,134 22.884.134 15,000.000 

3,121.011 H),121,011 7,000.000 3,121.011 iQ,121,011 7,000.000 

26&,BSG,931 316,856,931 Ml,000,000 248.200,000 301,300,000 SJ,t00,000 515.,056,931 &18,156,931 103.100,000 

187,100.337 187,109,337 187,109,337 187, t09.337 -
6",502,990 64,502,990 65,000.000 66,300,000 1,300,000 129,502,990 130.802.990 1,300,000 

15.162.751 ;Q,162,751 15.162,751 15,162,751 

81.853 50,031,853 50,000,000 163.200.000 235,000,000 51,800,000 183,281,SSJ 285,081,853 101.800.000 

1,267,2.62,36,l 1,430,2&1,426 162.9t9,003 317,350,000 400,112,.8!0 12,762,850 1,514,911,313 1,130,37"4i276 24!5,761;913 

1,267.2$2,363 1,,13().211,ffl IG,999,œ) 317,350,000 400112.UO 12,782.ISO 1 514,112,383 1,830,07',771; 245.711,t!J 

979,278,323 1,1'2,277,386 162,999,063 979,ZTB,323 1,142,277,316 162.919,003 

703,529,151 7"3.529.151 40.000,000 703,529.151 743.529.151 •o.oo:u:oo 
17.533A52 20,531.452 3,000,000 17,5JJ.~52 20.533.452 3,000,000 

2.872,500 22,871,563 19,999.063 2.872,500 22.,87-l,563 t\1,999,063 

63.164,2M 163, 164,2'65 100.000.000 6:1. 164.265 163,164,'.165 100,000,000 

192.,173,955 192.178.955 192.178,955 192,178,955 

287 ,984,(MO 287,98,1,040 317,350,000 400,111,850 82,762,850 605,33.4,040 m,oH,H0 12,762,850 

129,199,872 129.199,812 129.1-&9.$72 1i9.199,872 

119,8'3.468 119,843.468 rn~.843.,468 119.8dJ.46$ 

29.014,002 29,014.002 2<3.850,000 310,112.850 66,262,850 272.864.002 339,126,852 U.162,850 

85,735 85.7.35 85,735 85,735 

9.840,963 9.840,963 73,500,000 90,000.000 16,500.000 0.3,3-40..96'3 99,840.963 16,500,000 

3,571,253,2'8 3,999,'9.t.,102 428,240,154 38l,3Si,S511 854,358,558 259,000,000 3,966,.11,804 4,65U•52,659 88? ,2A0,8S4 

'31,J.Oi0,.$93 531,3:S0.-593 85,0G0,000 30,000,000 J0.000,000 ~6.350,513 581.35(1,593 125,000000 

431,Jso,59' 551,350;5113 as.000.000 30,000.000 38,000,000 '36,350.513 511.3~5N 125,000,000 

436,350,593 531,350 .. 93 15,000,000 30,000,000 30,000,000 438,350,593 561,350,593 125,000,000 

2J1.~,.610 28l.65S,5t0 50,000,000 - 23t,C'55.510 2$1,6!,5,510 50.000,000 

5-4.◄S0.433 69,480.433 1s.ooo.cœ 54,400,433 69,4$0.433 15.000.000 

17,499.650 27,499.650 10.000.000 30,000,o:)(I 30.000.000 17,499,650 57,499,650 40,000,ŒXJ 

130,620.000 100.620,000 (30.000,000! 130.620,000 ,00.620.000 (30,000,000) 

2,095,000 52,095,000 !I0.000.000 2.005.000 ~2.095.000 50,000,000 

2;109,933,'99 2,671117 .. 353 261,240,15' 329.lll,558 '24,356,556 n.oo~.000 2.73t,2t2.0SS 3,102,l;zsot 363;2,,I0,85' 

2.409,W,ffl 2,ffl,174,3" ffl,la,85' 329,358,ffl 42058,556 H,000,000 2.739,292,055 3, 102.532,908 313,l'0,854. 

,3261311,904 326,052,758 (259,141 32',311,904 ne,osz.rsa (259,1411 

1~,208,39.t 106,208.304 106.208,394 106,206,394 

109.953,S,14 t09,953,84A 109,953.,844 109,953.8'4 

51,147_1'.29 50.897,983 (259,g6) 51.1'1,129 50,B87,9S3 (2'9.146) 

55,837,ô.'50 55.837,650 55,637,650 55,837,650 

3,164,887 3,16-4,887 J,164.887 3.164.88? 

376,442,928 406,442,928 J0,000,000 33,500,000 73,500,000 40,000,000 ,t09,~2,928 4H,942,928 70,000,000 

185.065.807 1as.oo,.ao1 - 185.065.807 185,065,807 

118,703.602 121,703.602 3.000.000 118.703,602 12 l ,703.602 3,000,000 

41,000.001 11\,000.001 10,000.000 ,.000.001 14,000,001 ,0,000,000 

20,029.~1 20,029,251 '20,029,251 20,029.251 

48,644.267 65.64~.26'/ 17.000.COO 33.500.000 73,500.000 40,000,000 82,144.267 13,,144.267 57.000,000 

129,465,377 1"4,.165,377 1'-000.000 129.415,377 144,485,377 15,000,000 

97,932,519 1 tlS1432,519 16,500.000 97,932.519 1'16.432.519 18.500.000 

Jl,532,8.SS 28,032,658 (3,500.0001 31.532..8~ 29,032,858 (3,500,000) 

127,312,896 142,312,89& 15,000,000 255.858,556 ?55,858,556 313.171,452 398,171,452 15,000,000 

63,270.969 93.270,9')9 10,0CX),OOJ 83,270,969 93.210.969 10,000,000 

44,041 927 49,DiU.9'27 5,000.000 44.041.927 49.041,927 5,000.000 

255,858/,56 255.858. ;56 255.858.5<x; 255,858.5!16 

127,124,328 142,924,328 15,000,000 . 127,92,l,328 1,tl.9'24,l28 15,000,000 

100,110.8.11 110.J58.886 10.247,809 100,110,871 110,358,686 10,.247.809 

27,813.451 32,505,6'02 4,752,191 27,613,451 32,565.642 4.752:,191 

84,974,494 99,974,,9-4 1:S,000,000 15.000,000 ,s.000,000 84,974,494 144$74,'94 eo,00~.000 

45,927,701 56.374.494 9,4415,793 .115,927,701 55.374,-49-1 9,446,793 

39.046.793 d4,600,000 5,SSl.201 39.0dB,793 «,600,COO 5,553.207 

45.000.000 45,IJ(X],000 4~.000.C'i«I <5,000.000 

102.477,312 112,A77,312 10,000,000 102,•n,312 1121477,l12 10,000,000 

,s.370.749 46,370,749 46,370,749 416,370,749 

56,106,563 66,100,563 10,000,000 56,106,563 66,106,563 10,000.000 

132,027,902 150,527,902 18,SOO,OOD 132,027,902 150,527.902 18,500,000 

103.698.829 103.698.829 103 698,829 103.598.829 

28,J29.07J 46,829.073 18,:00,000 26,329,073 46,829,073 16.500.000 

443,52G,6A3 5'3,520,683 100,000.000 443,520,&83 Ml.S20,683 ·100.000,000 

250,6-48,1565 275.648.6~ 25.000,000 250.648.665 275.648.665 25,000,000 

192.8n.018 2s1,an.01a 75.000,000 192,872,018 267,872,018 15,000,000 

318, 157 ·"°° 318,15"7,400 318,157,400 "3181157,400 

318.157;100 318,157,400 318.157,400 318,157,400 

130,549.452 160,549;452 J0,000,000 40,000,000 40J)00,000 170~5A9,452 200,54,.452 ;0,000,000 

64 342,230 fl9,342.2l0 5,000.000 64,342.230 6~.342.230 5,000,000 

66,207,222 91,207,222 25,000,000 66.207 .222 91.207.222 25.000.000 

40.000.000 40,00Cl,000 40.000000 ,0.000.000 

t 10,768,823 130, 76-8,8'23 20,000,000 10,000,000 10,000,000 110.768,823 140.76!,823 3-0,000,000 

46,924.476 53,~24,476 7,000.000 46_924.476 53,924,476 7,000.000 

63.844.347 76,844.3"7 13,000.000 63 344.247 76.8'4.3'7 13,00Ô.OOO 
10.000.000 I0.000.00G 10,000.000 10.000,000 

724.969,166 7S9,969,1$6 6~.000,000 '6,000,000 200,000,000 13.A,000,000 790,969,156 939,969,15& 199,000,COO 

124.868,159 119,1'9,1$8 15,000,000 61.000.000 200,@.ooo 134,000,000 lt0.911,151 9"9t!tl,156 190,000,000 

79,681,99! 79,681,915 19,S81,915 79,581.~5 

19.873287 19.873.287 19.81'3.287 19,873,287 

53.742,96.J 53,742,963 53,742,963 53.7'2.963 

6.()65 7•5 6.065,7'15 6.065.7'-5 6.0SS.745 

A N
E P

AS IM
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cooe INSTITUTION 

TOTAL 

t41J•M2• O!RECTION GENERA.LE DES SERVICES INTERNES 

TITRE I Oépl!nsei de Pe,sonn.et 

TllRE Il o·ës;iensils de Bte:ns Cl Servfces 
TtTRE Ill O~M\11\ d'1mmobil1H!tioM 

TITRE VI Autres décn!'nze:1 ,:iubtiqo~s 
14-1~M-13· J'El,.EV1S10H NATIONALE D H.o.JTI 

TITRE. Dépenses dt Pef$0nl'lef' 
TITRE u ONW!>nS<1$ ~o Sloos (.lt Sorvitl'.IS 

1◄'13-1-14- RAOIO NATIONAL..E D'HAITI 

TITRE t ~~nses de Pe..sonnel 
TITRE Il Oê~tl$e$ de Bitos~ S@rvic~s 

15 AUTRES ADMINISTRATIONS 

Hi'f1 IN.TERYENTIONS PUSUQUl;S 

15U-t-11- SUBVENTION AUX fONOS DE PENSION 

TITRE IV rv....el\SC-$ de: Traru:forts 
1511-1-13--·AÜTRES INSTITUTIONS 

TITRE lV Dépens.~ de Tran$fetts 
1511•1-49• AUTRES INTERVENTIONS PUBLIQUES 

TITR.E Ill Dépenses d'1mmobilb,r,tfons 

TITRE IV Dêpen,esdeT1ins.fe1ts 
'T(fRE VI Aot!'Md~nt'oSCsDubl~ue1 

151l DETTE PUBLIQUE 

-1J12l DETTE INTERNE 
15-12·1•11• INSTITUTIONS FINANCIERES CREATRIC!S CE 

MONNAIE 

TITRE V SUfVÎCC tfo fa Dette PubliQ ue 
,su,,fl12· AUTRES~l~STITUTIONS ffNA..NCIER"E:S 

TITRE V SC.'fviC<tdé la Dette PubliQUC 
i51iM•1J· AUTRES lt,iSTITt.lTIONS FtNANCtERES 

TITRE V Servl(e de li\ Oc-tt~ Pu~ue 
;;.,..wt2 DETTE =RNe -1512--l,i 1• DETTE MVLTILATERAlE 

TITRE V Servlœ de la Oetté Publlciue 
1512-2,12.• DETTE Bll.Al'ERÀL.E 

TITRE V Service de la Dette PU~ir.uc 
1512"2.·13· AUTR_ES DETTES EXTERNES 

TITRE V Sc,vlœ de 13 ~ttf' Publîaue 
1513 DOTATIONS SPECIALES SUBVENTION AU 

,. ___ ,,_ --- •-··---·-
1513-1•11- S1.JBV!:NTlON A r1:ott 

TITRE IV Ch}l'll!fl~~ de. Tramferrs 
1513·1·12-- soeveNTiON PftOOUIT5 PRfTOUERS 

TITRE iV OMl>nseJ: de Îl'il1)Sfo-1H 

2 PQUVOIRLESGISLATIF 
:l,2.11 ~ENAT DE LA REPU8LtQUE 

22111 SERV1CE8lNTERHE8 

2211·1-11· ASSEMBLEE DES SENATEURS 

T1lRE I OêPt"~oç 00 Ptlf!.Ottnc.1 
TITRE If Oépensl!S de Biert1 f!'t S.t!i-rvl~.S 

TITRE Ill Dcl-p!!DS,[$ d'lmmobll!set~s 
TITRE VI Au·tr,:,s do&oGme-t oublklu-e1-

2:212 CHAMBRE DES DEPUTES 

~2121 SERVICES INTERNES 
?212--1-11· CHAMBRE DES DEPUTES 

TITRE I Oêpens~ de Pf:"'SOt'Mlel 
2212-1~12, QUESTURE DE LA CHAMBRE DES DEPUTES 
2-212-:Mt. SfCRETARJAT GEN'ER,AL 

TITRE t Dépenses de Pe1'$<;1f1MI 

TfTRE H Dépen$4.'S<le ~n,: ~t Se Mc~ 
TITRE 1H Oé:31;n~d'Jmmobiltsations 

' POUVOIR JUDtCIAIRE 

3211' CONSEILS1JPERll;'.UR OU P.OUVO)R JUOIClAIRE 

'2111 SEll\/1CE8 INTHNES 
3211-1-11• AOMINIST'RATION GetH!RALE 

TITRE 1 0-êpen~s d~ PetS<>nnel 
TITRE I! Ol:pcn~s d,e-!Mens et Sc.Mce, 

TITRE Ill Oépen\.C~ d'lmmobilisations 

"TITRE VI Autres ~c:n,~ nubl.,,uei 
3211-2,12. COUR oe CASSATION 

TITRE I o~nSé1-de Per.sonne 

nms H Oëpen~es-de Brp.n~ et Strvic,~ 

fflRE Ill Oëf>un,es d'trnmobAis.itiOn$ 
Tl 1 RE VI Autres dépenses publiquc3 

3211,:MJ- COUR D'APPEL 

1lTJl:E I Oèr>eMCS &!: Pe1.sc11.nel 
TITRE II Npenses de Slc11,; (l~ Servioos 

TITRE rtr Oê()el)Sei d'lrmnobili~fllOtU 
TITRE IV 06p12rue de Îlèl1'1'5ferts 

TITRE" VI Autr,:i dtll'IOr1~ pu bl1nues 
3211,2-1~. TR:IB'UNA\JX 

1'I rR( 1 O{-p'Jn.s-11 de Personnel 
TITRE fi ~en5e,sij~ 8lit!oSt!t SeNîce~ 

TITRE 111 Oépi:,m-sçS d'lmmobi:lisations 

TfTRE N Dc9en~es de TunsfetU 

TITRE VI AUtres-<:hlpc.-n~s oubliQu~ 
o'I OR.GA.NISMES INOEPEN.DANTS 

4111 COUR SUPf R..IEURE 0 ES COMPTES er eu 

1- 411J.I SERVIC!S INT!I\NI!.$ 

4111~1~11-CdNSEIL DE \.A COUR 

TITRE I Dl!pi:!n-<"...e$dc Personnel 

ntRe Il D!!pen;@'$de Bfo•n·s e\ Si:mlf<:'11. 

BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

DETAIL DES CREDITS PAR ENTITE ADMINISTRATIVE ET PAR TITRE 

ProJQcUon 
Projoctlcn lnltl.Jlo Pro,ac:tlon ProJecllon 

reettncallve . 
1oneflonnomen1 varlatiQf\ 

recunca1ive fnllia~ 
lonctlonnell\ént 

202S·202G 
lnvestlslii &me,ot lnvesll~s•men1 

2024-202S 2tl24•2tl25 2025-2026 

209,335,000,000 2.J.5,610,000,000 2G,215,000;0oo 114,116,000,000 109,900~000,000 

200,922,750 200,922,750 66-000,000 200,000,000 

122.790.292 122,700,292 

30.569,985 30,569,985 
29,601,403 29,601,403 66,000,000 200,000,000 
17 ,96'1 .070 H,561,010 

282,014,220 32!.014,220 40,000.000 
206,268,742 223.288,742 15,000,000 
73,725,47(1 98.725,47$ 25,000,000 

162,3SO,J91 18'1,3S0,191 2S,0OO,000 
10-S,STT.1S2 115,677,162 ,a.000.000 
56,sn.o~g 71,673.029 15,000,000 

6012'88.~57.0-51 66,961,0S"f,692 6,672,5'0,fi-41 

3).648,742,396 34,◄66,378,911 817,634J515 

4,2l0,009,9~ .. ,$37,841,311 407,8311312 
4,230.009,990 ◄.637,8-41,311 407,8J1,J12 
2, 160,006,000 2,4JS,M0,000 275,000,000 

2.160,000.000 2.-435.000,000 21,.000,000 
27,258,732.397 27,39l,53S,600 13◄.803,203 

100,000.000 i 00,000,000 

~.9f3;000,D01 8.'199, 147,830 .2,586,147,829 
21,245,732,396 18,194.)87,770 (2,451,J44.626) 
2-1;307,a90,1SA 24,493,099,3~6 3.17~.l0:9,1'1~ 
11,U0,911,115 18,724,<09,01& (416,5419169) . 

80(>\236,339 87-4,(t66,3J2 67,829,992 

808 ,2J6,339 874,0€ti,332 Gl,82a.9\'12 
10:1S9,l98,978 10~18-4,9H,416 15,600,"8)8 
10, 169,.J9$.ffl 10. 13',95'9,816 15,600.838 
S-,165,3'.2,86.S ,,sss,J•i.S6s (500,000,000) 
6, 165.342 ,868 5.665.3-4l,B68 (500,00D,OOO) 
c_ij6ê,91f,ffl 7,75UtG.l-40 l.591;/'îî,3'41 

480,224,672 l,OB0,406,.5$1 2,600,181,879 

<a0.22!1..672 3,080,406.55"1 2.600,181,879 

3,686/$87 .327 4,678,283,789 'Ul,598,46:2 
3,66ti.687 .J27 '1.676,263-.769 991,596,462 

5,-131,924,,tî-2 8,011,i21,425 2,679,696,954 

5,185,253,217 8t01.1,621,425 2,826,-368.208 

S. U!i5.2!53.217 B.011.621.425 i.B26.386 208 
1.C6,$_i1,25S (l•IG,671,2551 
'146,67 t .255 1146.671,255) 

3,591,058, 18.2 J,S11,058, 182 (OJ 
1,72J,i27f96~ 1,723,227,969 (0) 
1,723.227,919 1,723,227,969 (0) . 
1,123.127,96• 1.123,22r.sg9 10) 
1.661.267,268 1.517,019 . .200 (144,246.068) 

46.020,514 171l,58CJ,OOO 131,"59.486 
7,292.2St 21,128,769 13,8-36 518 
6,847.936 M00,000 (1,147,936) . 

t,867,830· . .z,3 1,86.7,830,?H 

î,861,IS0.'213, 1,857.830.213 
163,033,gS& 16),093,956 
163,0&l,956 16M83,9S6 

1,104,744,2"57 1,10A,7'6,2.57 
1.655.:918.SO$ 1.655,918,505 

47.202.75& 47,202,756 
1,624,998 1.624,996 

.t,03t,.C7-9,91J3 4,011,3'79,993 39,900,000 34,600,000 116,700,000 
-4,0J1,479,t93 .C,071,37.9,.99:,l J~,'900.000 34,6-00,000 l 1&,700,000 
4,031,<7!1.9'3 4,071,379,993 39,SOO,QOO 34.~.ooo 116',700,000 
1,409,526:,112 1,409,426,112 (100,000) 3A,fl01),000 116,700,000 

776.9,7,651 718,!37,ô5i 
.?37,9Z0,62Q 237,920,620 

372.0) 1,489 371.931,-1,9.9 1100.000) 34.600.000 116,700,000 
20,,636.352' 20,616,352 

610,501,$49 1)50,501,8'9 40.000,000 
429,589,852 464,589,852 ,~.000,000 
135.911.997 140,911,997 5,000,~0 
40,000,001) 40.000 000 
S,000,000 5,000.000 

283,171.918 2$3,1.71,918 
193.08..1,445 193,083.445 
e1.sn.s1, at.672,S79 

7,751 ,6~9 7,751,649 

664.245 664,245 . 
1,728,280,114 ,,728,290,114 
1,493,6:37,IJ:92 l,493.6J7,.t82 

169,2-87 903 189,287,903 
19:945 234 lfl,9~5.234 

2$.409.495 25.409,495 

5,$28,908,268 s.-1os,9os,2es l 8.ID.000,000 $0,000,000 194,919,954 
1..,t14,251,l71 1,479,251.371 6S1000JOOO S0,000,000 44,919,95'1 

1,A14,l$1.J71 1,.79,251,371 65,000,oqo 50,000rOOO _. 911.154 
1,414,251,311 1,41&,2 S1,371 65,000,000 50,000,000 44,919,9S4 

n9.859,.JOO 74S,069,273 28,209,777 
259.732, 1 ea 283,722,4-81 23.990.293 

27 

Ptoj(letion 
Profl"cl~ 

Variation l'l!ctlfic.ath,& 
l,1Uale totale VarlatJon 

lotalv 
2025'-2026 

2024~25 

1•.21s.ooo,ooi1 ·323,<s1•,ooo,ooo l-4$,.510,000,000 2i·os9,®.0;!KJO 

134,000,000 266,1)22.,750 ,1Q0192l,150 134,000,000 

122.790 ,292 122,700.292 

l0.569.98S 30,561,985 
134,000.0CO 95,601,40l 228,601,400 134,000,000 

17,961,070 17,961,010 

zs2,o,4,220 322,014,220 d0,000,000 
208,laS.7<12 223.288,742 15,000,000 

nns.47S 98,72S,41S 25',()00,000 

162,3~0,191 187,350,1&1 <~.000,000 
10S,677,16i 115.677, un. 10,000,000 

56,67.3.029 71.673.029 15.000,000 
60,2B8,557,G51 66,961,097,692 6,672,S-40,141 

33,648,7'2,396 • :3.f,4-6-6,1?6,911 817,634,515 
4,230,009,999 4,631,841,311 407,8J1,312 
4.130.009,999 4,637,841,311 407,531,312 
2, 160,00D,DOO 2,435,000,000 275,0001000 
2, 160,000.000 2.4:15,000,000 275.000,000 

.27.258/132,397 27,393,535,&oO 134,803;203 
100,000,000 100.000,000 -

S,9t3,000,001 8,499,1◄7,83{') 2,S.00, 147,629 
21,245,732,306 t8.794.Ja1.no (2,451,344,626) 

21,301,,894,184 2",483,0j!,3~6 3, t75J:09,172 
17 1,0,978,18$ 16,124.-'(19 016 ,,,.,sa,.,e~, 

ao&,236,l39 874,oB0,332 67,829,902 

OOS,236,l39 874,0:SS.'332 67,8l9.992 
10,169,398,978 104184,999,816 ~5,600,8,38 
10, t69,398.97.8 10.184.m,s1s 15.600.8-38 

G, 165,342.,869 S,66S,l4.VJ69 [S00,000,QOO) 
6,165,342,868 5,665,342.Seï8 (S00,000,000) 
f1116,91U~,iito,!4o-,'.Jt1.11i,ü1 

480,224,672 ;),080,406,551 2,600,181,87, 
-480,224,672 3,080,406,!!!5t 2,600,181.879 

3:686,687,327 4,678,283,789 991.,596,462. 
3,688,637,327 4,678,283.789 991 .~'06. 46Z. 

5,331,924,47l 8◄011,6211'25 2,679,696i9$A 

.S,135,25J,217 8,011,621,425 ï.,826,368-,'208 • 
5,18-5,253.217 8,011.621,425 2,826,36S.205 

1Cli,611~~S (146,671,2S5) 
1d6,671,255 (146,671,255) 

J,591,058,182 3,591.,GS8,18'2 101 
1,723,227,969 1,723,2l7,969 10) 
1,723,227,909 1,m,n,909 (OJ 
1,12J,227,96!J 1,723,227,969 101 
t,861.267,26-8 1.517.019..200 (144.248,008) 

48,020,SU 179,SSO,OOD 131.559 . .CSB 
î,292.,251 21,128,769 IJ.8J6,518 
6,847,936 $.SOQ,00D (1,1<7,936) 

1,867,U0.213 1,867,8,30,213 

1,867,830.213 1,857,830,213 
163,083,956 16l,G83,956 
163.0IJ3.llS6 163,083,956 

1,704,74S,2.S7 1,70:4-,746,Z-57 
1,GSS,918,505 1,655,918,50.S 

41,201.156 47,202.,7t6 
1,624;996 1.624,996 

82,100,000 4,066,079,993 4,188,079,993 122,000,000 
82,100,000 4,066;079,993 •.18MîM93 12l,OOD.0OO 
8J.100,0~ 4,066,079,993 d,188,079,913 1221000,000 
82,100,000 1,444,126,112 1,526,12:6,112 s·2 ,1100,000 

T/8,937,651 TT8,937,6S·1 

237,920.620 237 .920.620 
tn:.100.000 408,631.489 488,631,489 82,000,000 

20,636.352 20,636,35l 
610,501.8'9 G50,S01,84t> 40,000,000 
4~9.589,8$2 464,589.852 >,,000,00() 
135,911.997 140.UH.997 5,000,000 

40,000,000 40,000,000 

S,000.000 5.000,000 

283,171,918 283,171,918 
193.0t'IJ.4'15 1s3,œ3445 
81.672,579 81,672.579 
7,751.649 7,7S1,649 

664.2'5 664,245 
1.n.a,ieo,114 1,7:28,280..1141 
1,493,&37,462. 1,49:J.6.37,482 

·1&1.2-87.903 189,287,903 
19,945.234 19.9,15,234 

-
.zs . .,;09,495 25.4051,495 

144,919,954 S,518,908,268 I 6,603,828,222 I t ,02◄,919,954 
($,080,046) 1,'16'1,2$1,371 'f,~24.-111,32~ $9,9-19,9:5'-4 

(0.019,045) 1, .... 261,371 1i'lA,171.325 .5t,91f.9M 
(5,080,046) 1,~u,2s,,J11 1,524,171,325 S9,~19,9S4 

719,859,4'96 748,069,273 28,209,777 
259,732..188 2Bl,72:i,4tl1 23,990,293 
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CODE INST1TU110N 

TOTAL 

TITRE UI Dêpensa d'lmmobili,atoos 
TITREVI Autm~publiqv,i 

4211 COIISEI. ELEClORAL 
42111 Sl:RVICEJ INTl:RNES 

4211-1-11-CONSEIL ELECTORAL 

TITRE 1 ~ses dt Pmonnel 
TITRE 1 ~ dt Biens tt 5<M<., 
TITRE m ~ses d lmmobilsation5 
TITRE VI Aulmdioons,s publiauc, 

4212 omce DE PROTëCTION DU CITOYEN 
am SEIMCEJ JNTERljES 

(212-1-12-OFRCE DE PROTECTION OU CITOYEH 
TITRE 1 Dép""" dt PerS011nel 

TITRE Il Q;penies de lùens et Services 
TITRE IU l)i,pc""" cnmmobiisatioro 
mRE VI Autrts dép....., publiqœs 

4311 UNIVERSITE D'ETAT D1W11 
43111 SERVICES INTERNES 

4311-1-11-RECTORAT OE l UNIVERSITE D ETAT O HA1TI 
TllRE I Olp<nlel de Perw,mel 
Tlffif I Oq,<nses de lliers et ~"itt1 
TITRE IA 0.l)tOIOI d'lrr,mol,,i,otionl 

"411 ACADEMIE OU CREOLE HAITIEN 
44111 SERVICEJINTERNES 

4411-1-11-SECRETARIAT TECHNIQUE DE l'ACAOElllE OU 
roen, e u,mew 

TITRE I Dépenses dePmoMel 
TITRE n Dèpen.es de Biens et Service, 

BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 
DfTAIL DES CREDITS PAR ENTITE ADMINISTRATIVE fT PAR mRE 

Projtclion 
Projo<tlon initiale 

Projection Projectloo 
rtetificativt roctificetivt initl~lt 

lonc!ioo_,t 
f0<1Cllonncmont V•iauon lnv!!S!is,emen1 1._o, ..... m 

2024-2025 
2025.Jffl 

2024-2025 2025-2021 

2ot,3Js,ooo.aoo 235,610,000,000 26,275,000,000 11◄,116,000,000 109,900,000,000 

101.125,392 71,ilS.3" (30.000 048) 50,000,000 4'1,919,964 
l33534,l95 376.334273 42.799 978 

1,"3,704,124 1,593,704,624 150,000,000 
1,443,104,824 1,583,70l,62' 151,000,000 
1,443,704,624 1,593,704,624 150,000,000 

991 396,560 1.094,318,362 102,i21.802 
181,883.062 22!961.200 47,078.196 
257,425,002 25T ,425,002 

13,000,000 13,000,000 
291,722,322 338,122.322 40,000,000 
291,722,m »1.722.322 40,0IO,OIO 
211,m,m 338,722)22 40,000,000 
197.369,850 215,022,9:lô 1T6630ll6 
75,854,415 104,000.000 28,145,585 
22,497,671 16,699,000 (5,796,671) 
3000,386 3.000.386 

2,21UOl,ll5 2,18U08,113$ 600,000,000 150,000,000 
Z,2IUOl,I» 2.•.•m IOO,GOO,IO(I 150.0IO,OIO 
2,286,808,835 2,816,808,835 800,000,000 150,000,000 
1,700,817,753 1,800 817,753 100 000,000 

5M.99Ul82 1.085.~l.082 500000000 100,000.000 
50.000.000 

85,421,111 110,421,116 25,000,000 
H,421,111 110,421,118 21,000,000 
as,m,m 110,421,116 25,000,000 

43,687,228 53,687.228 10.000,000 
41,733,888 56 733,888 15,000,000 

Proj&ction P1ojoction 
rectificalivo Va,i.ation 

tauile lniialet<•alt Varia1ion 

202'-2025 
2025-2026 

(4,21!,000,0011 323,451,000,000 345.510,000.000 22,059,000,000 

(5,080046) 151,125.392 116,0-15,298 (35,060.094) 
JJJ.534295 376.334,273 42.799,973 

1,443,TIM,12, 1,513.704,'24 1:i0,000,000 
l ,W, '114,824 1,5t:l,704,1124 150,000,0IO 
1,"3,704,824 1,fü,704,624 150,000,000 

991,396.560 1,094,318,362 102.921,802 
181,883.062 228,961,21ji) 47 078,198 
257,425,002 2:,7,425002 

13,000.000 13.000,000 
298,722,322 338,722,322 40,000,000 
2tl,722,J22 338,722.322 40,000,000 
291,n2,m 338,122.322 40,000,000 
197 .369.BSO 215,022,936 17,653.066 
75,854,"5 104,000,000 28,145.585 
21,497,871 16,699.000 (5,798,671) 
3.000 386 3,000.366 

150 000,000 2,21UOl.8J$ 3,036,808,W 750,000,000 
1511,000,00I 2.211,-.aJS 3,0ll,IOl,l35 750,IIO,OIO 
150,000,000 2,286,808,835 3,036,I08,a35 750,000,000 

1.700,817,753 1,800,817 753 100,000,000 
100.000.000 585,991,082 1,16>,991,œl 600,000,000 
50,000,000 50000000 50000,000 

15,421,116 110,421,111 25,000,000 
H,421,118 110,121,111 21,000,000 
85,421,116 110,421,119 25,000,000 

43.687,228 53,687.228 10.000,000 
,1.m.aaa ::6,733,8a8 15,000,000 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

Tableau des opérations financières de l'Etat 
(En Gourdes) 

OPERATIONS 

ENVELOPPE GLOBALE 
A-Recettes totales (Al+A2+A3) 

AL lmpot direct 

A2. lmpot indirect 
A2.l. Sut p,o~ucaion local• 

A2,2. sur le comrnerco e>.1éricur (ylc awrcs droits et blc, p,:rçu, ~ l'rnlrèc) 

A2.l. "'" produits ?étroliors 

A3. Autres recettes domestiques 

B- Dêpensc, tohiles (B1+DI) 

BUDGET BUDGET INITIAL 
RECTIFICATIF 

2024-2025 
21)25-2026 

323,451,000,000 345,510,000.000 
211 ,SJs,200,000 243,500,000,000 
48,610,259,114 52,965,454,965 

155,619,997,288 174,052,815,436 

24,907,234,961 27,076,860,680 

100,808,762,327 112,035,954,756 

29,904,000,000 34,940,000,000 

13,304,943,598 16,481,729,599 

303,371.232.772 328,523,048,159 

__ Bl. D~p~ouraote! (Bt.t.+Blc-'c-+eBels-'"·'-----------'cè'ê"' 
Bl.l. Fonctionnement de l'Adminish·ation 

Salaires et trailements 

l84,690J144,23S __ -_lJ3,563,fl4,3S7 
177,742,721,282 1!>7,667,526,842 

Biens et services /yfc outres dépenses publiques) 
Transferts el subventions 

B1.2.Intérêts 
Delle interne 

Dette externe 
Bt.3. Dépenses exceptionnelles 

aclivitt:s électorn!es 

Support nux partis polittiques 
C-Sold .. primllire courant(h(>rS intérêts $/dette) (A-B1.1) 
D· Solde Budgétilire de hllse {A-BI ou C-Bl.2.) 

102,168,671,293 112,078,495,952 

57,419,448,636 60,518,451,125 

18,154,601,353 25,070,579,764 

1,228,122,956 7,496,147,515 
431,240,869 5,638,755,385 

796,882,087 1,857,392,130 

5,720,000,000 8,400,000,000 

4,970,000,000 5,400,000,000 

750,000,000 3,000,000,000 

39,792,473,718 45,832,473,158 
32,844,355,762 29,936,325,(!43 

PROJECTION 

EXERCICE EXERCICE 
2026-2027 2027-2028 

360,912,400,000 398,454,000,000 
306,875.000.000 368.008.600.000 

84,310,446,653 97,248,267,921 

198,950,159,416 244,103,594,120 

43,100,964,947 49,900,703,932 

119,649,194,469 155,702,890,188 

36,200,000,000 38,500,000,000 

23,614,393,930 26,656,737,959 

340,271,448,160 377,568.048,160 
238,407,11 t,929 255.222,695.,755 
222,230,964,414 241,546,548,240 

124,392,798,291 133,304,911,823 

70,313,822,619 76,285,192,646 

27,524,343,504 31,956,443,772 
8,676,147,515 10,676,147,515 

6,818,755,385 8,818,755,385 

1,857,392,130 1,857,392,130 

7,500,000,000 3,000,000,000 

4,500,000,000 2,500,000,000 

3,000,000,000 500,000,000 
84.644,035,$86 126,462.0511760 
68,467,888.071 112,785,904.245 

118,680,388,534 Dl. Dêp<'nses en c,1pital(DJ.l+Dt.2 0+D=l.03)~------~ 114,959,373,802 ____ J!!,![4,236,231 12~~.J..~A!f.. 
DU Immobilisatfoll.'l 
Dt.2 lnvcstissements p11blics (fimmccmcnt interne) 

Trésor Public 

Annulation dette FMI 
Autres Fin.1ncements 

D1.3 lovestissements pu biles (fimmcement extcme) 
Sur Dons 
SurEmpmnt 

y/c FMI 

TAIWAN 

E-Solde global (hors dons) (A-B) 
F-Dons (Fl+F2) 

FI. Appui budg~tnirc global 

G-Solde global indmmt dons (E+F) 
H- Financement (Hl+H2) 

4,564,388,534 
43,242,760,000 

36,022,760,000 

1,282,800,000 

5,937,200,000 
70,873,240,000 

65,210,629,160 

5,662,610,840 

5,662,610,840 

(SS,836,ocn, 772) 
67,998.908,435 
2.788,279,275 

65 210,629,1§_0 ____ ,,_ 

{17.837.124,337) 
17,837,124,337 
2,292,580,928 Hl. Financement externe n~.c• ------------~==> 

Hl.1. Tirages sur empront 
Hl.2. Amortissement de lu dette e:,,:(eme 

H2. Finnncernent inlcrne ncl 
-Ï-Î2.Ï.{ions d11 Tréso~ 

H2.2. Autres fmancement~ internes des projets 
H2.3. Amortissement dt: ln de!te interne 

H2.4. Institution financière/emprunt BRH 
H2.5. Emprunt bancaire 

CAPACITE/BESOIN DE FINANCEME.t~T 

5,662,610,840 

(3,370,029,912) 
_ 15,544,543,409 
25,034,280,725 

7,220,000,000 

(16,709,737,316} 

(0) 

5,059,373,803 5,396,936,231 5,742,352,405 

46,721,000,000 64,497,000,000 92.202,100,481 

39,830,000,000 53,502,400,000 86,157,600,001 

1,541,000,000 

5,350,000,000 10,994,600,000 6,044,500,480 

63,179,000,000 31,970,400,000 24,400,899,Sl9 

61,727,000,000 30,360,400,000 22,910,499,519 

1,452,000,000 1,610,000,000 1,490,400,000 

1,452,000,000 

1,610,000,000 1,490,400,000 

(85102310481159) (JJ,396.448,160) (9,559.445,160) 
64,447,719.276 30,360,400,000 22.910,499,519 
2,720,719,276 

.. 61,727,000,(LD0 ___ .. 30,360,4110,000 . 22.9J0,.'!_!9,SJ2 

(20.575,328)!83) (3,0.36,048,1 60) 13,351,051,359 
20,575,328,884 3,036,048,160 (13.351,0Sl.,360) 
(4,449,298,210} (4.291,298,212) __ (4,755,898,210) 

1,452,000,000 1,610,000,000 1,490,400,000 

(5,901,298,210) (5,901,298,210} (6,246,298,210) 

_ 25,024,627,(194 7,_327_,3~_6,3_~_? .. _ {8,595,153,151) 
29,219,280,725 11,072,400,000 

6,891,000,000 10,994,600,000 6,044,500,480 

(11,085,653,631) (14,739,653,631) (14,639,653,631) 

(0) 0 (0) 
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CODE 

1 

11 

1111 

TITRE 1 
TITRE Il 
TITRE Ill 
TITRE IV 
TJTREV 

1112 

TITRE 1 

TITRE Il 
TITRE Ill 
TITRE IV 
TlmE VI 
TITRE IV 

1113 

TITRE 1 

TITRE Il 

TITRE IV 
TJTRE VI 
TITRE JV 

1114 

TITRE 1 

TITRE Il 
TITRE VI 
TITREI/J 
TITRE/V 
TITRE VI 

1115 

TITRE 1 

TITRE Il 
TITRE IV 
TITREVI 
TITRE IV 

TITRE Il 

TITRE IV 
TITREVI 
TITRE/V 

1117 

TITRE 1 
TITRE Il 
TITREIII 
TITRE IV 
TITREVI 

12 
1211 
TITRE 1 
TITRE Il 
TITRE Ill 

TITRE IV 
TITREV 
TITRE VI 

1212 

TITREI 

BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 
DETAIL DES CREDITS PAR ENTITE ADMINISTRATIVE 

INSTITUTION 

TOTAL 

POUVOIR E.XECUTIF 

SECTEUR ECONOMIQUE 

MINISTERE DE LA PLANIFICATION ET DE LA 
COOPERATION EXTERNE 
SALAIRES ET TRAITEMENTS 
BIENS ET SERVICES 
TRANSFERTS ET SUBVENTIONS 
INVESTISSEMENTS 

TRESOR PU8UC 

MINISTERE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 
BIENS ET SERVICES 
TRANSFERTS ET SUBVENTIONS 
INVESTISSEMENTS 

TRESOR PUBLIC 
DONS 

MINIS. DE L'AGRICULTURE, RESSOURCES 
NATURELLES/DEVELOP/RURAL 
SALAIRES ET TRAITEMENTS 
BIENS ET SERVICES 

INVESTISSEMENTS 
TRESOR PUBUC 
DONS 

MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
TRANSPORTS ET COMMUNICATIONS 
SALAIRES ETTRAITEMENTS 
BIENS ET SERVICES 
INVESTISSEMENTS 

TRESOR PU8UC 
DONS 
EMRUNTS 

MINISTERE OU COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 
BIENS ET SERVICES 
INVESTISSEMENTS 

TRESOR PUBtlC 
DONS 

BIENS ET SERVICES 

INVESTISSEMENTS 
TRESOR PUBUC 
DONS 

MINISTERE DU TOURISME 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 
BIENS ET SERVICES 

TRANSFERTS ET SUBVENTIONS 
INVESTISSEMENTS 

TRESOR PUBLIC 

SECTEUR POLITIQUE 
MINISTERE DE LA JUSTICE 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 

BIENS ET SERVICES • 
TRANSFERTS ET SUBVENTIONS 
INVESTISSEMENTS 

TRESOR PUBUC 
DONS 

MINISTERE DES HAITIENS VIVANT A L'ETRANGER 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 

CREDIT 
CREDIT 

RECTIFICATIF 
2024-2025 2025-2026 

323,451,000,001 345,510,000,000 

310,214,953,558 331,127,033,603 

81,837,543,092 89,454,586,537 

5,675,910,064 6,600,885,184 

1,534,231,678 1,827,348,036 

607,897,590 754,210,024 
149,102,196 39,648,524 

3,384,678,600 3,979,678,600 
3,384,678,600 3,979,678,600 

25,691,258,392 28,070,267,794 

8,341,852,611 8,881,600,924 
5,572,101,129 6,199,172,953 

244,010 0 
11,777,060,642 12,989,493,917 

6,503,507,531 8,044,695,401 
5,273,553,111 4,944,798,517 

12,663,669,STT 13,928,725,612 

1,481,415,255 1,526,415,255 

657,482,705 890,482,705 
10,324,771,917 11,511,827,652 

1,605,919,152 1,946,667,652 
8, 718,852,765 9,565,160,000 

30,063,644,020 32,956,079,090 

1,599,549,898 1,887,549,898 
511,948,426 641,948,426 

27,952,145,696 30,426,560,766 
6,013,915,316 4,841.282,833 

21.938,230,380 25,585,297,933 

2,217,747,186 2,512,711,916 

1,071,528,410 1,167,528,410 
420,344,444 474,344,444 
725,874,332 870,839,062 

341,000,000 515,427,512 
384,874,332 355.411.550 

663,882,894 678,832,894 

2,160,921,226 1.887 ,500,000 
527.471, 146 580,500,000 

1.653,450.080 1,307,000,000 
984,616,892 1,058,691,506 
287,169,418 317,169,418 
204,947,474 249,022,088 

2,500,000 2,500,000 
490,000,000 490,000,000 

490,000,000 490,000.000 
74,583,634,874 79,446,525,838 

39,294,115,204 41,528,177,404 
22,763,946,493 23,902,961,194 

7,243,880,596 9,477,365,895 
143,850,315 143,850,315 

9,142.437,800 8.004,000,000 
7,865,000.000 7,080,000,000 
1,2n,431 soo 924,000.000 
288,589,315 333,589,315 

138,423,715 153,423,715 

Projection Projection 
2026-2027 2027-2028 

360,912,400,000 398,454,000,000 

342,249,371,817 376,149,826,899 

71,929,419,253 82,375,424,921 

9,737,384,293 15,810,745,912 

1.954,811,435 2,090,908,104 

802,782,776 854,485,702 
14,790,082 15,352,105 

6,965,000,000 12,850,000,000 
6.965,000,000 12,850.000,000 

20,543,793,497 21,587,845,144 

9,578,312,978 10,248,794,887 
6,697,080,980 7,127,050,737 

(462) (479) 
4,268,400,000 4,212,000,000 

900,000,000 1,800,000, 000 
3,368,400,000 2.412.000,000 

10,842,152,365 14,672,994,955 

1,633,264,323 1,747,592,825 

947,963,042 1,009,155,539 
8,260,925,000 11,916,246,590 

3.934,925,000 7,859,840,500 
4,326,000,000 4,046,406,090 

21,741,227,805 19,027,804,552 

2,019,678,391 2,161,055,878 
683,287,545 727,290,455 

19,038,261,869 16,139,458,219 
7.012,261,869 8,888,964.790 

10,416.000,000 5,760,093,429 
1,610,000,000 1 490,400,000 

2,899,098,586 3,604,007,607 

1,249,255,399 1,336,703,277 
504,843,188 537,304,331 

1,145,000,000 1,730,000,000 
865,000,000 1. 730,000.000 
280,000,000 

722,657,282 769,312,270 

2,230,000,000 3,084,000.000 
1,110,000,000 2,220,000,000 
1.120.000,000 864,000.000 

1,308,950,406 1,781,268,610 
339,371,277 363,127,267 
264,829,129 281,640,864 

704,750,000 1,136,500,460 
704,750,000 1 136,500,480 

81,766,486,533 92,251,051,788 
46,595,370,461 49,178,448,795 

26,464,935,622 28 539,481,116 
10,542,258,212 11,226,300,341 

118,176,627 122,667,339 
8,470,000,000 9,290,000,000 

8,470,000.000 9,290,000,000 

354,225,177 401,244,694 

164, 163,375 175,654,811 
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CODE 

TITRE Il 

TITRE Il 
TITRE//1 

1213 
TITRE 1 

TITRE Il 
TITRE IV 
TITREV 

1214 
TITRE 1 

TITRE Il 

TITRE Ill 

TITRE IV 
1215 

TITRE 1 

TITRE Il 

TITRE Ill 

TITRE IV 
TITRE VI 

1216 

TITRE 1 

TITRE Il 
TITRE Ill 

TITRE IV 
TfTRE VI 
TfTRE IV 

1217 

TITRE 1 

TITRE Il 

TITRE Ill 

TITRE IV 
TITRE VI 

13 
1311 

TITRE 1 

TITRE Il 
TITRE Ill 

TITRE IV 
TITRE V 
TITREV/ 

1312 
TITRE 1 

TITRE Il 

TITRE 111 

TITRE IV 
TITRE VI 
TITRE IV 
TITRE VI 

1313 

TITRE 1 

TITRE Il 

TITRE Ill 

TITRE IV 
TITRE VI 
TITRE/V 

BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 
DETAIL DES CREDITS PAR ENTITE ADMINISTRATIVE 

TOTAL 

BIENS ET SERVICES 

INVESTISSEMENTS 
TRESOR PUBLIC 

INSTITUTION 

MINISTERE DES .AFFAIRES ETRANGERES 
SALAIRES ET TRAITEMENTS 

BIENS ET SERVICES 
INVESTISSEMENTS 

TRESOR PUBLIC 

LA PRESIDENCE 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 

BIENS ET SERVICES 

TRANSFERTS ET SUBVENTIONS 

INVESTISSEMENTS 
LA PRIMATURE 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 

BIENS ET SERVICES 

TRANSFERTS ET SUBVENTIONS 
INVESTISSEMENTS 

TRESOR PUBLIC 

MINISTERE DÉ L'INTERIEUR & DES 
COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 
SALAIRES ET TRAITEMENTS 

BIENS ET SERVICES 

TRANSFERTS ET SUBVENTIONS 

INVESTISSEMENTS 
TRESOR PUBLIC 
DONS 

MINISTERE DE LA DEFENSE 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 

BIENS ET SERVICES 

TRANSFERTS ET SUBVENTIONS 

INVESTISSEMENTS 
TRESOR PUBUC 

SECTEUR SOCIAL 

MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE ET DE 
L A FORM. PROFES$. 
SALAIRES ET TRAITEMENTS 

BIENS ET SERVICES 

TRANSFERTS ET SUBVENTIONS 

INVESTISSEMENTS 
TRESOR PUBLJC 
DONS 

MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 

BIENS ET SERVICES 

TRANSFERTS ET SUBVENTIONS 
INVESTISSEMENTS 

TRESOR PUBLIC 
DONS 

EMRUNTS 

MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQU{: ET DE LA 
POPULATION 
SALAIRES ET TRAITEMENTS 

BIENS ET SERVICES 

TRANSFERTS ET SUBVENTIONS 

INVESTISSEMENTS 
TRESOR PUBLIC 
DONS 

CREDIT 
RECTIFICATIF 

2024-2025 

323,451,000,001 

135,165,600 

15,000,000 
15,000,000 

8,420,357,869 
771,840,112 

7,623,017,757 
25,500,000 

25,500,000 

3,696,667,081 
1,932,194,264 

1,749,185,250 
15,287,567 

4,099,466,998 
1,520,361,659 
2,367,638,680 

146,966,659 
64,500,000 

64,500,000 

9,265,899.,841 

3,086,356,922 

2,090,909,136 
17,000,028 

4,071,633,755 
1,136,131,389 
2,935,502,356 

9,518,538,566 

2,378,042,215 
1,339,517,147 

16,479,204 
5,784,500,000 

5,784,500,000 

88,800,666,465 
47,275,810,127 

29,098,006,525 
5,384,664,202 

150,000,002 

12,643,139,398 
4,492,607,325 
8,150,532.073 

19,260,475,998 
1,731,930,125 

462,946,358 
38,500,000 

17,027,099,515 
2,352,305,985 
9,012.182,690 
5,662,610,840 

20,051,777,703 

9,335,198,869 
2,935,350,271 

320,000,000 
7,461,228,563 

1,595,215,000 
5,866,013,563 

CREDIT 
2025-2026 

345,510,000,000 

155,165,600 
25,000,000 

25,000,000 

9,996,857,869 
821,840,106 

8,038,017,763 
1,137,000,000 

1,137,000,000 

3,796,371,089 
1,632,194,264 

2,148,889,258 
15,287,567 

4,474,808,902 
1,565,159,536 
2,387,682,707 

146,966,659 
375,000,000 

375,000,000 

8,647,617,742 

3,200,127,662 
2,201,138,396 

17,000,028 
3,229,351,656 

1,480,651.656 
1, 7 48, 700, 000 

10,669,103,517 

3,737,632,232 

1,451,352,130 
23,479,204 

5,456,639,951 
5,456,639 951 

89,723,030,608 
54,857,518,005 

33,859,761,986 
8,629,881,414 

300,000,000 

12,067,874,605 
4,915.042,605 
7, 152,832,000 

13,423,083,913 
1,891,930,125 

599,946,358 
38,500,000 

10,892,707,430 
2,440,547,430 
7,000, 160,000 
1. 452,000,000 

18,829,664,140 

10,135,198,869 
3,135,350,271 

670,000,000 
4,889,115,000 

1,745,475,000 
3, 143, 640, 000 

Projection 
2026-2027 

360,912,400,000 

165,061,802 
25,000,000 

25,000,000 

9,439,365,808 
879,368,913 

8,559,996,895 

4,069,825,799 
1,746,447,862 

2,307,509,449 
15,868,487 

4,368,638,118 
1,674,720,704 
2,542,196,427 

151, 720,9B7 

6,823,959,637 

3,424,136,598 
2,343,076,010 

6,747,029 
1,050,000,000 

1,050, 000, 000 

11,115,101,533 

5,559,266,488 
1,794,676,482 

11,158,562 
3,750,000,000 

3, 750, 000, 000 

103,858,555,832 
63,549,984,022 

36,929,945,325 
9,588,048,706 

31,139,991 

17,000,850,000 
15,250,850,000 

1,750,000,000 

16,776,654,283 
2,024,365,234 

638,795,045 
13,494,004 

14,100,000,000 
5,000,000,000 
9, 100,000,000 

20,159,340,963 

11,594,662,790 

3,835,465,042 

4,729,213,131 
4,729,213,131 

Projection 
2027-2028 

398,454,000,000 

175,589,882 
50,000,000 
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50,000,000 

10,056,799,886 
940,924,737 

9,115,875,149 

4,323,153,678 
1,868,699,213 

2,437,982,975 
16,471,490 

4,656,149,938 
1,791,951,153 
2,706,712,401 

157,486,384 

8,265,000,962 

3,663,826,160 
2,494,171,386 

7,003,416 
2,100,000,000 

2,100,000,000 

15,370,253,835 

5,948,415,142 
1,910,256,105 

11,582,588 
7,500,000,000 

7,500,000,000 

111,179,744,171 
62,,523,695, 180 

39,515,041,498 
10,208,330,372 

32,323,310 

12,768,000,000 
11, 580,000, 000 
1, 188,000,000 

17,900,237,604 
2,166,070,800 

680,160,027 
14,006,776 

15,040,000,000 
6,400,000,000 
8,640,000,000 

Z5,946,046, 130 

12,406,289,185 
4,081,330,682 

9,458,426,262 
9, 45B, 426,262 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 
DETAIL DES CREDITS PAR ENTITE ADMINISTRATIVE 

INSTITUTION 

TOTAL 

MINISTERE A LA CONDITION FEMININE 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 

BIENS ET SERVICES 
INVESTISSEMENTS 

TRESOR PUBLIC 

MINISTERE DE LA JEUNESSE DES SPORTS ET 
DE L ACTION CIVIQUE 
SALAIRES ETTRAITEMENTS 
BIENS ET SERVICES 

TRANSFERTS ET SUBVENTIONS 

INVESTISSEMENTS 
TRt:SOR PUBLIC 

SECTEUR CUL TU REL 

MINISTERE DES CUL TES 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 

BIENS ET SERVICES 

TRANSFERTS ET SUBVENTIONS 

INVESTISSEMENTS 
TRESOR PUBLIC 

MINISTERE DE LA CUL TURE 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 

BIENS ET SERVICES 

TRANSFERTS ET SUBVENTIONS 

INVESTISSEMENTS 
TRESOR PUBLIC 

MINISTERE DE LA COMMUNICATION 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 
BIENS ET SERVICES 

INVESTISSEMENTS 
TRESOR PUBLIC 

AUTRES ADMINISTRATIONS 
INTERVENTIONS PUBLIQUES 

BIENS ET SERVICES 

TRANSFERTS ET SUBVENTIONS 
DETTE PUBLIQUE 

INTERETS DE LA DETTE 

AMORTISSEMENT 

DOTATIONS SPECIALES SUBVENTION AU 
SECTEUR DE L'ENERGIE 
TRANSFERTS ET SUBVENTIONS 
POUVOIR LEGISLATIF 

SENAT DE LA REPUBLIQUE 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 
BIENS ET SERVICES 

TRANSFERTS ET SUBVENTIONS 
INVESTISSEMENTS 

CHAMBRE DES DEPUTES 
SALAIRES ET TRAITEMENTS 

BIENS ET SERVICES 
TRANSFERTS ET SUBVENTIONS 

INVESTISSEMENTS 
POUVOIR JUDICIAIRE 

CONSEIL SUPERIEUR ou POUVOIR JUDICIAIRE 
SALAIRES ET TRAITEMENTS 
BIENS ET SERVICES 

INVESTISSEMENTS 
TRESOR PUBLIC 

CREDIT 
CREDIT 

RECTIFICATIF 
2024-2025 

2025-2026 

323,451,000,001 345,510,000,000 

627,990,274 782,390,274 
279,849,230 289,149,230 

99,941,044 191,941,044 
248,200,000 301,300,000 

248,200,000 301.300,000 
1,584,612,363 1,830,374,276 

832,729,023 872,729,023 
371,283,340 394,282,403 

63,250,000 163,250,000 
317,350,000 400, 112,850 

317,350,000 400, 112, 850 
4,704,552,075 5,541,792,929 

436,350,593 561,350,593 
231,655,510 281,655,510 
74,075,083 149,075,083 

130,620,000 100,620,000 
30,000,000 

30.000,000 
2,739,292,055 3,102,532,909 
1,130,501,216 1,215,695,818 

1,203,565,382 1,386,611,634 
75,866,901 75,866,901 

329,358,556 424,358,556 
329,358,556 424,358,556 

1,528,909,427 1,877,909,427 

B97,346,558 972,346,558 
565,562,869 705,562,869 

66,000,000 200,000,000 
66,000,000 200,000,000 

60,288,557,051 66,961,097,692 
33,648,742,396 34,466,376,911 
21,345,732,396 18,894,387,770 
12,303,010,000 15,571,989,141 
21,307,890,184 24,483,099,356 

1,228,122,956 7,496,147,515 
20,079,767,228 16,986,951,840 

5,331,924,472 8,011,621,425 

5,331,924,472 8,011,621,425 
3,591,058,182 3,591,058, 182 
1,723,227,969 1,723,227,969 
1,661,267,268 1,517,019,200 

61,960,701 206,208,769 

1,867.830,213 1,867,830,213 
1,819,002,461 1,819,002,461 

48,827,752 48,827,752 

4,066,079,993 4,188,079,993 

4066079 993 4,188 079 993 
2,895,248,430 2,930,248,430 
1,136,231,563 1,141,131,563 

34,600,000 116,700,000 
34,600,000 116,700,000 

Projection Projection 
2026-2027 2027-2028 

360,912,400,000 398,454,000,000 

803,616,654 1,128,347,036 
309,389,676 331,046,953 
204,226,977 217,300,082 
290,000,000 580,000,000 

290,000,000 580,000,000 
2,568,959,911 3,681,418,222 

933,820,055 999,187,458 
419,651,331 446,653,674 

65,488,525 67,977,089 
1,150,000,000 2,167,600,000 

1,150,000,000 2, 167 800, 000 
5,729,099,600 6,663,174,310 

512,542,417 545,800,107 
301,371,396 322,467,393 
158,627,465 168,792,502 
52,543,556 54,540,211 

3,425,169,918 4,204,819,599 
1,300,794,525 1,391,650,142 
1,476,416,950 1,572,040,145 

57,958,443 60,160,864 
590,000,000 1,180,768,448 

590,000,000 1,180,768,448 
1,791,387,266 1,912,554,604 

1,040,410,817 1,113,239,574 
750,976,448 799,315,030 

78,965,810,599 83,680,431,708 
38,031,072,386 37,403,955,304 
20,007,453,571 20,455,459,674 
18,023,618,815 16,948,495,630 
29,317,099,356 31,562,099,356 

8,676,147,515 10,676,147,515 
20,640,951,840 20,885,951,840 

11,617,638,858 14,714,377,049 

11,617,638,858 14,714,377,049 

5,221,234,753 5,852,467,374 
2,669,263,189 3,372,915,880 
1,860,956,494 1,974,581,232 

248,306,695 264,334,648 
110,000,000 234,000,000 
450,000,000 900,000,000 

2,551.971.564 2.479,551,494 
2,184,078,133 2,336,963,603 

133,693,431 142,587,891 
234,000,000 

5,048,472,793 6,044,470,323 
5,048 472 793 6 044 470.323 
3,135,365,820 3,354,841,428 
1,213,106,973 1,289,628,896 

700,000,000 1,400,000,000 
700,000,000 1,400,000,000 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

DETAIL DES CREDITS PAR ENTITE ADMINISTRATIVE 

CREDIT 
CREDIT INSTITUTION RECTIFICATIF 

2024-2025 
2025-2026 

TOTAL 323,451,000,001 345,5~ 0,000,000 

ORGANISMES INDEPENDANTS 5,578,908,268 6,603,828,222 
COUR SUPERIEURE DES COMPTES ET DU 1,464,251,371 1,524,171,325 
CONTENTIEUX 
SALAIRES ET TRAITEMENTS 719,859.496 748,069,273 
BIENS ET SERVICES 694,391,875 731,182,098 
INVESTISSEMENTS 50,000,000 44,919,954 

TRESOR PUBLIC 50,000,000 44,919,954 
CONSEIL ELECTORAL 1,443,704,624 1,593,704,624 
SALAIRES ET TRAITEMENTS 991,396,560 1,094,318,362 
BIENS ET SERVICES 452,30B,064 499,386,262 
INVESTISSEMENTS 
OFFICE DE PROTECTION DU CITOYEN 298,722,322 338.,722,322 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 197,369,850 215,022,936 
BIENS ET SERVICES 101,352,472 123,699,386 
INVESTISSEMENTS 
UNIVERSITE D'ETAT D'HAITI 2,286,808,835 3,036,808,835 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 1,700,817,753 1,800,817,753 
BIENS ET SERVICES 585,991,082 1,085,991,082 
INVESTISSEMENTS 150,000,000 

TRESOR PUBLIC 150,000,000 
ACADEMIE DU CREOLE HAITIEN 85,421,116 110,421,116 
SALAIRES ET TRAITEMENTS 43,687,228 53,687,228 
BIENS ET SERVICES 41,733,888 56,733,888 
INVESTISSEMENTS 

TRESOR PUBLIC 

35 

Projection Projection 
2026-2027 2027-2028 

360,912,400,000 398,454:,000,000 

8,393,320,636 10,407,235,404 

2,003,787,430 2,535,033,819 

800,434,122 

778,353,308 

425,000,000 
425,000,000 

1,701,479,891 
1,170,920,647 

530,559,244 

361,730,893 

230,074,542 
131,656,351 

4,183,455,498 

1,926,874,996 

1,156,580,502 

1.100,000,000 
1, 100,000,000 

142,866,925 

57,445,334 
60,421,591 

25,000,000 
25,000,000 

856,464,511 

828,569,308 
850,000,000 

850,000, 000 
1,816,566,335 
1,252,885,093 

563,681,242 

386,305,269 

246,179.759 
140,125,509 

5,493,514,480. 

2,061,756,245 

1,231,758,235 

2,200,000,000 
2,200,000,000 

175,815,501 

61,466,507 
64,348,994 

50,000,000 
50,000,000 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 
PROJECTION DES CREDITS A MOYEN TERME PAR ENTITE ADMINISTRATIVE 

CREDIT 
CREDIT Projection 

INSTITUTION RECTIFICATIF 

2024-2025 
2025-2026 2026-2027 

TOTAL 323,451,0.00,001 345,510,000,000 360,912,400,000 

POUVOIR EXECUTIF 310,214,953,558 331,127,033,603 342,249,371,817 

SECTEUR ECONOMIQUE 81,837,543,092 89,454,586,537 71,929,419,253 

MINISTERE DE LA PLANIFICATION ET DE LA 5,675,910,064 6,600,885,183 9,737,384,293 
COOPERATION EXTERNE 

5,675,910,064 6,600,885,183 9,737,384,293 

BUREAU OU MINISTRE 119,102,824 205,092,987 189,457,860 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 66,810,730 93,821,347 100,844,799 

BIENS ET SERVICES 52,292,094 83,204,752 88,613,061 

TRANSFERTS ET SUBVENTION 28,066,888 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 4,640,350,906 5,338,985,862 8,533,342,598 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 1,157,902,990 1,369,508,730 1,464,467,421 

BIENS ET SERVICES 405,667,120 497,216,896 529,085,094 

TRANSFERTS ET SUBVENTION 149,102,196 11,581,636 14,790,082 

INVESTISSEMENTS 2,927,678,600 3,460,678,600 6,525,000,000 

TRESOR PUBLIC 2,927,678,600 3,460,678,800 6,525,000,000 

CENTRE DE TECHNI. DE PLANIF. ET D'ECONOMIE 580,866,519 610,216,519 608,622,902 
APPLIQUEE.jCTPEA) 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 130,961,825 143,461,825 153,504,153 

BIENS ET SERVICES 34,904,694 51,754,694 55,118,749 

INVESTISSEMENTS 415,000,000 415,000,000 400,000,000 

1RE:SOR PUBLIC 415,000,000 415,000,000 400,000,000 

CONSEIL NATIONAL DES COOPERATIVES (CNC) 95,160,733 144,160,733 133,702,255 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 56,214,790 81,214,790 86,899,825 

BIENS ET SERVICES 36,945,943 43,945,943 46,802,429 

INVESTISSEMENTS 2,000,000 19,000,000 

TRESOR PUSI.IC 2,000,.000 1g.ooo,ooo 

CENTRE NTL DE L'INFORM. GEO SPAT. 240,429,082 302,429,082 272,258,679 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 122,341,343 139,341,343 149,095,237 

BIENS ET SERVICES 78,087,739 78,087,739 83,163,442 

INVESTISSEMENTS 40,000,000 85,000,000 40,000,000 

TRESOR PUBLIC 40.000,000 85.000,000 40,000,000 

MINISTERE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES 25,691,258,392 28,070,267,794 20,543,793,497 

SERVICES INTERNES 12,996,402,486 14,603,219,207 8,194,625,129 

Projection 
2027-2028 

398,454,000,000 

376,149,826,899 

82,375,424,921 

15,810,745,912 

15,810,745,912 

201,785,836 

107,412,926 

94,372,910 

14,115,080,795 

1,566,731,018 

562,997,672 

15,352,105 

11,970,000,000 

11,970,000,000 

1,022,950,911 

164,249,443 

58,701,468 

800,000,000 

800,000,000 

142,827,400 

92,982,813 

49,844,587 

328,100,969 

159,531,904 

88,569,066 

80,000,000 

80.000,000 

21,581,845,144 

7,983,053,016 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

PROJECTION DES CREDITS A MOYEN TERME PAR ENTITE ADMINISTRATIVE 

CREDIT 
CREDIT Projection INSTITUTION RECTIFICATIF 

2024-2025 
2025-2026 2026-2027 

TOTAL 323,451,000,001 345,510,000,QOO 360,912,400,000 

SUREAU DU MINISTRE 69,747,022 69,747,022 74,387,038 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 45,313,022 21,291,978 22,782.416 

BIENS ET SERVICES 24,434,000 48,455,044 51,604,622 

EMPRUNT 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 11,954,410,333 13,424,262,054 6,944,884,442 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 1,205,963,396 1,355,963,396 1,525,880,823 

BIENS ET SERVICES 1,340,692,229 1,440,686,239 1,634,004,081 

TRANSFERTS ET SUBVENTION 244,010 0 (462) 

INVESTISSEMENTS 9,407,510,698 10,627,612,419 3,785,000,000 

TRESOR PUBLIC 4,147,557,587 S,591.378,902 425,000,000 

DONS 5,259,953,111 4,936,233,517 3,360,000,000 

FAES 256,002,095 326,002,095 348,096,.271 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 115,807,917 180,807,917 193,464,471 

BIENS ET SERVICES 140,194,178 145,194,178 154,631,800 

UNITE DE LUTTE CONTRE LA CORRUPTION 537,791,444 608,791,444 641,889,724 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 293,367,149 308,367,149 329,952,849 

BIENS ET SERVICES 244,424,295 269 .424 ,295 286,936,874 

INVESTISSEMENTS 31,000,000 25,000,000 

TRESOR PUBLIC 31,000,000 25,000,000 

ECOLE NATIONALE D'ADMINISTRATION FINANCIERE 178,451,592 174,416,592 185,367,654 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 57,141.712 67,141,712 71,841,632 

BIENS ET SERVICES 83,709,880 98,709,880 105,126,022 

INVESTISSEMENTS 37,600,000 8,565,000 8,400,000 

TRESOR PUBLIC 24,000,000 

DONS 13,600,000 8,565.0QO 8,400,000 

SERVICES EXTERNES 12,694,855,906 13,467,048,588 12,349,168,368 

INSTITUT HAITIEN DE STATISTIQUE ET D'INFORMATIQUE 323,736,911 398,416,911 318,542,540 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 154,281,742 174,281,742 186,481,464 

BIENS ET SERVICES 104,135,169 124,135,169 132,061,076 

INVESTISSEMENTS 65,320,000 100,000,000 

37 

Projection 
2027-2028 

398,454,000,000 

79,336,108 

24,377,186 

54,958,922 

6,634,559,978 

1,632,692,481 

1,739,867,977 

(479) 

3,262,000,000 

850,000,000 

2,412,000,000 

371,689,851 

207,006,984 

164,682,867 

708,637,320 

353,049,549 

305,587,771 

50,000,000 

50,000,000 

188,829,760 

76,870,546 

111,959,214 

13,604,792,128 

340,028,760 

199,535,166 

140,493,594 A N
E P

AS IM
PRIM
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

PROJECTION DES CREDITS A MOYEN TERME PAR ENTITE ADMINISTRATIVE 

CREDIT CREDIT Projection 
INSTITUTION RECTIFICATIF 

2024-2025 
2025-2026 2026-2027 

TOTAL 323;451,000,001 345,510,000,000 360,912,400,000 

TRESOR PUBLIC 55,320,000 100,000,000 

DIRECTION GENERALE OU BUDGET 582,644,013 642,470,140 685,615,801 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 282,195,370 302,195,370 323,349,046 

BIENS ET SERVICES 300,448,643 340,274,770 362,266,755 

DIRECTION GENERALE DES IMPOTS 4,450,509,475 4,901,196,030 5,405,924,238 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 2,543,769,068 2,643,769,068 2,828,832,903 

BIENS ET SERVICES 1,799,110,463 1,999,110,463 2,127,091,335 

INVESTISSEMENTS 107,629,944 258,316,499 450,000,000 

TRESOR PUBLIC 107,629,944 258,315,499 450,000,000 

EMPRUNT 

ADMINISTRATION GENERALE DES DOUANES 7,021,467,591 7,142,467,591 5,583,972,699 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 3,466,389,875 3,616,389,875 3,869,537,166 

BIENS ET SERVICES 1,412,077,716 1,612,077,716 1,714,435,532 

INVESTISSEMENTS 2,143,000,000 1,914,000,000 

TRESOR PUBLIC 2,143,000,000 1. 914,000,000 

INSPECTION GENERALE DES FINANCES 316,497,916 382,497,916 355,113,091 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 177,623,360 211,392,717 226,190,208 

BIENS ET SERVICES 122,874,556 121,105,199 128,922,883 

INVESTISSEMENTS 16,000,000 50,000,000 

TRESOR PUBLIC 16,000.000 50,000,000 

MINIS. DE L'AGRICULTURE, RESSOURCES 12,663,669,877 13,928,725,612 10,842,152,365 
NATURELLES/DEVELOP/RURAL 

SERVICES INTERNÉS 12,663,669,877 13,928,725,612 10,842,152,365 

BUREAU OU MINISTRE 193,598,289 243,598,289 259,726,945 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 88,620,224 118,620,224 126,923,640 

BIENS ET SERVICES 104,978,065 124,978,065 132,803,305 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 12,023,471,866 13,210,527,601 10,075,326,031 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 1,077,657,885 1,077,657,885 1,153,093,937 

BIENS ET SERVICES 621,042,064 621,042,064 661,307,094 

INVESTISSEMENTS 10,324,771,917 11,511,827,652 8,260,925,000 

TRESOR PUBLIC 1,605,919,152 1,946,567,652 3,934,925,000 

Projection 
2027-2028 

398,454,000,000 

731,664,145 

345,983,479 

385,680,666 

6,190,124,492 

3,026,851,206 

2,263,273,286 

900,000,000 

900,000,000 

5,963,705,741 

4,140,404,768 

1,823,300,973 

379,268,990 

242,023,522 

137,245,468 

14,672,994,955 

14,672,994,955 

276,927,580 

135,808,294 

141,119,286 

13,854,240,291 

1,233,810,513 

704,183,188 

11,916,246,590 

7,869,840,500 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 
PROJECTION DES CREDITS A MOYEN TERME PAR ENTITE ADMINISTRATIVE 

CREDIT 
CREDIT Projection 

INSTITUTION RECTIFICATIF 
2024-2025 

2025-2026 2026-2027 

TOTAL 323,451,000,001 345,51 O,OOQ,000 360,912,400,000 

DONS 8,718.852. 765 9,565. 16-0,000 4,326,000,000 

ORGANISME DE LA VALLEE DE L'ARTIBONITE 242,295,071 252,295,071 269,684,103 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 192,970,445 197,970,445 211,828,376 

BIENS ET SERVICES 49,324,626 54,324,626 57,855,727 

INSTITUT NATIONAL DE REFORME AGRAIRE 136,107,383 146,107,383 156,097,575 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 93,642,400 98,642,400 105,547,368 

BIENS ET SERVICES 42,464,983 47,464,983 50,550,207 

INSTITUT NATIONAL DU CAFE D'HAITI (INCAH) 68,197,268 76,197,268 81,317,712 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 28,524,301 33,524,301 35,871,002 

BIENS ET SERVICES 39,672,967 42,672,967 45,446,710 

MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORJS ET 
30,063,644,020 32,956,079,090 21,741,227,805 COMMUNICATIONS 

SERVICES INTERNES 30,063,644,020 32,956,079,090 21,741,227,805 

BUREAU DU MINISTRE 64,819,262 64,819,262 69,279,448 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 51,892,608 51,892,608 55,525,091 

BIENS ET SERVICES 12,926,654 12,926,654 13,754,358 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 25,078,074,336 26,342,216,762 17,804,194,871 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 1,125,143,243 1,375,143,243 1,471,403,270 

BIENS ET SERVICES 343,056,086 413,056,086 439,529,732 

INVESTISSEMENTS 23,609,875,007 24,554,017,433 15,893,261,869 

TRESOR PUBLIC 5,776,415,316 4,194,719,500 6,667,261,869 

DONS 17.833,459.691 20,359,297,933 7.616,000,000 

EMPRUNT 1,610,000,000 

LABOR. NATIONAL DU BATIMENT ET DES TRAV. PUBL. 83,789,308 121,289,308 80,117,630 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 28,903,373 33,903,373 36,276,609 

BIENS ET SERVICES 17,385,935 22,385,935 23,841,021 

INVESTISSEMENTS 37,500,000 65,000,000 20,000,000 

TRESOR PUBLIC 37,500,000 65.000,000 20,000.000 

OFFICE NATIONAL DU CADASTRE 144,146,548 234,146,548 164,684,618 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 103,708,866 103,708,866 110,968,487 

BIENS ET SERVICES 40,437,682 50,437,682 53,716,131 

J9 

Projection 
2027-2028 

398,454,000,000 

4,046,406,090 

288,272,711 

226,656,362 

61,616,349 

166,771,654 

112,935,684 

53,835,970 

86,782,718 

38,381,972 

48,400,746 

19,027,804,552 

19,027,804,552 

74,046,958 

59,41 t,847 

14,635,111 

14,899,561,382 

1,574,401,499 

467,701,664 

12,857,458,219 

8,198,964.790 

3; 168,093.429 

1,490,400.000 

104,206,659 

38,815,972 

• 25,390,687 

40,000,000 

40,000,000 

175,943,961 

118,736,281 

57,207,680 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

PROJECTION DES CREDITS A MOYEN TERME PAR ENTITE ADMINISTRATIVE 

CREDIT 
CREDIT Projection 

INSmUTION RECTIFICATIF 
2024-2025 

2025-2026 2026-2027 

TOTAL 323,451,000,001 345,510,000,000 360,912,400,000 

INVESTISSEMENTS 80,000,000 

TRESOR PUBLIC 80,000,000 

SERVICES MARITIME ET DE NAVIGATION 65,595,785 291,959,118 261,008,066 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 34,710,991 34,710,991 37,140,760 

BIENS ET SERVICES 30,884,794 45,884,794 48,867,306 

INVESTISSEMENTS 211,363,333 175,000,000 

TRESOR PUBLIC 211,363,333 175,000,000 

CONSEIL NATIONAL DES TELECOMMUNICATIONS 14,223,801 14,223,801 15,219,467 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 14,223,801 14,223,801 15,219,467 

BUREAU DES MINES ET DE L'ENERGIE 111,998,492 232,198,492 301,682,206 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 72,762,416 90,762,416 97,115,785 

BIENS ET SERVICES 39,236,076 51,236,076 54,566,421 

INVESTISSEMENTS 90,200,000 150,000,000 

TRESOR PUBLIC 90,200.000 150,000,000 

FONDS D'ENTRETIEN ROUTIER 1,766,099 4,766,099 5,076,494 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 119,730 119,730 128,111 

BIENS ET SERVICES 1,646,369 4,646,369 4,948,383 

DIRECTION NATIONALE DE L'EAU POTABLE ET DE 4,447,145,161 5,593,374,472 2,978,967,321 
L'ASSAINISSEMENT 

SALAI RES ET TRAITEMENTS 127,701,683 142,701,683 152,690,801 

BIENS ET SERVICES 14,672,789 24,672,789 26,276,520 

INVESTISSEMENTS 4,304,770,689 5,426,000,000 2,800,000,000 

TRESOR PUBLIC 200,000,000 200. 000, 000 

DONS 4,104,770,689 5,226,000,000 2,800,000.000 

AGENCE NATIONALE DE REGULATION DU SECTEUR 52,085,228 57,085,228 60,997,684 
ENERGETIQUE 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 40,383,187 40,383,187 43,210,010 

BIENS ET SERVICES 11,702,041 16,702,041 17,787,674 

MINISTERE DU COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE 2,217,747,'186 2,512,711,916 2,899,098,586 

SERVICES INTERNES 2,217,747,186 2,512,711,916 2,899,098,586 

BUREAU DU MINISTRE 72,936,849 72,936,849 78,005,839 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 65,619,043 65,619,043 70,212,376 

Projection 
2027-2028 

398,454,000,000 

441,784,294 

39,740,614 

52,043,680 

350,000,000 

350,000,000 

16,284,830 

16,284,830 

462,027,128 

103,913,890 

58,113,238 

300,000,000 

300,000,000 

5,407,107 

137,079 

5,270,028 

2,783,363,651 

163,379,157 

27,984,494 

2,592,000,000 

2.592,000,000 

65,178,583 

46,234,711 

18,943,872 

3,604,007,607 

3,604,007,607 

83,427,280 

75,127,242 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

PROJECTION DES CREDITS A MOYEN TERME PAR ENTITE ADMINISTRATIVE 

CREDIT 
CREDIT Projection INSTITUTION RECTIFICATIF 

2024-2025 
2025-2026 2026-2027 

Projection 
2027-2028 

TOTAL 323,451,000,001 345,510,000,000- 360,912,400,000 398,454,000,000 

BIENS ET SERVICES 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 

BIENS ET SERVICES 

INVESTISSEMENTS 

TRESOR PUBLIC 

DONS 

OFFICE DES POSTES 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 

BIENS ET SERVICES 

DIRECTION GENERALE DES ZONES FRANCHES 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 

BIENS ET SERVICES 

CENTRE DE FACILITATION DES INVEST(CFI) 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 

BIENS ET SERVICES 

MINISTERE DE L'ENVIRONNEMENT 

SERVICES INTERNES 

BUREAU OU MINISTRE 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 

BIENS ET SERVICES 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 

BIENS ET SERVICES 

INVESTISSEMENTS 

TRESOR PUBLIC 

DONS 

AGENCE NATIONALE DES AIRES PROTEGEES 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 

BIENS ET SERVICES 

7,317,806 

1,632,683,517 

697,705,075 

209,104,110 

725,874,332 

341,000,000 

384,874,332 

204,914,316 

165,615,500 

39,298,816 

89,737,760 

32,762,151 

56,975,609 

217,474,744 

109,826,641 

107,648,103 

4,540,696,661 

4,540,696,661 

229,334,242 

94,449,173 

134,885,069 

3,014,362,878 

707,735,379 

125,706,273 

2,180,921,226 

527,471,146 

1.653,450,080 

385,546,112 

234,760,175 

150,785,937 

7,317,806 

1,847,648,247 

737,705,075 

239,104,110 

870,839,062 

515,427,512 

355,411,550 

234,914,316 

190,615,500 

44,298,816 

99,737,760 

38,762,151 

60,975,609 

257,474,744 

134,826,641 

122,648,103 

4,327,225,435 

4,327,225,435 

229,334,242 

94,449,173 

134,885,069 

2,760,891,652 

747,735,379 

125,656,273 

1,887,500,000 

580,500,000 

1,307,000,000 

425,546,112 

259,760,175 

165,785,937 

7,793,463 

2,188,656,662 

789,344,430 

254,312,232 

1,145,000,000 

865,000,000 

280,000,000 

251,136,824 

203,958,585 

47,178,239 

106,414,525 

41,475,502 

64,939,024 

274,884,736 

144,264,506 

130,620,230 

4,856,812,301 

4,856,812,301 

244,713,214 

101,060,615 

143,652,598 

3,183,601,036 

820,076,856 

133,524,181 

2,230,000,000 

1.110,000,000 

1, 120,000000 

454,505,410 

277,943,387 

176,562,023 

8,300,038 

2,845,087,404 

844,598,540 

270,488,864 

1,730,000,000 

1,730,000,000 

268,480,511 

218,235,686 

50,244,825 

113,538,847 

44,378,787 

69,160,060 

293,473,566 

154,363,021 

139,110,545 

5,890,758,141 

5,890,758,141 1 

261,124,876 

108,134,858 

152,990,017 

4,103,367,753 

877,482,235 

141,885,517 

3,084,000,000 

2,220,000,000 

• 864-.000,000 

485,437,979 

297,399,424 

188,038,554 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

PROJECTION DES CREDITS A MOYEN TERME PAR ENTITE ADMINISTRATIVE 

CREDIT 
CREDIT Projection 

INSTITUTION RECTIFICATIF 
2024-2025 

2025-2026 2026-2027 

TOTAL 323,451,000,001 345,510,000,000 360,912,400,000 

SERVICE NATIONAL DE GESTION DES RESIDUS SOLIDES 911,453,429 911,453,429 973,992,641 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 658,947,814 658,947,814 705,074,161 

BIENS ET SERVICES 252,505,615 252,505,615 268,918,480 

MINISTERE OU TOURISME 984,616,892 1,058,691,506 1,308,950,406 

SERVICES INTERNES 984,616,892 1,058,691,506 1,308,950,406 

BUREAU OU MINISTRE 56,871,960 111,371,960 118,828,526 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 44,215,863 69,215,863 74,060,973 

BIENS ET SERVICES 12,656,097 42,156,097 44,767,552 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 843,599,051 843,173,665 1,078,937,606 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 194,171,387 194,171,387 207,763,384 

BIENS ET SERVICES 156,927,664 156,502,278 166,424,222 

TRANSFERTS ET SUBVENTION 2,500,000 2,500,000 

INVESTISSEMENTS 490,000,000 490,000,000 704,750,000 

TRESOR PUBLIC 490,000,000 490,000,000 704,750,000 

ECOLE HOTELIERE 84,145,881 104,145,881 111,184,274 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 48,782,168 53,782,168 57,546,920 

BIENS ET SERVICES 35,363,713 50,363,713 53,637,354 

SECTEUR POLITIQUE 74,583,634,874 79,446,525,838 81,766,486,533 

MINISTERE DE LA JUSTICE 39,294,115,204 41,528,177,404 45,595,370,461 

SERVICES INTERNES 6,359,489,860 7,297,421,970 8,763,966,400 

BUREAU DU MINISTRE 177,348,324 177,348,324 189,068,179 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 39,020,677 39,020,677 41,752,124 

BIENS ET SERVICES 138,327,647 138,327,647 147,316,054 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 4,586,562,606 5,176,994,716 6,499,974,701 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 3,738,521,009 4,088,521,009 4,446,717,480 

BIENS ET SERVICES 605,973,711 780,973,711 830,662,225 

TRANSFÈRTS ET SUBVENTION 2,499,996 2,499,996 2,594,996 

INVESTISSEMENTS 239,567,890 305,000,000 1,220,000,000 

TRESOR PUBLIC 215,000,000 305,000,000 1.220,000,000 

DONS 24,567,890 

Projection 
2027-2028 

398,454,000,000 

1,040,827,533 

754,429,352 

286,398,181 

1,781,268,610 

1,781,268,610 

126,786,272 

79,245,242 

47,541,031 

1,535,783,351 

222,306,821 

176,976,050 

1,136,500,480 

1,136,500,480 

118,698,987 

61,575,204 

57,123,782 

92,251,051,788 

49,178,448,795 

10,501;486,745 

201,563,308 

44,674,773 

156,888,535 

8,084,197,316 

4,757,987,703 

883,516,007 

2,693,606 

2,440,000,000 

2,440,000,000 A N
E P

AS IM
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 
PROJECTION DES CREDITS A MOYEN TERME PAR ENTITE ADMINISTRATIVE 

CREDIT 
CREDIT Projection 

INSTITUTION RECTIFICATIF 
2024-2025 

2025-2026 2026-2027 

TOTAL 323,451,000,001 345,510,000,000 360,912,400,000 

UNITE CENTRALE DE RENSEIGNEMENTS FINANCIERS 233,365,283 283,365,283 302,551,338 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 133,462,322 153,462,322 164,204,685 

BIENS ET SERVICES 99,902,961 129,902,961 138,346,653 

BUREAU DU SECRETAIRE D'ETAT A LA SECURITE 
195,253,195 230,253,195 245,788,445 PUBLIQUE 

DEPENSES DE PERSONNEL 103,758,399 113,758,399 121,721,487 

BIENS ET SERVICES 91,494,796 116,494,796 124,066,958 

OFFICE NATIONAL D'IDENTIFICATION 925,711,172 1,140,711,172 1,218,193,038 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 565,613,168 667,127,869 713,826,819 

BIENS ET SERVICES 360,098,004 473,583,303 504,366,218 

ECOLE DE LA MAGISTRATURE 117,449,060 144,949,060 154,728,466 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 64,043,349 71,543,349 76,551,383 

BIENS ET SERVICES 53,405,711 73,405,711 78,177,082 

COMMISSION NATIONALE D'ASSISTANCE LEGALE 123,800,220 143,800,220 153,662,234 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 93,000,000 103,000,000 110,210,000 

BIENS ET SERVICES 30,800,220 40,800,220 43,452,234 

SERVICES EXTERNES 32,934,625,344 34,230,755,434 36,831,404,061 

POLICE NATIONALE D'HAITI 32,934,625,344 34,230,755,434 36,831,404,061 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 18,026,527,569 18,666,527,569 20,789,951,644 

BIENS ET SERVICES 5,863,877,546 7,723,877,546 8,675,870,786 

TRANSFERTS ET SUBVENTION 141,350,319 141,350,319 115,581,631 

INVESTISSEMENTS 8,902,869,910 7,699,000,000 7,250,000,000 

TRESOR PUBLIO 7.650,000.000 6.775.000.000 7, 25(), 000, 000 

DONS 1.252,869,910 924. 000,000 

EMPRUNT 

MINISTERE DES HAITIENS VIVANT A L'ETRANGER 288,589,315 3.33,589,315 354,225,177 

SERVl€ES INTERNES 288,589,315 333,589,315 354,225, 17\l' 

BUREAU DU MINISTRE 119,298,662 119,298,662 126,975,598 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 22,417,015 22,417,015 23,986,206 

BIENS ET SERVICES 96,881,647 96,881,647 102,989,392 

TRANSFERTS ET SUBVENTION 

4J 

Projection 
2027-2028 

398,454,000,000 

323,038, 198 

175,699,012 

147,339,186 

262,373,301 

130,241,991 

132,131,310 

1,300,944.,719 

763,794,697 

537,150,022 

165,168,573 

81,909,980 

83,258,593 

164,201,330 

117,924,700 

46,276,630 

38,676,962,051 

38;676,962,051 

22,467,248,259 

9,239,740,059 

119,973,733 

6,850,000,000 

6,850.000,000 

401,244,694 

401,244,694 

135,148,007' 

25,665,240 

109,482,766 A N
E P

AS IM
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

PROJECTION DES CREDITS A MOYEN TERME PAR ENTITE ADMINISTRATIVE 

CREDIT 
CRE.DIT Projection 

INSTITUTION RECTIFICATIF 
2024-2025 

2025-2026 2026-2027 

TOTAL 323,451,000,001 345,510,000,000 360,912,400,000 

INVESTISSEMENTS 

TRESOR PUBLIC 

DONS 

EMPRUNT 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 169,290,653 214,290,653 227,249,579 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 116,006,700 131,006,700 140,177,169 

BIENS ET SERVICES 3B,283,953 58,283,953 62,072,410 

TRANSFERTS ET SUBVENTION 

INVESTISSEMENTS 15,000,000 25,000,000 25,000,000 

TRESOR PUBLIC 15,000,000 25,000,000 25,000,000 

DONS 

EMPRUNT 

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 8,420,357,869 9,996,857,869 9,439,365,808 

SERVICES INTERNES 8,420,357,869 9,996,857,869 9,439,365,808 

BUREAU DU MINISTRE 209,060,601 206,060,601 220,484,843 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 209,060,601 206,060,601 220,484,843 

BIENS ET SERVICES 

TRANSFERTS ET SUBVENTION 

INVESTISSEMENTS 

TRESOR PUBLIC 

DONS 

EMPRUl>IT 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 8,211,297,268 9,790,797,268 9,218,880,965 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 562,779,511 615,779,505 658,884,070 

BIENS ET SERVICES 7,623,017,757 8,038,017,763 8,559,996,895 

TRANSFERTS ET SUBVENTION 

INVESTISSEMENTS 25,500,000 1,137,000,000 

TRESOR PUBLIC 25,500,000 1,137,000.000 

LA PRESIDENCE 3,696,667,081 3,796,371,089 4,069,825,799 

.SERVICES INTERNES 3,696,667,081 3,796,371,089 4,069,825,799 

Projection 
2027-2028 

398,454,000,000 

266,096,687 

149,989,571 

66,107,116 

50,000,000 

50,000,000 

10,056,799,886 

10,056,799,886 

235,918,782 

235,918,782 

9,820,881,104 

705,005,955 

9,115,875,149 

4,323,153,678 

4,323,153,678 

A N
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

PROJECTION DES CREDITS A MOYEN TERME PAR ENTITE ADMINISTRATIVE 

CREDIT 
CREDIT Projection INSTITUTION RECTIFICATIF 

2024-2025 2025-2026 2026-2027 

TOTAL 323,451,000,001 345,510,000,000 360,912,400,000 

BUREAU DU PRESIDENT 901,922,8·11 901,922,811 964,602,639 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 823,945,878 823,945,878 881,622,090 

BIENS ET SERVICES 77,976,933 77,976,933 82,980,550 

ADMINISTRATION GENERALE DU PALAIS NATIONAL 1,972,892,777 2,072,596,785 2,229,410,245 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 925,248,141 625,248,141 669,015,511 

BIENS ET SERVlCES 1,046,205,920 1,445,909,928 1,558,901,347 

TRANSFERTS ET SUBVENTION 1,438,716 1,438,716 1,493,387 

SERVICE DE SECURITE DU PALAIS NATIONAL 621,851,493 621,851,493 662,812,915 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 183,000,245 183,000,245 195,810,262 

BIENS ET SERVICES 425,002,397 425,002,397 452,627,553 

TRANSFERTS ET SUBVENTION 13,848,851 13,848,851 14,375,100 

DOTATION POUR COMPTE SPECIAL DU PRESIDENT 200,000,000 200,000,000 213,000,000 

BIENS ET SERVICES 200,000,000 200,000,000 213,000,000 

BUREAU OU PREMIER MINISTRE 4,099,466,998 4,474,808,902 4,368,638,.118 

SERVICES INTERNES 3,802,947,833 4,168,289,737 4,041,918,226 

BUREAU DU PREMIER MINISTRE 204,781,331 204,781,331 218,461,131 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 120,013,620 120,013,620 128,414,574 

BIENS ET SERVICES 84,767,711 84,767,711 90,046,557 

ADMINISTRATION GENERALE 2,775,396,757 2,985,738,660 2,886,284,104 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 906,193,310 906,193,310 969,626,841 

BIENS ET SERVICES 1,660,313,446 1,660, 155,350 1,767,610,847 

TRANSFERTS ET SUBVENTION 144,390,001 144,390,001 149,046,416 

INVESTISSEMENTS 64,500,000 275,000,000 

TRESOR PUBLIC 64,500,0QO 275,000,000 

DOTATION POUR COMPTE SPECIAL DU PREMIER 
59,825,569 59,825,569 63,714,231 MINISTRE 

BIENS ET SERVICES 59,825,569 59,825,569 63,714,231 

CONSEIL DE MODERNISATION DES ENTREPRISES 
96,540,938 101,540,938 108,418,264 PUBLIQUES 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 55,433,060 55,433,060 59,313,374 

BIENS ET SERVICES 41,107,878 46,107,878 49,104,890 

COMMISSION NATIONALE DE LUTTE CONTRE LA DROGUE 123,046,163 133,046,163 142, 194, 164 
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Projection 
2027-2028 

398,454,000,000 

1,031,641,144 

943,335,636 

88,305,508 

2,358,180,856 

715,846,597 

1,640,784,123 

1,550,136 

706,486,678 

209,516,980 

482,048,344 

14,921,354 

226,845,000 

226,845,000 

4,656,149,938 

4,307,896,8831 

233,058,259 

137,403,594 

95,654,665 

3,074,234,576 

1,037,500,720 

1,882,023,676 

154,710,180 

67,855,656 

67,855,656 

115,762,018 

63,465,310 

52,296,708 

151,971,784 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 
PROJECTION DES CREDITS A MOYEN TERME PAR ENTITE ADMINISTRATIVE 

CREDIT 
CREDIT Projection 

INSTITUTION RECTIFICATIF 2025-2026 2026-2027 
2024-2025 

Projection 
2027-2028 

TOTAL 323,451,000,001 345,510,000,000 360,912,400,000 398,454,000,000 

SALAI RES ET TRAITEMENTS 82.702,123 100,000,000 107,000,000 114,490,000 

BIENS ET SERVICES 40,344,040 33,046,163 35,194,164 37,481,784 

BUREAU DE L'ORDONNATEUR NATIONAL 87,950,800 87,950,800 93,983,295 100,430,001 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 63,138,610 63,138,610 67,558,313 72,287,395 

BIENS ET SERVICES 24,812,190 24,812,190 26,424,982 28,142,606 

COMMISSION NATIONALE DE PASSATION DE MARCHES 351,849,412 476,849,412 402,538,731 429,981,443 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 213,821,428 238,821,428 255,538,928 273,426,653 

BIENS ET SERVICES 138,027,984 138,027,984 146,999,803 156,554,790 

INVESTISSEMENTS 100,000,000 

TRESOR PUBLIC 100,000,000 

CONSEIL SUPERIEUR DE LA POLICE NATIONALE 62,215,000 62,215,000 66,258,975 70,565,808 

BIENS ET SERVICES 62,215,000 62,215,000 66,258,975 70,565,808 

BUREAU DE COORD. ET DE SUIVI DES ACCORDS 38,765,205 53,765,205 57,390,760 61,261,132 
CARICOM/OMC/ZLEA 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 26,163,250 26,163,250 27,994,678 29,954,305 

BIENS ET SERVICES 12,601,955 27,601,955 29,396,082 31,306,827 

APPUI A LA FORMATION 2,576,658 2,576,658 2,674,571 2,776,205 

TRANSFERTS ET SUBVENTION 2,576,658 2,576,658 2,674,571 2,776,205 

SERVICES EXTERNES 296,519,165 306,519,165 326,719,892 348,253,055 

CEFOPAFOP 45,382,370 55,382,370 59,129,330 63,130,140 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 26,921,250 29,421,250 31,480,738 33,684,389 

BIENS ET SERVICES 18,461,120 25,961,120 27,648,593 29,445,751 

BUREAU DE GESTION DES MILITAIRES DEMOBILISES 21,136,795 21,136,795 22,590,562 24,144,415 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 15,975,008 15,975,008 17,093,259 18,289,787 

BIENS ET SERVICES 5,161,787 5,161,787 5,497,303 5,854,628 

AGENCE NATIONALE DE SECURITE 230,000,000 230,000,000 245,000,000 260,978,500 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 10,000,000 10,000,000 10,700,000 11,449,000 

BIENS ET SERVICES 220,000,000 220,000,000 234,300,000 249,529,500 

MINISTERE DE L'INTERIEUR & DES COLLECTIVITÉS 
9,265,899,841 8,647,617,742 6,823,959,637 8,265,000,962 

TERRITORIALES 

SERVICES INTERNES 9,265,899,841 8,647,617,742 6,823,959,637 8,265,000,962 

BUREAU DU MINISTRE 1,144,166,201 1,144,166,201 1,208,722,002 1,288,760,416 

A N
E P

AS IM
PRIM

ER



BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

PROJECTION DES CREDITS A MOYEN TERME PAR ENTITE ADMINISTRATIVE 

CREDIT 
CREDIT Projection INSTITUTION RECTIFICATIF 
2025-2026 2026-2027 2024-2025 

TOTAL 323;451,000,001 345,510,000,000 360,912,400,000 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 361,490,804 361,490,804 386,795,160 

BIENS ET SERVICES 765,675,369 765,675,369 815,179,813 

TRANSFERTS ET SUBVENTION 17,000,028 17,000,028 6,747,029 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 7,995,958,470 7,298,676,371 5,396,640,895 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 2,656,400,152 2,736,400,152 2,927,948,163 

BIENS ET SERVICES 1,267,924,563 1,332,924,563 1,418,692,733 

INVESTISSEMENTS 4,071,633,755 3,229,351,656 1,050,000,000 

TRESOR PUBLIC 1, 136.131,389 1,480,651,656 1,050,000,000 

DONS 2,935,502,366 1,748,700,000 

ORGANISME DE SURVEILLANCE MORNE HOPITAL 24,619,260 39,848,520 42,514,820 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 15,229,260 15,229,260 16,295,308 

BIENS ET SERVICES 9,390,000 24,619,260 26,219,512 

DIRECTION GENERALE DE LA PROTECTION CIVILE 101,155,910 164,926,650 176,081,919 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 53,236,706 87,007,446 93,097,967 

BIENS ET SERVICES 47,919,204 77,919,204 82,983,952 

MINISTERE DE LA DEFENSE 9,518,538,566 10,669,103,517 11,115,101,533 

SERVICES INTERNES 9,518,538,566 10,669,103,517 11,115,101,533 

BUREAU OU MINISTRE 174,606,621 751,606,604 793,527,725 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 85,223,954 225,223,954 240,989,631 

BIENS ET SERVICES 78,337,618 508,337,601 541,379,545 

TRANSFERTS ET SUBVENTION 11,045,049 18,045,049 11,158,549 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 968,038,021 1,476,250,177 2,137,346,889 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 306,707,883 891,375,020 953,771,271 

BIENS ET SERVICES 485,895,983 407,779,222 433,575,604 

TRANSFERTS ET SUBVENTION 5,434,155 5,434,155 13 

INVESTISSEMENTS 170,000,000 171,661,780 750,000,000 

TRESOR PUBLIC 170,000,000 171,661,780 750,000,000 

FORCES ARMEES D'HAITI 8,375,893,924 8,441,246,736 8,184,226,919 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 1,986,110,378 2,621,033,258 4,364,505,586 

BIENS ET SERVICES 775,283,546 535,235,307 819,721,333 

INVESTISSEMENTS 5,614,500,000 5,284,978,171 3,000,000,000 
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Projection 
2027-2028 

398,454,000,000 

413,870,821 

867,886,179 

7,003,416 

6,742,888,052 

3,132,904,534 

1,509,983,518 

2,100,000,000 

2,100,000,000 

45,359,760 

17,435,980 

27,923,780 

187,992,734 

99,614,825 

88,377,909 

15,370,253,835 

15,370,253,835 

846,010,694 

257,858,905 

576,569,215 

11,582,574 

2,981,541,470 

1,020,535,260 

461,006, 196 

14 

1,500,000,000 

1. 500,000,000 

11,542,701,671 

4,670,020,977 

872,680,694 

6,000,000,000 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 
PROJECTION DES CREDITS A MOYEN TERME PAR ENTITE ADMINISTRATIVE 

CREDIT CREDIT Projection 
INSTITUTION RECTIFICATIF 

2024-2025 
2025-2026 2026-2027 

TOTAL 323,451,000,001 345,510,000,000 360,912,400,000 

TRESOR PUBLIC 5.514.500,000 5,284,978,171 3,000,000,000 

SECTEUR SOCIAL 89,538,606,736 90,610,970,879 104,806,365,806 

MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE ET DEL A 47,275,810,127 54,857,518,005 63,549,984,022 
FOR'-'· PROFESS. 

SERVICES INTERNES 47,275,810,127 54,857,518,005 63,549,984,022 

BUREAU DU MINISTRE 446,173,507 10,317,935,175 10,948,907,211 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 339,270,429 8,175,000,000 8,747,250,000 

BIENS ET SERVICES 71,903,078 2,067,935,175 2,201.657 ,211 

TRANSFERTS ET SUBVENTION 35,000,000 75,000,000 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 45,320,753,919 42,956,051,728 50,828,711,625 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 27,600,994,109 24,525,000,000 26,941,750,000 

BIENS ET SERVICES 5,009,600,411 6,203,805,525 7,004,971,634 

TRANSFERTS ET SUBVENTION 115,000,002 225,000,000 31,139,991 

INVESTISSEMENTS 12,595,159,397 12,002,246,203 16,850,850,000 

TRESOR PUBLIC 4,472,978,900 4,874,414,203 15,100,850,000 

DONS 8.122, 180,497 7, 127.832,000 1. 750,000,000 

COMMISSION NLE DE COOPERATION AVEC L'UNESCO 52,192,841 52,192,841 55,766,632 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 36,251,249 36,251,249 38,788,836 

BIENS ET SERVICES 15,941,592 15,941,592 16,977,795 

INSTITUT NATIONAL DE FORMATION PROFESSIONNELLE 1,296,240,034 1,358,888,436 1,532,675,507 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 1,073,694,443 1,070,714,442 1,145,664,453 

BIENS ET SERVICES 174,565,590 222,545,591 237,011,054 

INVESTISSEMENTS 47,980,001 65,628,403 150,000,000 

TRESOR PUBLIC 19.528,425 40,628,403 1so,ooo.ooo 

DONS 28,351,576 25,000,000 

OFFICE NATIONAL DE PARTENARIAT 160,449,826 172,449,826 183,923,046 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 47,796,295 52,796,295 56,492,036 

BIENS ET SERVICES 112,653,531 119,653,531 127,431,011 

MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 19,260,475,998 13,423,083,91 J 16,776,654,283 

SERVICES INTERNES 19,260,475,998 13,423,083,913 16,776,654,283 

BUREAU OU MINISTRE 159,048,755 159,048,755 170,164,665 

Projection 
2027-2028 

398,454,000,000 

5,000,000,000 

112,191,469,130 

62,523,695,180 

62,523,695,180 

11,703,587,055 

9,359,557,500 

2,344,029,555 

48,786,084,476 

28,827,672,500 

7.458,088,665 

32,323,310 

12,468,000,000 

11,280.000,000 

1,188,000,000 

59,585,407 

41,504,055 

18,081,352 

1,778,277,738 

1,225,860,965 

252,416,773 

300,000,000 

300,000,000 

196,160,504 

60,446,478 

135,714,026 

17,900,237,604 

17,900,237,604 

182,057,550 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

PROJECTION DES CREDITS A MOYEN TERME PAR ENTITE ADMINISTRATIVE 

CREDIT 
CREDIT Projection 

INSTITUTION RECTIFICATIF 
2024-2025 2025-2026 2026-2027 

TOTAL 323,451,000,001 345,510,000,000 360,912,400,000 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 155,548,102 155,548,102 166,436,469 

BIENS ET SERVICES 3,500,653 3,500,653 3,728,195 

.DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 17,106,047,236 12,174,692,981 15,658,998,967 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 1,090,707,640 1,190,707,640 1,274,057,175 

BIENS ET SERVICES 205,019,356 255,019,356 271,447,788 

TRANSFERTS ET SUBVENTION 38,500,000 38,500,000 13,494,004 

INVESTISSEMENTS 15,771,820,240 10,690,465,985 14,100,000,000 

TRESOR PUBLIC 2,352,305,985 2,238,305,985 5,000,000,000 

DONS 7,756,903,415 7,000,160,000 9,100,000,000 

EMPRUNT 5,662,610,840 1,452,000.000 

INSTITUT DU BIEN ETRE SOCIAL ET DE RECHERCHES 180,472,868 205,472,868 219,516,661 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 122,611,410 137,611,410 147,244,209 

BIENS ET SERVICES 57,861,458 67,861,458 72,272,453 

E.P.P.L.S 144,675,547 176,675,547 188,733,767 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 104,861,889 114,861,889 122,902,221 

BIENS ET SERVICES 39,813,658 61,813,658 65,831,546 

OFFICE NATIONAL DE LA MIGRATION 1,569,779,167 576,741,337 399,859,065 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 183,336,026 203,336.026 217,569,548 

BIENS ET SERVICES 131,163,866 171,163,866 182,289,517 

INVESTISSEMENTS 1,255,279,275 202,241,445 

TRESOR PUBUC 202,241.445 

BUREAU DU SECRETAIRE D'ETAT AUX HANDICAPES 100,452,425 130,452,425 139,381,158 

DEPENSES DE PERSONNEL 74,865,058 89,865,058 96,155,612 

BIENS ET SERVICES 25,587,367 40,587,367 43,225,546 

MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA 20,789,717,974 19,717,604,411 21,107,150,937 
POPULATION 

SERVICES INTERNES 20,789,717,974 19,71'~:604,411, 21,107,150,937 

BUREAU DU MINISTRE • 160,480,515 160,480,51·5 171,461,578 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 109,965,853 109,965,853 117,663.463 

BIENS ET SERVICES 50,514,662 50,514,662 53,798,115 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 19,891,297,188 18,669,183,625 19,987,879,385 
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Projection 
2027-2028 

398,454,000,000 

178,087,022 

3,970,528 

16,706,183,152 

1,363,241,177 

288,935,198 

14,006,776 

15,040,000,000 

6,4-00,000.000 

8,640,000,000 

234,521,466 

157,551,303 

76,970,162 

201,615,973 

131,505,377 

70,110,596 

426,937,752 

232,799,416 

194,138,336 

148,921,711 

102,886,505 

46,035,206 

26,957,771,088 

26,957,771,088 

183,194,898 

125,899,905 

57,294,993 

25,762,851,232 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

PROJECTION DES CREDITS A MOYEN TERME PAR ENTITE ADMINISTRATIVE 

CREDIT 
CREDIT Projection 

INSTITUTION RECTIFICATIF 
2024-2025 

2025-2026 2026-2027 

TOTAL 323,451,000,001 345,510,000,000 360,912,400,000 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 9,225,233,016 10,025,233,016 11,476,999,327 

BIENS ET SERVICES 2,884,835,609 3,084,835,609 3,781,666,927 

TRANSFERTS ET SUBVENTION 320,000,000 670,000,000 

INVESTISSEMENTS 7,461,228,563 4,889,115,000 4,729,213,131 

TRESOR PUBLIC 1,595,215,000 1,745,475,000 4,729.213.131 

DONS 5,866,013,563 3.143,640.000 

CENTRE AMBULANCIER NATIONAL 737,940,271 887,940,271 947,809,974 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 440,717,075 490,717,075 525,067,270 

BIENS ET SERVICES 297,223,196 397,223,196 422,742,704 

MINISTERE A LA CONDITION FEMININE 627,990,274 782,390,274 803,616,654 

ERVICES INTERNES 627,990,274 782,390,274 803,616,654 

BUREAU OU MINISTRE 112,933,343 164,233,343 175,304,289 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 92,739,893 102,039,893 109,182,686 

BIENS ET SERVICES 20,193,450 62,193,450 66,121,604 

DIRECTION GENERALE 515,056,931 618,156,931 628,312,364 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 187,109,337 187,109,337 200,206,991 

BIENS ET SERVICES 79,747,594 129,747,594 138,105,374 

INVESTISSEMENTS 248,200,000 301,300,000 290,000,000 

TRESOR PUBLIC 248.200.000 301.300.000 290, 000, 000 

MINISTERE DE LA JEUNESSE DES SPORTS ET DE L 1,584,612,363 1,830,374,276 2,568,959,911 
ACTION CIVIQUE 

SERVICES INTERNES 1,584,612,363 1,830,374,276 2,568,959,911 

BUREAU DU MINISTRE 979,278,323 1,142,277,386 1,111,819,468 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 703,529,151 743,529,151 795,576,192 

BIENS ET SERVICES 212,584,907 235,583,970 250,782,570 

TRANSFERTS ET SUBVENTION 63,164,265 163,164,265 65,460,707 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 605,334,040 688,096,890 1,457,140,443 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 129,199,872 129,199,872 138,243,863 

BIENS ET SERVICES 158,698,433 158,698,433 168,868,761 

TRANSFERTS ET SUBVENTION 85,735 85,735 27,818 

INVESTISSEMENTS 317,350,000 400,112,850 1,150,000,000 

Projection 
2027-2028 

398,454,000,000 

12,280,389,280 

4,024,035,690 

9,458,426,262 

9,458,426,262 

1,011,724,959 

561,821,979 

449,902,979 

1,128,347,036 

1,128,347,036 

187,123,695 

116,825,473 

70,298,222 

941,223,341 

214,221.480 

147,001,861 

580,000,000 

580,000.000 

3,681,418,222 

3,681,418,222 

1,186,176,956 

851,266,525 

266,962,217 

67,948,214 

2,495,241,266 

147,920,933 

179,691,456 

28,875 

2,167,600,000 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

PROJECTION DES CREDITS A MOYEN TERME PAR ENTITE ADMINISTRATIVE 

CREDIT 
CREDIT Projection INSTITUTION RECTIFICATIF 

2024-2025 
2025-2026 2026-2027 

l'OTAL 323,451,000,001 345;510,000,000 360,912,400,000 

TRESOR PUBLIC 317,350,000 400,112,850 1,150,000.000 

SECTEUR CULTUREL 3,966,611,804 4,653,852,658 4,781,289,626 

MINISTERE DES CULTES 436,350,593 561,350,593 512,542,417 

ERVICES INTERNES 436,350,593 561,350,593 512,542,417 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 436,350,593 561,350,593 512,542,417 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 231,655,510 281,655,510 301,371,396 

BIENS ET SERVICES 74,075,083 149,075,083 158,627,465 

TRANSFERTS ET SUBVENTION 130,620,000 100,620,000 52,543,556 

INVESTISSEMENTS 30,000,000 

TRESOR PUBLIC 30,000,000 

MINISTERE DE LA CUL TURE 2,739,292,055 3,102,532,909 3,425,169,918 

SERVICES INTERNES 2,739,292,055 3,102,532,909 3,425,169,918 

BUREAU OU MINISTRE 326,311,904 326,052,758 346,014,135 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 106,208,394 106,208,394 113,642,982 

BIENS ET SERVICES 164,265,860 164,006,714 174,412,710 

TRANSFERTS ET SUBVENTION 55,837,650 55,837,650 57,958,443 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 409,942,928 479,942,928 412,385,895 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 185,065,807 185,065,807 198,020,413 

BIENS ET SERVICES 171,347,870 201,347,870 214,365,482 

TRANSFERTS ET SUBVENTION 20,029,251 20,029,251 

INVESTISSEMENTS 33,500,000 73,500,000 

TRESOR PUBLIC 33,500,000 73,500,000 

ECOLE NATIONALE DES ARTS 129,465,377 144,465,377 154,437,789 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 97,932,519 116,432,519 124,582,795 

BIENS ET SERVICES 31,532,858 28,032,858 29,854,994 

INSTITUT DE SAUVEGARDE DU PATRIMOINE NATIONAL 383,171,452 398,171,452 552,029,589 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 83,270,969 93,270,969 99,799,937 

BIENS ET SERVICES 44,041,927 49,041,927 52,229,652 

INVESTISSEMENTS 255,858,556 255,858,556 400,000,000 

TRESOR PUBLIC 255,858,556 255,858.556 400,000.000 
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Projection 
2027-2028 

398,454,000,000 

2,167,600,000 

5,651,449,352 

545,800,107 

545,800,107 

545,800,107 

322,467,393 

168,792,502 

54,540,211 

4,204,819,599 

4,204,819,599 

367,238,684 

121,597,990 

185,479,830 

60,160,864 

440,106,,880 

211,881,842 

228,225,038 

165,099,159 

133,303,591 

31,795,568 

962,410,512 

106,785,932 

55,624,580 

800,000,000 

800,000,000 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

PROJECTION DES CREDITS A MOYEN TERME PAR ENTITE ADMINISTRATIVE 

CREDIT 
CREDIT Projection 

INSTITUTION RECTIFICATIF 
2024-2025 

2025-2026 2026-2027 

TOTAL 323,451,000,001 345,510,000,000 360,912,400,000 

THEATRE NATIONAL 127,924,328 142,924,328 152,766,203 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 100,110,877 110,358,686 118,083,794 

BIENS ET SERVICES 27,813,451 32,565.642 34,682.409 

MUSEE OU PANTHEON NATIONAL 84,974.494 144,974,494 156,749,709 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 45,927,701 55,374,494 59.250,709 

BIENS ET SERVICES 39,046,793 44,600,000 47,499,000 

INVESTISSEMENTS 45,000,000 50,000,000 

TRESOR PUBLIC 45,000.000 50,000,000 

BUREAU D ETHNOLOGIE 102,477,312 112,477,312 145,020,191 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 46,370,749 46,370,749 49,616,701 

BIENS ET SERVICES 56,106,563 66,106,563 70,403,490 

INVESTISSEMENTS 25,000,000 

TRESOR PUBLIC 25,000,000 

BIBLIOTHEQUE NATIONALE 132,027,902 150,527,902 185,830,710 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 103,698,829 103,698,829 110,957,747 

BIENS ET SERVICES 28,329,073 46,829,073 49,872,963 

INVESTISSEMENTS 25,000,000 

TRESOR PUBLJC 25,000,000 

ARCHIVES NATIONALES 443,520,683 543,520,683 580,227,771 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 250,648,665 275,648,665 294,944,072 

BIENS ET SERVICES 192,872.018 267,872,018 285,283,699 

ACTIVITES CULTUREUES 318,157,400 318,157,400 338,837,631 

DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 318,157,400 318,157,400 338,837,631 

DIRECTION NATIONALE OU LIVRE 170,549,452 200,549,452 221,331,878 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 64,342,230 69,342,230 74,196,186 

BIENS ET SERVICES 66,207,222 91,207,222 97,135,691 

INVESTISSEMENTS 40,000,000 40,000,000 50,000,000 

TRESOR PUBLIC 40,000,000 40,000,000 50.000,000 

BUREAU HAITIEN DU DROIT D AUTEUR 110,768,823 140,768,823 179,538,419 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 46,924.476 53,924 476 57,699,189 

Projection 
2027-2028 

398,454,000,000 

163,286,425 

126,349,660 

36,936.765 

214,753,141 

63,398,258 

50,586,435 

100,768,448 

100,768.448 

178,069,587 

53,089,871 

74,979,716 

50,000,000 

50,000,000 

221,839,495 

118,724,789 

53,114,705 

50,000,000 

50,000,000 

619,417,296 

315,590,157 

303,827.140 

360,862,077 

360,862,077 

282,839,430 

79,389,919 

103,449,511 

100,000,000 

100,000,000 

228,896,912 

61,738,133 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

PROJECTION DES CREDITS A MOYEN TERME PAR ENTITE ADMINISTRATIVE 

CREDIT 
CREDIT Projection 

INSTITUTION RECTIFICATIF 
2024-2025 

2025-2026 2026-2027 

TOTAL 323,451,000,001 345,510,000,000 360,912,400,000 

BIENS ET SERVICES 63,844,347 76,844,347 81,839,230 

INVESTISSEMENTS 10,000,000 40,000,000 

TRESOR PUBLIC 10,000.0-00 40,000,000 

MINISTERE DE LA COMMUNICATION 790,969,156 989,969,156 843,677,292 

SERVICES INTERNES 790,969,156 989,969,156 843,6TT ,292 

BUREAU OU MINISTRE 79,681,995 79,681,995 84,960,691 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 19,873.287 19,873,287 21,264,417 

BIENS ET SERVICES 59,808,708 59,808,708 63,696,274 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 266,922,750 400,922,750 214,448,673 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 122,790,292 122,790,292 131,385,612 

BIENS ET SERVICES 78,132,458 78,132,458 83,063,061 

INVESTISSEMENTS 66,000,000 200,000,000 

TRESOR PUBLIC 66,000,000 200,000, 000 

TELEVISION NATIONALE O HAITI 282,014,220 322,014,220 344,061,588 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 208,288,742 223,288,742 238,918,954 

BIENS ET SERVICES 73,725,478 98,725,478 105,142,634 

RADIO NATIONALE D'HAITI 162,350,191 187,350,191 200,106,339 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 105,677,162 115,677,162 123,774,563 

BIENS ET SERVICES 56,673,029 71,673,029 76,331,776 

AUTRES ADMINISTRATIONS 60,288,557,051 66,961,097,692 78,965,810,599 

INTERVENTIONS PUBLIQUES 33,648,742,396 34,466,376,911 38,031,072,386 

SUBVENTION AUX FONDS DE PENSION 4,230,009,999 4,637,841,311 5,097,542,890 

SUBVENTIONS.QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC. 
4,230,009,999 4,637,841,311 5,097,542,890 INDEMNISATIONS 

AUTRES INSTITUTIONS 2,160,000,000 2,436,000,000 3,165,868,030 

SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
2,160,000,000 2,435,000,000 3.165.858,030 INDEMNISATIONS 

AUTRES INTERVENTIONS PUBLIQUES 27,258,732,397 27,393,535,600 29,767,671,466 

BIENS ET SERVICES 21,345,732.396 18,894,387.770 20,007,453,571 

TRANSFERTS ET SUBVENTION 5,913,000,001 8,499,147,830 9,760,217,895 

DETTE PUBLIQUE 21,307,890,184 24,483,099,356 29,317,099,366 

DETTE INTERNE 17,140,978,185 16,724,409,016 21,558,409,016 
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Projection 
2027-2028 

398,454,000,000 

87,158,779 

80,000,000 

80,000.000 

900,829,646 

900,829,646 

90,589,458 

22,752,926 

67,836,532 

228,887,878 

140,582,605 

88,305,272 

367,620,186 

255,643,281 

111,976,905 

213,732,124 

132,438,783 

81,293,341 

83,680,431,708 

37,403,955,304 

6,322,386,186 

5,322,386,186 

3,639,605,038 

3,639,605,038 

28,441,964,080 

20,455,459,674 

7,986,504.406 

31,662,099,356 

23,468,409,016 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

PROJECTION DES CREDITS A MOYEN TERME PAR ENTITE ADMINISTRATIVE 

CREDIT 
CREDIT Projection 

INSTITUTION RECTIFICATIF 
2025-2026 2026-2027 

2024-2025 

TOTAL 323,451,000,001 345,510,000,000 360,912,400,000 

INSTITUTIONS FINANCIERES CREATRICES DE MONNAIE 806,236,339 874,066,332 1,208,066,332 

DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 235,870,180 256,169,661 436,169,661 

AMORTISSEMENT DE LA DETTE 570,366,160 617,896,671 771,896,671 

AUTRES INSTITUTIONS FINANCIERES 10,169,398,978 10,184,999,816 11,184,999,816 

DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 195,370,690 5,382,585,724 6,382,585,724 

AMORTISSEMENT DE LA DETTE 9,974,028,288 4,802,414,092 4,802,414,092 

AUTRES CREANCIERS INTERNES 6,165,342,868 5,665,342,868 9,165,342,868 

AMORTISSEMENT DE LA DETTE 6,165,342,868 5,665,342,868 9,165,342,868 

DETTE EXTERNE 4,166,911,999 7,768,690,340 7,758,890,340 

DETTE MULTILATERALE 480,224,672 3,080,406,661 3,080,406,551 

DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 62,974,699 63,990,890 63,990,890 

AMORTISSEMENT DE LA DETTE 417,249,972 3,016,415,660 3,016,415,660 

DETTE BILATERALE 3,686,687,327 4,678,283,789 4,678,283,789 

DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 733,907,388 1,793,401,240 1,793,401,240 

AMORTISSEMENT DE LA DETTE 2,952,779,939 2,884,882,549 2,884,882,549 

DOTATIONS SPECIALES SUBVENTION AU SECTEUR DE 5,331,924,472 8,011,621,425 11,617,638,868 
L'ENERGIE 

SUBVENTION A l'EDH 5,185,253,217 8,011,621,425 11,617,638,858 

SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
5,185,253,217 8,011,621,425 11,617,638,858 INDEMNISATIONS 

SUBVENTION PRODUITS PRETOLlERS 146,671,255 

SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
146,671,255 

INDEMNISATIONS 

POUVOIR LEGISLATIF 3,591,058,182 3,691,058,182 5,221,234,753 

SENAT DE LA REPUBLIQUE 1,723,227,969 1,723,227,969 2,669,263,189 

SERVICES INTERNES 1,723,227,969 1,723,227,989 2,669,263,189 

ASSEMBLEE DES SENATEURS 1,723,227,969 1,723,227,969 2,669,263,189 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 1,661,267,268 1,517,019,200 1.860,956,494 

BIENS ET SERVICES 61,960,701 206,208,769 248,306,695 

TRANSFERTS ET SUBVENTION 110,000,000 

INVESTISSEMENTS 450,000,000 

TRESOR PUBLIC 450,000,000 

CHAMBRE DES DEPUTES 1,867,830,213 1,867,830,213 2,551,971,564 

Projection 
2027-2028 

398,454,000,000 

1,208,066,332 

436,169,661 

771,896,671 

13,184,999,816 

8,382,585,724 

4,802,414,092 

9,065,342,868 

9,065,342,868 

8,103,690,340 

3,425,406,551 

63,990,890 

3,361,415,660 

4,678,283,789 

1,793,401,240 

2,884,882,549 

14,714,377,049 

14,714,377,049 

14,714,377,049 

5,852,467,374 

3,372,916,880 

3,372,915,880 

3,372,915,880 

1,974,581,232 

264,334,648 

234,000.000 

900,000,000 

900,000,000 

2,479,551,494 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

PROJECTION DES CREDITS A MOYEN TERME PAR ENTITE ADMINISTRATIVE 

CREDIT 
CREDIT Projection 

INSTITUTION RECTIFICATIF 
2024-2025 

2025-2026 2026-2027 

TOTAL 323,451,000,001 345,510,000,000 360,912,400,000 

SERVICES INTERNES 1,867,830,213 1,867,830,213 2,551,971,564 

CHAMBRE DES DEPUTES 163,083,956 163,083,956 728,145,333 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 163,083,956 163,083,956 412,245,333 

BIENS ET SERVICES 81,900,000 

TRANSFERTS ET SUBVENTION 234,000,000 

SECRETARIAT GENERAL 1,704,746,257 1,704,746,257 1,823,826,231 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 1,655,918,505 1,655,918,505 1,771,832,800 

BIENS ET SERVICES 48,827,752 48,827,752 51,993,431 

POUVOIR JUDICIAIRE 4,066,079,993 4,188,079,993 5,048,472,793 

CONSEIL SUPERIEUR OU POUVOIR JUDICIAIRE 4,066,079,993 4,188,079,993 5,048,472,793 

ERVICES INTERNES 4,066,079,993 4,188,079,993 5,048,472,793 

ADMINISTRATION GENERALE 1,444,126,112 1,526,126,112 2,203,073,840 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 778,937,651 778,937,651 833,463,287 

BIENS ET SERVICES 630,588,461 630,488,461 669,610,554 

INVESTISSEMENTS 34,600,000 116,700,000 700,000,000 

TRESOR PUBLIC 34.600.000 116,700.000 700,000,000 

COUR DE CASSATION 610,501,849 650,501,849 694,907,418 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 429,589,852 464,589,852 497,111,142 

BIENS ET SERVICES 180,911,997 185,911,997 197,796,277 

COUR D'APPEL 283,171,918 283,171,918 302,504,752 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 193,083,445 193,083,445 206,599,286 

BIENS ET SERVICES 90,088,473 90,088,473 95,905,466 

TRIBUNAUX 1,728,280,114 1,728,280,114 1,847,986,783 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 1,493,637,482 1,493,637,482 1,598,192,106 

81ENS ET SERVICES 234,642,632 234,642,632 249,794,677 

ORGANISMES INDEPENDANTS 5,578,908,268 6,603,828,222 8,393,320,636 

COUR SUPERIEURE DES COMPTES ET DU CONTENTIEUX 1,464,251,371 1,524,171,325 2,003,787,430 

SERVICES INTERNES 1,464,251,371 1,524, 171,325 2,003,787,430 

CONSEIL DE LA COUR 1,464,251,371 1,524, 171,325 2,003,787,430 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 719,859,496 748,069,273 800,434,122 
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Projection 
2027-2028 

39.8,454,000,000 

2,479,551,494 

528,326,006 

441,102,506 

87,223,500 

1,951,225,488 

1,895,861,096 

55,364,391 

6,044,470,323 

6,044,470,323 

6,044,470,323 

3,002,969,719 

891,805,717 

711,164,003 

1,400,000,000 

1,400,000,000 

742,349,956 

531,908,922 

210,441,035 

323,159,473 

221,061,236 

102,098,237 

1,975,991,174 

1,710.065,553 

265,925,621 

10,407,235,404 

2,535,033,819 

2,535,033,819 

2,535,033,819 

856,464,511 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

PROJECTION DES CREDITS A MOYEN TERME PAR ENTITE ADMINISTRATIVE 

CREDIT 
CREDIT Projection 

INSTITUTION RECTIFICATIF 
2025-2026 2026-2027 

2024-2025 

TOTAL 323,451,000,001 345,510,000,000 360,912,400,000 

BIENS ET SERVICES 694,391,875 731,182,098 778,353,308 

INVESTISSEMENTS 50,000,000 44,919,954 425,000,000 

TRESOR PUBLIC 50,000,000 44,919,954 425.000,000 

CONSEIL ELECTORAL 1,443,704,624 1,593,704,624 1,701,479,891 

SERVICES INTERNES 1,443,704,624 1,593,704,624 1,701,479,891 

CONSEIL ELECTORAL 1,443,704,624 1,593,704,624 1,701,479,891 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 991,396,560 1,094,318,362 1,170,920,647 

BIENS ET SERVICES 452,308,064 499,386,262 530,559,244 

OFFICE DE PROTECTION DU CITOYEN 298,722,322 338,722,322 361,730,893 

SERVICES INTERNES 298,722,322 338,722,322 361,730,893 

OFFICE DE PROTECTION DU CITOYEN 298,722,322 338,722,322 361,730,893 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 197,369,850 215,022,936 230,074,542 

BIENS ET SERVICES 101,352,472 123,699,386 131,656,351 

UNIVERSITE D'ETAT D'HAITI 2,286,808,835 3,036,808,835 4,183,455,498 

SERVICES INTERNES 2,286,808,835 3,036,808,835 4,183,455,498 

RECTORAT DE L UNIVERSITE D ETAT D HAIT! 2,286,808,835 3,036,808,835 4,183,455,498 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 1,700,817,753 1,800,817,753 1,926,874,996 

BIENS ET SERVICES 585,991,082 1,085,991,082 1 , 156,580,502 

INVESTISSEMENTS 150,000,000 1,100,000,000 

TRESOR PUBLIC 150,000.000 1 100,000,000 

ACADEMIE DU CREOLE HAITIEN 85,421,116 110,421,116 142,866,925 

SERVICES INTERNES 85,421,116 110,421,116 142,866,926 

SECRETARIAT TECHNIQUE DE L'ACADEMIE DU CREOLE 
85,421,116 110,421,116 142,866,925 HAITIEN 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 43,687,228 53,687,228 57,445,334 

BIENS ET SERVICES 41,733,888 56,733,888 60,421,591 

INVESTISSEMENTS 25,000,000 

TRESOR PUBLIC 25,000,000 

Projection 
2027-2028 

398,454,000,000 

828,569,308 

850,000,000 

850 000,000 

1,816,566,335 

1,816,566,335 

1,816,566,335 

1,252,885,093 

563,681,242 

386,305,269 

386,306,269 j 

386,305,269 

246,179,759 

140,125,509 

5,493,514,480 

5,493,614,480 

6,493,514,480 

2,061,756,245 

1,231,758,235 

2,200,000,000 

2,200,000,000 

175,815,501 

176,816,501 

175,815,501 

61,466,507 

64,348,994 

50,000,000 

sa,000,000 
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BUDGET GÉNÉRAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

Article 60.- Les crédits prévu pour assurer le servic;c de la Dette Publique, pour rexercice fi. cal 2025-2026, s'élèvent 
à Vingt quatre milliards quatre cent quatre-vingt-trois millions quatre-vingt clix-ncufmilJe trois 
cent cinquante six gourdes (HTG 24 483 099 356,00). réparti!:. !:.uivant le tableau ci-dessous: 

PREVISIO'.'IS Dl! SER\ lC'E DE LA l>l~TfE Pl'BLlQUt: 

INT.ÜlÈT AMORTISSEMJ<:~T TOTAL 

TOTAL DETTE Pl'HJ,IQliE 7,496,147,515 J 6,986,951,840 24,483,099,356 

1512-l-DETTE NTEKXE 5,638,755,385 11,085,653,631 16,724,409,0H 

1512-I-II-L'ISll fllTIONS FINANCIERES CREATRICES OF MOKNATE 
256,169,661 617,896.671 874.066,332 

5.3R2.585.724 
I512-I-I2-AUTRES LNS l'ITUTlONS FJNANCI.ERI-S 

4,802,414.092 10.184,999,816 

15I2-I-I3-AUTRES CREANCJ'ERS lNTERll:URS 
5,665.342.868 5.665,:142.868 

1512-2-DETn: El-CIER:-IE J,857,392,130 5,901,298,210 7,758,690,34( 

1512-2-I1-DI:TI'E PUTJI !QUE :vfl.lLTILATERALC 63,990,890 3,016,415,660 3,080,406,551 

l 5 lZ-2-I2-0L ITE PUOUQUTI DIT.A TER.ALE 
1.793.401.240 2.884,882,549 4.678.283.78Ç 

CHAPITRE lV 

DISPOSITIONS RELATIVES AU CONTRÔLE DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES 

Article 61.- Tout chèque émis à l'ordre d'un ministère ou service public, bénéficiant d'une allocation budgétaire, 
ne peut être endos é que pour dépôt au compte «Trésor Public>> ou. si les raisons sont bien spécifiées 
et conformes aux Lois en vigueur. aux sous comptes courants de l'u□ctionnement ou d'investissement 
de 1 • institution bénéficiaire. Le paiement en numéraire d'un tel chèque est formellement interdit. 

Article 62.- Les chèques émis par le Trésor Public ont un délai de validité de douze ( 12) mois à compter de la date 
d'émission. Tout chèque non valide peut être réémis suivant une analyse au cas par cas et selon les 
procédures et modalités définies par le Ministère de l'Economie et des Finances. sur requête motivée 
du bénéficiaire ou de I ïn:--titution pour le compte duquel le chèque a été émis. 

Article 63.- Les entrepri!:.es individuelles, les sociétés anonyme:,, et les sociétés de personnes doive111. adopter la 
période allant d'octobre de l'année N à septembre de l'année N+l comme période financ;ière. 

Article 64.- Les chèques émis par le «Trésor Public». à l'exception de ceux des pensionnaires. ne sont pas négo­
ciables. Ils ne peuvent être encaissés que par le bénéficiaire. L'agent public ou tout autre bénéficiaire. 
se lrouvanl en incapacité tempon:lire. peut solliciter de son institution :-.oit un virement sur son compte 
en banque. soit la remise de son chèque à son mandataire. 

Article 65.- Les chèques. devenus sans objet, doivent être retournés sans délai au Ministère de l'Economie et des 
Finances pour annulation selon la procédure régissant la matière. 

Article 66.- T ,es rcstitmions. au compte "Trésor Public". de sommes payées pour un service non rendu ou fourni 
partiellement. une avance sur dépense réglée par un tiers en cours d'exercice, donnent lieu à un réta­
blissement de crédit. 

Article 67 .- Le rétablissement de crédit a pour objet de restituer au profit de lïnstiturion les crédit:-. qu'elle n indûment 
ou provisoirement consommés, ù concurrence des remboursements obtenus. 

Article 68.- Le rétablissement de crédits est initié par l'Ordonnateur sur la base de la preuve du remboursement de 
lu dépense. 
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Article 69.- Les frais réguliers de soutien, à partir de 1 • alimentation des cartes de débit, doivent être soumis au visa 
préalable du contrôleur financier accompagné d'une liste en annexe mentionnant. entre autres, les nom 
et prénom {s), le NIF, le.salaire brut le montant accordé et le pourcentage du frais de soutien par rapport 
au salaire brut. 

Article 70.- L'utilisation régu!ière de recharge par cmtes téléphoniques et \'abonnement mensuel au profit d'un 
agent public sont mutuellement exclusifs. 

Article 71.- Il est fait injonction aux compagnies de téléphonie fournissant les services post-payés d'indiquer le NIF 
ou le NINU rattaché au numéro de téléphone dans la facture soumise à l'Administration Publique pour 
paiement. 

Article 72.- Tous les contrats à titre onéreux conclus par l'État hailien avec des tiers sont libellés et payés en Gourde. 

Article 73.- Il est institué, depuis l'exercice fiscal 2015-2016, le Compte Unique du Trésor (CUT), en vertu du 
principe de l'unité de caisse et de trésorerie, afin de déterminer à tollt moment la position consolidée 
des disponibilités des comptes du Trésor Public domiciliés à la Banque de la République d'Haïti. 

Article 73-1- Le CUT est constitué d'un compte courant central, de comptes secondaires de recettes et de sous-comptes 
courants de dépenses. 

Tous les comptes courants de fonctionnement et d'investisseme11t sont transformés en sous-comptes 
courants de dépenses du compte courant central. 

Des comptes secondaires sont tenus pour les recettes fiscales, douanières et diverses. 

Les comptes secondaires de recettes sont nivelés quotidiennement de façon automatique au profit du 
compte central du Trésor. 

Le nivellement des comptes de dépenses est automatique. 

Article 73-2- Les comptes courants secondaires de recettes et les comptes d'opération sont placés sous le contrôle 
des postescomptables. 

Article 73-3- Les recettes générées par les activités d'une institution del' Administration d'État sont déposées dans 
un compte secondaire de recettes qui sera nivelé. Les dépenses de ces institutions seront exécutées à 
partir des comptes d'opération du poste comptable dont elles font partie. 

Article 74.• Le sous-compte couffmt de fonctionnement d"une institution del' Administration d•État ne peut être en 
aucun cas renfloué à partir de crédits d'investissement, de même que le sous-compte courant d'inves­
tissement ne peut l'être à partir des crédits de fonctionnement. 

Article 75.- Les opérations sur les comptes d'opération de dépenses des Organismes Publics sont réalisées en 
conformité aux lois et règlements régissant la matière. 

ArticJe 75-1- Les comptes d'opération ne peuvent être utilisés pm1r la rémunération de personnel, saufceux alimentés 
à partir des crédits des Interventions Publiques ou d"un projeL Par contre, les organismes autonomes 
peuvent rémunérer leurs personnels à partir des sous comptes d'opération du compte courant central 
qu'ils détiennent. 

ArticJe 76.. Les engagements pris au-delà des crédits budgétaires fixés par le présent budget, les engagements 
contraires aux lois et règlements en vigueur n'obligent point l'État haïtien. Toute personne physique 
ou morale qui aura contracté de tels engagements sera réputée pécuniairement responsable, sans préju­
dice des poursuites pénales ou civiles qui pourraient être intentées contre elle. La Cour Supérieure des 
Comptes et du Contentieux Administratif (CSCCA) prendra les mesures nécessaires en vue d'appliquer 
cette disposition. 

Article 77.- L'article 80 de la loi du 4 mai 2016 remplaçant le décrel du 16 février2005 sur le processus d.élaborntion 
et d'exécution des lois de finances se lit désormais comme Suit: 

Tous les actes portcmf e11gaReme11t de dépenses sont soumis au visa préalable du contrôleur.fincmcier, 
à l 'exceptirm des dépenses d'imelligence. 

Ces actes sont examinés au regard de l'imputation de la dépe11se, de la disponibilité des crédits, de 
l'application des disposition, d'ordre financier, de lei vérification des pri.i: par rappo11 cwxprù: ordùwi-
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rement appliqués à des produits ou prestations similaires, des lois et règlements et de leur conformité 
avec les autorisations parlementaires. 

Le cont,·ôleur fi11a11cier peut obtenir co11m1wûcatio11 de routes les pièces propres à,instifier les engagemenrs 
de dépenses y relatifs et à éclairer sa décision. Si les pièces lui paraissellt entachées d'irrégularités au 
regard des dispositions qui précède/li, le contrôleurfinancier refuse le visa. 

En cm de désaccord persistallf, le co11trôleur financier en biforme le Ministre chargé des Fî11ances. 
L 'ordonnarem· concerné peut solliciter 1111 passer-outre auprès d11 Ministre chw·gé des Fùwnces. 

Article 78.- Par suite de! 'analyse d'un dossier, le contrôleur financier et/ou le comptable public soumettent un en­
semble de recommandations motivant leurs refus de visa ou de mise en paiement. L'Ordonnate1.u peut 
solliciter Lme main levée en conséquence. Toute main levée sollicitée, par un ordonnateur auprès du 
Ministre Chargé des Finances, engage la responsabilité personnelle et pécuniaire de cet ordonnateur. 

Article 79.- Un agent public émargeant à l'un des alinéas 110, 111, 112 et 113 du Budget Général ne peut détenir 
sous quelque forme que ce soit, un contrat de travail avec son institution d'attache ou toute autre ins­
titution de 1 'administration d'État, sauf si ledit contrat concerne des preslations de services spécialisés 
sur une période n'excédant pas un tlimestre non renouvelable ou des prestations dans les établissements 
publics d'enseignement classique a partir du nouveau secondaire et d'enseignement supérieur public 
(cours, travaux de recherche, études et encadrement) . 

Article 80.- L'agent public ne peut émarger en même temps aux crédits budgétaires de plus d'une institution, sauf 
s'il est mis à disposition ou s'il remplit la fonction d'enseignant à temps pattîel, c'est-à-dire bénéficiant 
de deux chaires au plus à côté de son emploi principal. 

T01.1tefois, cette disposition ne s'applique pas à l'enseignement classique à pa1tir du nouveau secondaire 
et à l'enseignement supérieur public, compte tenu de l'insuffisance des ressources humaines et de la 
flexibilité d"horaire qui y est pratiqué (enseignement dispensé le soir et en fin de semaine). 

Article 81.- Tout avis de mouvement dans le personnel, tout projet de contrat d'embauche, ayant pour effet <l'aug­
mente!' la masse salariale, doit être visé par un Contrôleur Financier de la Direction Générale du Budget. 
attestant la disponibilité du crédit avant la signature de! 'Ordonnateur, Les institutions ont jusqu'au 15 
mai de l'exercice en cours pour transmettre au Ministère de l'économie et des Finances leurs avis de 

mouvement. 

Article 82.- Il est institué un régime spécifique applicable à l'arrêt, à la levée et, le cas échéant, à la cessation dé­
finitive du paiement des traitements des fonctionnaires. Ce régime détermine les cas d'o1.1ve11ure de 
l'atTêt de paiement, fixe les conditions de sa levée et precise. 11 cet effet, les prérogatives respectives du 
Ministère de ]'Économie et des Finances et du Premier Ministre. 

Article 82-1- Un arrêt de paiement peut être décidé dans les situations suivantes: 

• à la demande de l'institution d'affectation du fonctionnaire concerné; 

à l'initiative du Ministère de !'Économie et des Finances, dans le cadre de ses activités de contrôle 
visant à assainir la feuille de paie des institutions publiques, notamment par la vérification sur place 
des agents lors des opérations de paiement direct par chèque ; 

à la demande expresse du fonctionnaire concerné. 

Article 82-2- La levée d'un arrêt de paiement ne peut intervenir que si l'institution d'affectation du fonctionnaire 
trnnsmet, avant la clôture de l'exercice fiscal suivant celui de l'adoption de la mesure, les pièces justi­
ficatives attestant la reprise effective de service. Cette demande doit comprendre notamment: 

• une requête officielle de l'administration; 

• un rapport de présence düment constaté; 

• loul autre document jugé pertinent au regard de la situation du fonctionnaire concerné. 

Article 82-3- Si. avant la clôture de l'exercice fiscal suivant celui au cours duquel l'anêt de paiement a été prononcé, 
aucun avis de cessation dfiment validé par le Premier Ministre ni aucune demande de reprise de paiement 
émanant de l'institution d"affectation n'ont été transmis au Ministère de \'Économie et des Finances. la 
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reprise de paiement ne peut alors être sollicitée que par le Premier Ministre, dans les mêmes conditions 
que celles prévues i1 l'alinéa précédent. 

Article 82-4-À l'expiration d'un délai de deux exercices fiscaux suivant l'adoption de la mesure d"arrêt de paiement. 
faute de transmission au Ministère de !'Économie et des Finances d'un avis de cessation validé par le 
Premier Ministre ou d'une demande de reprise émanant de l'institution d'affectation, le Ministère de 
!'Économie et des Finances saisit le Premier Ministre en vue de l'adoption d'une décision de cessation 
définitive de fonction pour abandon de poste 

Article 83.- Aucune requête au titre du service de la dette interne ne peut être honorée si l'acte portant engagement 
de la dépense y relative n'a pas été préalablement visé par le contrôleur financier. En aucun cas, le passer 
outre du Ministre de l'Economie et des Finances ne peut être accordé. 

Article 84.• L'article 34 du décret du 9 octobre 2015 modifiant celui du 18 février201 l et révisant celui du 6 octobre 
2004 sur la pension civile de retraite se lit désormais ainsi: 

l'agent public qui a reçu sa pension ne peut recommencer une carrière dam la Fonction Publique. 
Toutefois, il peut travailler sur base contractuelle ou exercer u11efo11ctio11 dans f'Ad111i11istratio11. 

-Au cas où le bénéficiaire prêterait ses services à l'Érat, il devra opter pour le montant de la pension 
qui lui est déjà allouée ou pour les i11demnités ou appointements afférents à lafo11ctio11 ou au poste 
occupé. 

- Les 1w11veaux appointemellts et btde11milés ne serollf pas assujettis à la retenue memuelle légale et la 
pension liquidée ne sera pas révisée. 

Article 85.- Il est fixé, par arrêté pris en Conseil des Ministres, la dme de clôture des engagements der exercice fiscal 
relatifs aux charges liées à la constatation préalable du service fait. Ces actes sont examinés au regard 
de l'imputation de la dépense, de la disponibilité des crédits, de l'application des dispositions d'ordre 
financier, de la vérification des prix: par rapport aux: prix ordinairement appliqués à des produits ou 
prestations similaires, des Lois et règlements. de leur conformité avec les autorisations parlementaires. 

Article 86.- Les fonctionnaires et employés (agents de sécurité. secrétaires de direction, chauffeurs, gardiens de 
bâtiment public, les ménagères et les assistantes), affectés directement au service des Grands Commis, 
bénéficient, en lieu et place de la rémunération pour des travaux: fournis en heures supplémentaires, 
d'une prime de fonction mensuelle n'excédant pas 50% du salaire de base. 

Article 87.- Les primes d'efficacité et d'efficience octrnyées aux agents publics ne peuvent être, en aucun cas, ac­
cordées sur une base mensuelle. 

Article 88.- Les frais de déplacement accordés, à partir des ressources du Trésor Public, sont destinés à couvrir tous 
les frais relatifs au séjour d'un Grand Commis ou d'un agent de la Fonction publique à l'étranger ou 
dans une région autre que son lieu d·affectation dans le cadre de l'exercice de ses fonctions. Le barème 
relatif aux frais de déplacements est ainsi établi : 

D.ÉPLACE!VlENT A DEPLA.CE.'1:ENTS A 
I..'E......._"l'l,~lUEUR DU PAYS L"INTl,CIHEUR 1)1.J PA~ 

FONCTION "•""'l"' ~,. Autre~ 
Eoh--., los <liipn1~,:,rnent.~ 

Afrlnm, cl<!sllnuUon.~ 

*Ministres 
,..Sénateurs 
*Secrétaires d'Etat € 550.00 $550.00 HTG 35.000.00 
*Députés 
"'S.G. / Présidence & Prin1aturc 

"'Directeurs Généraux 
*Directeurs de Cabinet € 475.00 $475.00 HTG 31,500.00 
*Directeurs Génér:aux Adioinls 
.. Directeurs, Oirect.,,urs Adjoints 

(' 400.00 $400.00 T-ITG 25,000.00 *Men,hres de Cnbinct 
.. Cndrcs t-" 325.00 $325.00 HTG 25.000.00 
*Teçhnicicns F 325.00 $325.00 HTG 25,000.00 
'"Autn:s catl.Ogori..::s incluant los délégués € 325.00 $325.00 HTG 25,000.00 
*ChaufTeurs et Agents die sécurité E' 325.00 $325.00 HTG 21.000.00 
*C onsu 1 tants/Expcrts/lnvi tés E' 325.00 $325.00 HT<.J 25,000.00 
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- Dans le cas de déplacement du Président de la RépLtblîque et du Premier Ministre, les frais de dépla­
cement sont fixés suivant un barème spécial. 

- Dans le cas d'une délégation, les frais de déplacement de tous les membres seront alignés sur ceux du 
Chef de la délégation. 

Article 89.- Lorsque les frais de déplacement sont couverts par une organisation tierce, un montant complémentaire 
ne dépassant pas 40% peut être accordé à titre de complément de perdiem, 

Article 90.- Les délégations de plus de huit (8) personnes au niveau des ministères doivent être soumises à l'appro­
bation du Premier Ministre avant l'avis de conformité du contrôleur financier. Sans cette approbation, 
aucun remboursement ne sera accordé le cas échéant. 

Article 91.- Tout remboursement relatif aux déplacements de personnes requiert une preuve de voyage, notamment 
la cmte d'embarquement accompagnée d'un ordre de mission; exception faite pour le Président de la 
République, le Premier Ministre, le Président du Conseil Supérieur du Pouvoir Judiciaire, les Présidents 
de la Chambre des Députés et du Sénat, les Membres du Conseil de la Cour Superieure des Comptes et 
du Contentieux administratif. 

Article 92.- Toute personne, autre que les agent~ publics, en mission pour le compte des pouvoirs publics, peut 
également bénéficier de frais de voyage équivalant à celui d'un cadre. 

Article 93.- Dans le cadre de subventions permanentes ou d'allocations octroyées à des institutions publiques 
n'émargeant pas au budget ou à des institutions privées, les organes de contrôle de l'État peuvent inter­
venir à tout moment pour vérifier l'utilisation des fonds avancés et s'enquérir de l'état d'avancement 
des activités financées, 

Article 94.- Toute personne qui n'occupe plus une fonction dans l'Administration publique ou qui n'a ni droit ni 
qualité pour détenir un bien appartenant à l'État (véhicule, matériel informatique, arme à feu, .. ,) doit le 
rendre sans délai au service concerné, sous peine de poursuites pénales sans préjudices des dommages et 
intérêts. Les ordonnateurs prendront les dispositions nécessaires pour le suivi et la mise en application 
de cette mesure. 

Article 95.- 1.- Tout véhicule de l'État ayant huit (8) années de service et plus est considéré déclassé, par simple 
notification à la Cour Supérieure des Comptes et de Contentieux Administratif (CSCCA), pour être 
vendu prioritairement à son utilisateur à sa valeur de récupération estimée t1 un vingtième ( 1/20) du 
prix d'acquisition suivant le taux moyen d'acquisition (TMA) de la Banque de la République d'Harti 
en vigueur à la date de l'offre de vente au futur acquéreur. 

2.- Tout véhicule de l'État ayant entre cinq (5) et moins de huit (8) années de service peut être considér 
déclassé, par simple notification à la Cour Supérieure des Comptes et de Contentieux Administratif 
(CSCCA) pour être vendu, selon les modalités suivantes, prioritairement à son utilisateur si ce dernier est 
un fonctionnaire ayant le rang de Directeur ou Directeur Adjoint, de Coordonnateur ou Coordonnateur 
Adjoint: 

- entre cinq (5) ans et moins de six (6) ans de service: quatre vingtièmes (4/20) de son prix d'acquisition 
suivant le taux moyen d'acquisition (TMA) de la Banque de République d'Haïti en vigueur à la date de 
l'offre de vente au futur acquéreur; 

- entre six (6) ans et moins de sept (7) ans de service: trois vingtièmes (3/20) de son prix d'acquisition 
suivant le taux moyen d·acquisition (TMA) de la Banque de RépL1blique d'Ha'îti en vigueur à la date de 
l'offre de vente au futur acquéreur; 

- entre sept (7) ans et moins de huit (8) ans de service : deux vingtièmes (2/20) de son prix d • acquisition 
suivant le taux moyen d'acquisition (TMA) de la Banque de République d'HaTti en vigueur à la date de 
l'offre de vente au futur acquéreur; 

3.- En cas de désistement de l'utilisateur, mentionné au premier paragraphe du présent article. l'offre 
est soumise aux fonctionnaires appartenant à la même Direction Technique de l'utilisateur par ordre de 
rang. En cas de désistement des membres de la Direction Technique ou de support, l'offre est soumise 
aux fonctionnaires de la même institution par ordre de rang. En cas de désistement des membres de la 
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même institution, le véhicule en question sera soumis à la vente ù l'encan. 

4.- Les modalités d'application de ces dispositions seront définies par Arrêté pris en Conseil des Mi­
nistres. 

Article 96.- 1.- Toute motocyclette de l'État ayant trois années de service ou plus, autre que celle dont la durée de 
vie utile dépass cinq (5) ans, est considérée déclassée par simple notification à ln Cour Supérieure des 
Comptes et de Contentieux Administratif(CSCCA), pour être vendue prioritairement ù son utilisateur à 
sa valeur de récupérution estimée au quart (1/4) du prix d'acquisition suivant le taux moyen d'acquisition 
(TMA) de la Banque de la République d'Haïti en vigueur à la date de l'offre de vente au futur acquéreur. 
La motocyclette dont la durée de vie utile est supélieure à cinq (5) ans est considérée déclassée après 
cinq (5) années de services. 

2.- En cas de désistement de l'utilisateur, l'offre est soumise aux fonctionnaires appartenant à la même 
Direction Technique de l'utilisateur. En cas de désistement des membres de la Direction Technique ou 
de suppo1t, l'offre est soumise aux fonctionnaires de la même institution. En cas de désistement des 
membres de la même institution, la motocyclette en question sera soumise à la vente à l'encan. 

3.- Les modalités d'application de ces dispositions seront définies par Arrêté pris en Conseil des Mi­
nistres, 

Article 97.- Exceptionnellement, le véhicule de moins de cinq (5) années de service, ayant subi des dommages im­
portants suite à notamment un accident et que le coût de sa réparation dépasse sa valeur comptable, est 
considéré déclassé par simple notification à la Cour Supérieure des Comptes et du Contentieux Admi­
nistratif (CSCCA). Le véhicule déclassé dans ces circonstances sera vendu à sa valeur de récupération, 
déterminée par un spécialiste de son concessionnaire. 

Les modalités d'application de ces dispositions seront définies par Arrêté pris en Conseil des Ministres, 

Article 98.- Le véhicule déclassé est exonéré de la Taxe touristique (TT) et de la Taxe pour la Protection de L'En­
vironnement (TPE). 

Article 99.- Les subventions accordées à partir du Trésor Public, au nom de la population ou des collectivités, sont 
assujetties au contrôle du ministère concerné ainsi qu'à celui du Ministère del 'Economie et des Finances 
et de la Cour Supérieure des Comptes et du Contentieux Administratif. 

Article 100.- Aucune dépense relative au Titre IV: Dépenses de tmmferts ne peut être effectuée à partir du Titre VI: 
Autres Dépenses publiques . 

Article 101.-A la troisième semaine du mois d'octobre 2025, le Ministre de l'Economie et des Finances communique 
à la Banque de la République d'HaYti le relevé de toutes les dépenses engagées au cours de l'exercice 
2024-2025. 

Article 102.- Le Ministre de l'Economie et des Finances transmet à la Chambre des Députés et au Sénat, le 31 dé­
cembre de chaque exercice fiscal, un état récapitulatif de tous les engagements non exécutés et le solde 
disponible au compte Trésor Public pour l'exercice clos le 30 septembre. 

Article 103.- Le montant correspondant à la balance entre le total des dépenses engagées et le total des débours faits 
au titre de l'année fiscale accomplie est inscrit dans un fonds de compensation. Ce fonds est destiné à 
prendre en charge le paiement différé des engagements de l'exercice budgétaire clos. 

Article 104.- Au 31 mars, soit six mois après la clôtu1·e de l'exercice fiscal, les activités du fonds de compensation 
prennent A.n et. à la décision du Ministre de l'Economie et des Finances. le solde. à date. est pris en 
compte à travers l'encours de la dette publique ou dans le financement des opérations budgétaires de 
l'exercice en cours. 

Article 105.- Le Ministre chargé .des Finances, ordonrmteur principal unique des recettes du Budget de l'État et des 
comptes spéciaux. soumet à la Chambre des Députés et au Sénat, dans les 30 jours suivant chaque 
trimestre, un rapport sur la balance générale des comptes en comptabilité et un rappott sur l'état de 
rexécution de la Loi de Finances (base engagement et base paiement). 

Le bilan financier de la Banque de la République d'Haïti et de toutes les autres institutions de 1·État 
haîtien seront soumis à la Chambre des Députés et au Sénat de la République dans les !5 jours suivant 
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chaque trimestre. 

Article 106.- Il est fait obligation aux institutions de l'Administration d'État de faire parvenir, au Ministère de 
l'Economie et des Finances pour être acheminé à la Cour Supérieure des Comptes et du Contentieux 
Administratif, au plus tard Je 31 octobre, l'inventuire au coüt d'acquisition de leurs immobilisations 
corporelles. Défense est faite aux contrôleurs financiers et aux comptables publics d'autoriser ou de 
payer une dépense sans la soumission de cet inventaire. 

Article 107.- Toute entreprise ou société ayant octroyé des stages pratiques d'au moins trois (3) mois avec des frais 
de stages obtiendra une réduction équivalente sur la taxe sur masse salariale. 

Article 108.- Lors des passations de marchés publics. pour une différenciation financière de moins de 18% des propo­
sitions de l'offre financière, le marché devra être acc()rdé à la firme ayant sous-traité le plus haut niveau 
de la valeur de son marché à des jeunes sociétés (de moins de cinq ans) formées d'au moins 50% de 
jeunes de moins de 45 ans. 

Article 109.- Le recours à la caution de garantie n'est pas obligatoire pour toute jeune société dont le Conseil d' Admi­
nistration ou de Direction est formé d'au moins 50% de jeunes de moins de 45 ans, Toutefois, le Conseil 
d' Adntinistrntion ou son représentant doit signer une déclaration notariée qui J'engage à maintenir son 
offre pendant la durée de validité fixée pour celle-ci et à être déclaré inéligible pendant deux (2) ans 
pour participer à un marché public en cas de non-respect des obligations fixées dans le dossier d'appel 
d'offres. 

At1icle 110.- Pour une différenciation financière de moins de 15% des propositions de l'offre financière, l'autorité 
contractante devra accorder le marché à la plus jeune société dont le poids de jeunes de moins de 45 
ans dans le Conseil d' Administration ou de Direction est le plus élevé. 

Article 111.- Désormais, les contrats de loyers avec l'Etat sont conclus pour une période de cinq (5) ans, comme des 
dépenses engagées d'avance, payables annuellement. La présente disposition ne déroge en rien aux obli­
gations de soumettre lesdits contrats à la Cour Supéiieure des Comptes et du Contentieux Administratif 
en vue de l'obtention de son avis favorable. Les Services de Contrôle du Ministère de! 'Economie et des 
Finances veilleront à ce que le paiement de la Contribution Foncière des Propriétés Bâties (CFPB) soit 
cotrecternent pris en compte, soit en payant directement à l'administration fiscale, soit en procédant à 
un prélèvement à la source, 

Article 112.- Le processus pour le renouvellement des contrats conclus pour une période de cinq (5) ans est entamé 
dès la quatrième année afin de disposer à temps d'un nouveau contrat validé par la CSCCA. 

Article 113.- Pour les besoins de paiement, à partir de la dette publique, des arriérés de loyer des immeubles logeant 
ce1taines institutions publiques, il est fait obligation aux institutions concernées de soumettre au Mi­
nistère de l'Economie et des Finances, dans les meilleurs délais 

- Le dernier contrat ayant l'nvis favorable de la CSCCA ; 

-Tous les projets de contrats transmis à la CSCCA qui n'ont pas pu être validés; 

- Le procès-verbal de constat prouvant qu'effectivement J 'institution occupe lesdits lieux ·, 

- La reconnaissance de dette dûment signée par l'ordonnateur de l'institution locataire. 

Article 114.- Désormais, les contrats de service de sécurité et de gardiennage avec l'Etat sont conclus pour une période 
de trois (3), ans, payables annuellement. La présente disposition ne déroge en rien aux obligations de 
soumettre lesdits contrnts à la Cour Supérieure des Comptes et du Contentieux Administratif en vue de 
l'obtention de son avis favorable. 

Article 115.- Le processus pour le renouvellement des contrats conclus pour une période de trois (3) ans est entamé 
dès la deuxième armée Min de disposer à temps d'un nouveau contrat validé par la CSCCA. 

Article 116.- Pour les besoins de paiement, à partir de la dette publique, des aITiérés de paiement des services de 
sécurité et de gardiennage des immeubles logeant certaines institutions publiques, il est fait obligation 
aux institutions concernées de soumettre au Ministère de l'Economie et des Finances, dans les meilleurs 
délais 
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- Le dernier contrat ayant] 'avis favorable de la CSCCA; 

- Tous les projets de contrats transmis à la CSCCA qui n'ont pas pu être validés; 

- Le procès-verbal de constat prouvant qu'effectivement l'institution n'a pas intenompu les services; 

- La reconnaissance de dette dûment signée par l'ordonnateur de l'institution. 

Article 117.- La législation fiscale en application avant la date du ter octobre 2025 est remise en vigueur. 

Article 118.- Le Décret du 19 décembre 2022 portant Code Fiscal entrera en vigueur à partir du 1er octobre 2026. 

DISPOSITIONS FINALES 

Article 119.- Les mesures à caractère fiscal, contenues dans le Décret établissant le Budget Général de l'exercice 
2024-2025. restent en vigueur jusqu'à ce qu'une nouvelle disposition vienne les modifier. 

Article 120.- Le présent Décret pottant Budget Général de l'exercice 2025-2026 abroge toutes \es lois ou dispositions 
de lois, tous décrets ou dispositions de décrets, tous décrets-lois ou dispositions de décrets-lois qui lui 
sont contraires et sera publié et exécuté à la diligence des Ministres de l'Économie et des Finances et 
de la Planification et de la Coopération Externe, chacun en ce qui le concerne. 

Donné au Palais National, à Port-au-P1ince, le 9 octobre 2025, An 222° de l'Indépendance 

Par le Conseil Présidentiel de Transition: 

Pour le Conseil : 

Le Consei\\er-Préi;;ident 

Le Premier Ministre 

Le Ministre de l'Intérieur et des Collectivités TetTitoriales 

Le Ministre de la Justice et de la Sécurité Publique 

Le Ministre des Affaires Étrangères et des Cultes 

La Ministre des Haïtiens vivant à l'étranger 

Le Ministre de !'Économie et des Finances 

La Ministre de la Planification et de la Coopération Externe 

Laurent SAINT-CYR 

~ ,,9.:....--=><',g___ 
Alix Didier FILS-AIMÉ 

~ 
Paul Antoine BIEN-AIME 

~ 
Patrick PELISSIER 

16'\:'.~ 
J. E. Kathia VERDIER 

~ 
Alfred Fils METELLUS 

Marie D A. Ketleen l1L A N
E P
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Le Ministre de l 'Agliculture, des Ressources Naturelles et du Développement Rural 

Le Ministre des Travaux Publics, Transports et Communications 

Le Ministre du Commerce et de !'Industrie 

Le Ministre du Tomisme John HeITick DES OURCES 

Le Ministre de l'Environnement MorseJEAL 

Le Ministre de !'Éducation Nationale et de la Formation Professionnelle ~ 
Augustin ANTOINE 

Le Ministre de la Culture et de la Communication Pa~UR 

Le Ministre des Affaires Sociales et du Travail If·· 
Georges Wilbert f'RANCK 

Le Ministre de la Santé Publique et de la Population 

c_.o~ 
a~-;:rtrand SINAL 

La Ministre de la Condition Féminine et des Droits de la Femme PédrkaSA!t 

La Ministre de la Jeunesse, des Sports et del' Action Civique Niola Lynn Sarah DEV ALl~S 

Le Ministre de la Défense Jea1:t 
A N
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PRÉSENTATION GÉNÉRALE 
DES RESSOURCES BUDGÉTAIRES 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

VOIF.S ET MOYENS DU BUDGD 
CLASSES PAR NATURE 

(En Gourdes) 
Exercice 2025-2026 

ITOTAL DES VOIES & MOYENS 

RESSOURCES 

RECETTES COURANTES 
Recettes fiscales 
Recettes non fiscales 
AUTRES RESSOURCES 
Dons 

FINANCEMENT 
Emprunts externes 

Autres Financements 

Bons du Trésor 

EmpnmtBRH 

AUTRES 
RESSOURCES 

0.00% 

Autres 
Financements 

1.99% 

Dons 
18.65% 

229,386,383,147 
14,113,616,853 

64,447,719,276 

1,452,000,000 

6,891,000,000 

29,219,280,725 

VOIES ET MOYENS DU BUDGET 
Exercice 2025-2026 

Bons du Trésor 
8.46% 

Emprunt BRH 
0.00% 
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345,510,000,0011 

307,947,719,276 

243,500,000,000 

64,447,719,276 

37,562,280,725 

ecettes fiscales 
66.39% 
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PARAGRAPH[ 

fMPOT SUR REVENU 

BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

RF.SUME DES PREVISIONS DE RECE'ITES COURANm 
Par champ de taxation 
Exerc;ce 2025-2026 

(En Gourdes) 

MONTA .T 

50,352,893.436 

TAXE/SALAIRE OUT AXEJMAIN-D'OEUVRE 1,504,776,942 

IMPOTS SUR LA PROPRIETE 1,107,784,586 

TAXES SUR BIENS ET SERVICES 62,016,860,680 

IMPOT SUR COMMERCE EXT. & TRANSACTIONS INTERNATIONALES 112,035,954,756 

AUTRES RECETTES FISCALES 2,368,112,746 

DROITS ET FRAIS ADMINISTRATIFS 3,890,348,478 

AUTRES RECETTES NON FISCALES 10,223,268,376 

TOTAL 243,500,000,000 

RESUME DES PREVISIONS DE RECETTES COURANTES 
Par champ de taxation 

Exercice 2025-2026 

DROITS IT FRAIS AUTRES RECETTES NON 

4.209' 
IMPOT SUR REVENU 

TA.XE/SALAIRE OU 
TAXE/MAIN-D'OEUVRE 

0.62% 

POURCENTAGE(¾) 

20.68 

062 

0.45 

25.47 

46.0l 

0.97 

1.60 

4.20 

100.00 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

RESUME DES PREVISIONS DE RECETTES COURANTES 
Par Institution de perception 

Exercice 2025-2026 
( En gourdes) 

Direction Générale des Impôts (DGI) 
TCA 
IMPOT SUR REVENU 
ACCISE 
AUTRES 
SUB/TOTALl 

Administration Générale des Douanes {AGD) 

DROITS D'ACCISES 
TAXE SUR VEHJCULES A MOTEUR 
IMPOT/ COMMERCE EXTERŒUR ET TRANSACTIONS 
INTERNA TlONALES 
RECETTES NON FISCALES 
AUTRES 
SUB/TOTAL2 

TRESOR PUBLIC 

Revenus des Domaines et de l'entreprise 
APPORT DES ENTREPRISES PUBLIQUES 

TOTAL 

RESUME DES PREVISIONS DE RECETTES COURANTES 
Par Institution de perception 

Exercice 2025-2026 

92,660,000,000 
20,481,007,533 
50,352,893,436 

1,450,470,0.13 
20,375,629,017 

92,660,000,000 

147,940,000,000 

18,029,974,298 
2,568,751,528 

87,474,031,226 
952,268,333 

38,914,974,616 
147,940,000,000 

2,900,000,000 

2,900,000,000 

2,900,000,000 

243,500,000,000 

Direction Générale 
des Impôts (DGI) 

38.51% 
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DGI 

TCA 

IMPOT SUR REVENU 

ACCISE 

AUTRES 
TOTAL 

ACCISE 
1.57% 

BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

STRUCTURE DES PERCEPTIONS PREVUES PAR LA DGI 
Exercice 2025-2026 

( En Gourdes) 

MONTANT 

20,481,007,533 

50,352,893,436 

1,450,470,013 

20,375,629,017 

92,660,000,000 

STRUCTURE DES PERCEPTIONS PREVUES PAR LA DGI 
Exercice 2025-2026 

AUTRES 
21.99% 

IMPOT SUR REVENU 
54.34% 

POURCENTAGE(%) 

TCA 
22.10% 

22.l 

54.3 

1.6 

22.0 

100.00 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

STRUCTURE DES PERCEPTIONS PREVUES POUR L'AGD 
Exercice 2025-2026 

AGD MONTANT POURCENTAGE(%) 
DROlTS D'ACCISES 18,029,974,298 
TAXE SUR VEHICULES A MOTEUR 2,568,751,528 
IMPOT / COMMERCE EXTERIEUR ET 
TRANSACTIONS INTERNATIONALES 87,474,031,226 
RECETTES NON FISC A LES 38,914,974,616 
AUTRES 952,268,333 
SUB/TOTALI 147,940,000,000 

STRUCTURE DES PERCEPTIONS PREVUES PAR l'AGD 
Exercice 2025-2026 

RECETTES NON 

FISCALES 
AUTRES 

0.64% 

DROITS D'ACCISES 
12.19% 

TAXE SUR VEHICULES 

A MOTEUR 

1.74% 

IMPOT/ COMMERCE 
EXTERIEUR ET 

TRANSACTIONS 
INTERNATIONALES 

59.13% 

12.2 
l.7 

59.1 
26.3 

0.6 
100.00 
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AIDE PROJETS 

BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

RESUME DES AIDES-PROJETS PREVUS PAR SOURCE 
Exercice 2025-2026 

( En gourdes) 

ORGANISMES INTERNATIONAUX 

BM 34,478,870,000 

BID 22,394,165,000 

CDB 1,058,965,000 

FIDA 1,178,760,000 

UE 1,692,240,000 

GOUVERNEMENTS ETRANGERS 
CANADA 

TOTAL 

924,000,000 

RESUME DES DONS PREVUS PAR SOURCE 
Exercice 2025-2026 

GOUVERNEMENTS 
ETRANGERS 

1.50% 

ORGANISMES 
INTERNATIONAUX 

98.50% 

61,727,000,000 

60!8031000,000 

924,000,000 

61,727,000,000 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2024-2025 

DETAIL DES APPUIS BUDGETAIRES PREVUS PAR SOURCE 

APPUlS BUDGETAIRES DIRECTS 

ORGANISMES INTERNATIONAUX 

UNION EUROPEENNE 

GOUVERNEMENTS ETRANGERS 

TOTAL 

Exercice 2025-2026 
( En gourdes) 

2,720, 7 l9,276 

RESUME DES DONS PREVUS PAR SOURCE 
Exercice 2025-2026 

GOUVERNEMENTS 
ETRANGERS 

0.00% 

• - ORGANISMES 
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2,720,719,276 

2,720,719,276 

2,720,719,276 

A N
E P

AS IM
PRIM

ER



74 

BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

RESUME DU FINANCEMENT PREVU PAR SOURCE 
Exercice 2025-2026 

( En gourdes) 

FINANCEMENT TOT AL 

FINANCEMENT EXTERNE 

FMI 

FINANCEME T INTERNE 
BONS DU TRESOR 

AUTRESFINANCEMENTSINTERNESDESPROJETS 
ANNULA no DE LA DETTE DU FMI 
AUTRES FONDS DE CONTREPARTIE (AFC) 
BESOlN OU CAPACITE DE FlNANCEMENT 

1,452,000,000 

29,219,280,725 

1,541,000,000 

5,350,000,000 

FINANCEMENT PREVU PAR SOURCE 
Exercice 2025-2026 

AUTRES FINANCEMENTS 
INTERNES DES PROJETS 

18. .0 

FINANCEMENT EXTERNE 
3.87% 

77.79% 

37,562,280,725 

1,452,000,000 

29,219,280,725 

6,891,000,000 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

DETAILS DES AUTRES FINANCEMENTS INTERNES DES PROJETS 

TOTAL 

FONDS D'ENTRETIEN ROUTIER 

Exercice 2025-2026 
( En gourdes) 

FONDS DE DEVELOPPEMENT DU TOURIStvŒ 

ANNULATION DE LA DETTE DU FMI 

FONDS NATIONAL DE L'EDUCATION 

FONDS NATIONAL DE 
L'EDUCATION 

53.26% 

FINANCEMENT PREVU PAR SOURCE 
Exercice 2025-2026 

FONDS D'ENTRETIEN ROUTIER 
23.65% 

ANNULATIGN DE LA 0ETTE 
DUFMI 
22.36% 

6,891,000,000 

1,630,000,000 

50,000,000 

1,54 I ,000,000 

3,670,000,000 

FONDS DE DEVELOPPEMENT 
DU TOURISME 

0.73% 
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BUDGET G!N~RAL DE L'ElŒRC1Œ flSëAl.20!5-20<6 

DETAILS DES VOIES ET MOYENS DU BUDGET 

('""""'''") 

PREVISmN DES RESSOURCES 

N,ffUR& ,~ AGP ,=~ TOTAL 

Roccttes courantes+ Dons+ Prêts+Financcment 92,660,000,000 IIJ,0~0,000,000 ~~,ll~0,000,000 llJ.l,lllo,(J(Kl,001 !145,510,000,001 

Ressourcus hors Dons et Emprunts 92,U0,000,00D 113,GOO,OOD,OllO 34,9®,000,000 2,900,00ll,OOO 243,500,000,000 

Recettes courantes 9?,660,000,000 1n.ooo,ooo,ooo H.940,000,000 1,900,000,000 243,600,000,000 

;\RTICL[l RECETTES FISCALES 82,393,e51,47S 112,047,731,881 34,940,000,000 . ffl,389,llll,147 

" 8ts sur le re.·cnu so,u2,eu,4:1e . . . 50,352,893,43& 

,. Sociili< ll a"""' p,,,,,,,,,.. mcn,h,; 19,102,006,747 . . . 19,102,006,747 
,., iq.;,t.,,t,,,L<tiot,«I 19,102,00&,747 u,102,ooe,747 

'°' "'""""''""J~iq•e, l1,250,H6,690 . . . 31,260,886,690 

1010 hupôhur lo,.W,,, 31.250,"86,690 a1,2SO,aas,do 

" Ta,ce sur ]~salaire ou taxe sur mni11-11ouv1"(' 1,SOol,776,942 1,504,n&,'42 

''° Taxe"" /amane ••lorlak 1,ro,,m,942 1,S04,7711,84~ 

" ôts sur la >lronri(-tc 1,n1,1a4,ses . . . 1,107,714,686 

'" Pr,prl{td immo~f/i<r~ 140,SS~,1DS . . . 14D,6Bfl,106 

"" î= lll<li<ionno!lo"" C'fJ'B 140.G8Jl,111Ei 140,6811,1D6 

m Droft5 Je,•ccmùms ,t d,m"tian, 786,465,:124 . . . 786,465,324 

1210 °"''l"'P•l1;,,""'1d'-1,-.a 71l6,465,l24 78a,~BS~24 

,,. f!tafü ,,,, """~ mobM;t,a--, immob/Wra -~ . . . 22,638,302 

1,:w °"'""""""'""""14 ... ~- ~.638,J□l 22,538,30,2 

"· Dr<>il• """"''" a<f,s rdotift ol l"p,opriili! 1,438,724 . . . 1,4l8,7:24 

!:!.10 o,.;,p,opom""""4<llf<l'l.......,, 1,4il5,7:24 1,438,7:.4 

11~1 Di"'rs imp,!B,,,,. ln propri,!tiJ 1114,2:.4,436 . . . 154,224,436 

lun o"~""''''"""'" "itèMlll~mi!é,.,U.ur, 1&UZ4,438 154,224,438 

'" 
Droit; ~1rJpOlhèq11, 1.l6M10 1,263,610 

!l? Pmn/i/i;, ""'""""'"' frai• ,le p0111'lt/o,l lRlpôt, "" lap,op,/,11 1,<)66,083 1,066,083 

" Ta:<cs sur les bleus l\t senices 27,076,000,890 48,6:U,170,4ll 10,979,75:l,107 . 66,578,784,209 

''° T111~ ,,.r l~chijfu ~bffeiro (TGI) ~□,481,0D7,~3J 38,90:1, 1t7,704 59,364,206,238 

"" 
Ta:<o •or lo<b,m,, ~ 1' l'i_,.r;o,, 311,go:1,191,104 311,9D3,1~"1",7M 

'"' T.,,, ""' lo<hr[fu, J'"'1lm<s J"l<ricu< 20,4111,007,SJJ 70,481,007,533 

"' !JraîB,J',,.,,;,_s M5M7o,o,a 7,050~1.1,1 10,979,753,101 . 19,4!10,444,310 

lllO D,,,il,d'><<t0<•0.tlnlliro,>«rboi...,.. alcooli,ic,,ot ""••l<oolisi<,, 7,060,:a.21,111 . . 7 050 2211111 

Ill© a.i,,,.,,,,;,;.,,,u,,, '· »1191 7 5D2111!11 

1)\0 D,oil.,~i""""' onliooi="" allm_,,," cl!"fflt<s 61!1Jl'J9,IMS . . . 659,039,045 

1)1,0 A/lu_,.,, un.a.., 1,272,647 

ll!21 Ûl!f''""''" 657,76G.195 857,nt,198 

"'' Dl°"'d'a,,,,., °"""""' "" b '°""''"'M« <1lol,n6.sm, . 8306,126,274 . 0 '06126274 

llHO ~ ""1m,,_,.,,.,mo/h 8,31)6,126,274 U !0&.126,274 

''" Dn>il> """""" »ri .... e< "" ,....i,.,<,Lh .t ,.,,,iOan<> . . 2S1"·6268l2 2 673 626 B32 

Ill" "°'"l""",1mt,ib/a 2 673 628 i ·- 626 8:12 
1116 n,,,,,,d-'°''~""' 79\4:)\)988 . . 791M0968 

lll60 Brà< 791;Cl(l,S61! 4an 968 

"' T""" ,,,,. s,mtt,dbmnjn,/s 615,753,291) . . . 615,753,290 

mo 
T>., .. '"' [e, "'""""""'""'"'·'" 

&15,753,290 . . 815,7!;3,290 

'" r"""' ,11, ntili«ttian ffl bJ,n; moWùrs er fnomW/i/i.,, 3,564,13'1,304 2 568751 628 . 8,1~2,SS3,692 

mo Com,,b.-1, pat""°" <t lr<>=os l,!l64,13:!.Je4 . . . 3,614,132,3G4 

"'"" "'""'' /pm,k '""""" 10 "P""' '""'P" <i, r,,,,,,, J.5114.132,364 3,5$4, 1:12,384 

1)11 <=~""' i.,. ,~l"C\I!<> à """""' 2 008 751 . . 2,588,761,528 

,me /lt<• flt< '"""'"""'"rloo whl"'"°" U51,102 13,1a :!.lll",702,64$ 
,m, '""''""""'"I"" au,o ''° 311,048,880 

13' m,,,., .. '"""' SNI' bOm,., -'"'"''"' 91l4,605.0GI . . 9&1,60S,H1 . 
lm - ... -4<,")'"" 954,60M61 $4,605,ot1 

"' N1t<1/ihi,. Ot,Un~e, erfroi; ,h """'"'ird/11,-.., "'' bi .... ,r ""';.,,, 89:2,•18 89z.418 

" 
lmpôtll sur le Ctmlllll'rte ext~rl~ui- et le~ tran,ndions . 81,474,031,216 
Ultc1·11ati111111lcs 6351 .. 78 ' "' '°' 

''° rJnJ/r, ,J•;mpcrt4/jo11 . 32,522,151,HS W,3'1,1>11,673 . 52,863,320,539 
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BUCGETGENEitALDE L'EXERCICE FISCAL 20U-2DM 

DETAILS DES VOIES ET MOYENS DU BUDGET 

EXJ,RCICE 20lS--2026 

PREVISION DES RESSOURCES 

NATURE oc, AGO 

Recettes co1m1ntcs + Dons+ Prêts+FiWIDtcmcnt 9.2,i;50,ooo,ooo I U,000,000,000 

!lr<>it:;do0.,,,..,e 32,522,181,llf;& 

,Jutm ,,.,.,,pli..., à n,n;,mar;- 29,5%0,807,541 

F.,i, d, ,-mfa<:>IÎOLl 27,1611,261,752 

Droil dolrno>il 14,720 

Dmit<l~n1rop,l, 2,163 

Rocott<s à l'iulpomuloH non v,:ffll&:,; mllwo; ~3525ZIISD6 

fllfllliN,, am,n~es ,r frt,i> <k p,,unud, llmpt)ts wr cowmem.• ~,;,~, <I 
lrDJ""1<fÎOm imff.,orio~""5 

. 1,470,1114,926 

l"""1J"é~ """'"do, <I üaisdopou,,ni,elîmpon.-!bon 1 029 336 918 

No,Jitoa,-«Jh,;,dcpo"'''""'di""'.""""'"'"''"""'"""~"""'""'"' 441,478,011 
"""""'"""le, 

Autre3 J'Cœttos fi•cal~s 2,368,335,836 11,778,912 

r",p,m ~ ""J'W,;..,, 231,Ma,no . 

<:art.<l'ld,<1IHêfüca)o ""'·'00.170 

Droilsd<1fmbre 1,421,076,148 11,7Til,912 

r.,,,,;,, '""""" "'° 1,421,016,1"8 . 
&o11,1,,<.,.,,1,.,,,,.,,,.,,., 1,421.071,HB 

Droit, do""'""' propottio,oool . 11 7711.912 

A,al,w;d,.,,;i,à,t/,.,1;,r, 

'"""'"' 
11,778,912 

flroits fa:~ ,i'eu1<1!f'/1<.,et,r 11,741,4SG . 
S..-""1«judicioi"" ,L .. 1n;,...,,,;"" 11.741,4W 

Di,m-, """"' ,ro,tt,ofo<t!/es 51S,11!1.SJ9 . 

faso.nr "l'Po!, •&éi•IWIÛl)II•• 515,721,°'9 

f'!m,N,;;, om ,ml« et fr•fa d~ pounuit~ I <tu!"' ,..,,,,_,fi,a,J., 116,487,8B1 

RECETTES NON FISCALES 111,161,348,521 
9'" "6° ll3 

R~-venns des D1n1111bte& et do l'entreprise 7,986,2117 . 
Rwmus l'''""""""' des eni~p,i,;!, p,,blîqnes ,..,.fi,m•dlm,, "',1,. 
ii,,f//11lia11•Jl••rom,.,, 

. 

,,.<lc><n"s-·«• "011"'"> . 
R""'""' ile ln p,v,priJW 7,966,267 . 
M""""g' d"11 """'"°"""'',in,,x iternôo,j ?,$00,267 

Droits et fl•1ûfl adln.ioi,tn1tifs, ventes nnn ind:ustriello, et 
2,938,080,145 

accessoire• 95nn68U3 

Dro/" Qdmini,1ntfif• 2,843,772,000 

Droll~O 0,1< Hlrt 2,11J,95MJ~ 
D,,,;t,lef'ffl,,l,;,!o«>o<!oio, 539,N3,874 

M>il> lldttll,.,_r.,_ •=•,t;, ,m .... 1'0,021,647 

Fri,/sa,lm/rr/'1c~li, 94,308 085 "' " V<nt, do fo1urn1,1,..,cl,rnoi,cn11ir.&,«:n 33 689 634 
Toxo<l,....,[tl'O,iOUeL d~u,;_, 1,161,462 28 283,092 

Ao.m••lloos•Wruo1,,,.,;,;""" '""''"'' ,mm, 93,140,$23 890,396,606 
de., et, 143,134,884 . 

Amm,t,,;c,,rrn,rùn,n,I/.,,· 143,134,8!14 

Autres r"'ett~• 011 fisc,des , , 7,172,18122!1 . 
/'MMt.diVe/'S r.rn.101.Z!~ . 

DONS . 
Dm15 pour dépen~es cotiran~ . . 

Doir• e<tb/èMr> . . 
DoM d''f!""''""'' "'''"""'"''''"" 

Dons pnnr dépense~ en c11pita! . . 
D<>n•im.!ri'11/'S . 
lJm,.r,"""" ___ 

77 

,urne; ""·"' 
l-l,~~0,(100,000 101,110,000,001 :MS,5U,000,0D1 

20,341,158,873 !.i2,Be3,320,439 

3,619,088.220 . 33,139,BH,Nl 

. 27,1$8,281,752 

3,B19,088,:t20 3,81!1.102.940 
. 2,163 

2,352,528,908 

. 1,47D,llf4,S2G 

1.Cl2ll,33B,915 

441,478,011 

. 2,368,112,748 

. n1,3oe,no 

231,308,770 

. 1,432,853,080 

. . 1,421,016,145 

1A21 """"148 

. . 11,771,912 

1177 

. 11,741,490 

11,741,496 

. 51",721,53!1 

. OIS.721,539 

HG,4117,881 

14,11~,816,853 
2 900 DOO 000 

2,900,0D0,000 2,!107,986,2&7 

2,900,000,000 ~.900,000,000 

l?,900,000,000 H00006000 

. 7,966,267 

7,K&,267 

3,800,348,47a 

2,643,712,060 . 
2,113,956,~ 

589 793 874 

'" ,~, 
. 1 046576,417 

33 589,634 
l!S,450,SS4 

u,, u, 
. 143,1:W..8ll4 

1'43, 1a4.B84 
. 7,172,167,225 

7,172,167,llS 

a4Mn•• 2'16 64,447,719,276 

2,720,719276 2,ll0,719,276 

2120,719 •7S 2,7U,719,276 

2,720,119,276 2,720,719,276 

ij' 727 .000 000 61,727,000,000 

924 000 000 924,000,000 

924,000,000 924,000,000 
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ARTICLE: 

M 

'"' 
!Ol ~· 
B1 

"' 

NATUIIE 

SUDGET GtKERAl DO CEKERCICE FISCAL 2lllH0!6 

DETAILS DES VOIES ET MOYENS nu BUDGET 

11..'tERCICE 10l5-2Glli 

PRE\lSION DES RFBSOURCES 

""' "' 
Recettes courantl:5 +Dons+ Prêts+Fimmcement 92,660,000,000 113,000,000,0IHl 

Do~.;txtiritrm . . 
O<ll! d'w,irnismes ioremaôonatll 

s EMPRUNTS . . 
Emprunts iutêrieurs . . 
fmpm,r/S ~uprh; de,; outra /n,Jiturl,ms.fi,randna 

Soas,rip/lOm de bo,,. ,t,, rre.,,r 

.4uws empr"nt< intrrnei 

Emprunts eltérieurs . . 
E/ffpr//"/$ a"}'rh d"1utm Erafs - D,ne l>ila1i!nrk 

AUTREli IOTAL 

3l,9fü,000,000 1~10,000,1101 345,510,000,001 

60,8113,000,QOO G0,803,000,000 

60,803 000 OQO 60,SOl,000,000 

31'-·a□,m 
37 ,5&2,2110,725 

38,110,211Q,725 35,110,280,725 

5,350,000,000 5,350,000,DOC 

29,219,280,725 19,219,180,725 

1,541,000,000 1,541,000,000 

1452 000""0 1,452,000,000 

1,402,000,0 □ 0 1,452,000,000 
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PRÉSENTATION GÉNÉRALE 
DES CRÉDITS BUDGÉTAIRES PAR INSTITUTION 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

CATEGORIE INSTITUTIONNELLE 

POUVOIR EXECUTIF 

POUVOIR LEGISLATIF 

POUVOIR JUDICIAIRE 

ORGANISMES INDEPENDANTS 

TOTAL 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

221,538,653,557 109,588,380,046 

3,591,058,182 

4,071,379,993 116,700,000 

6,408,908,268 194,919,954 

235,610,000,000 109,900,000,000 

Crédits budgétaires 2025-2026 par catégorie institutionnelle 

( 
1 

ORGANISMES 
INDEPENDANTS 

1.91% 

POUVOIR LEGISLATIF 
1.04% 

POUVOIR JUDICIAIRE 
1.21% 

POUVOIR EXECUTIF 
95.84% 

Crédits budgétaires 2025-2026 par catégorie institutionnelle et par nature 

ORGANISMES INDEPENDANTS 

POUVOIR JUDICIAIRE 

TOTAL 

331,127,033,603 

3,591,058,182 

4,188,079,993 

6,603,828,222 

345,510,000,000 

FONCTIONNEMENT 

■ INVESTISSEMENT 

POUVOIR LEGISLATIF 

POUVOIR EXECUTIF 

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100% 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

TITRE FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

Dépenses de Personnel 112,078,495,952 

Dépenses de Biens et Services 31,695,930,746 15,100,308,898 

Dépenses d'immobilisations 5,059,373,803 46,479,145,521 

Dépenses de Transferts 25,320,579,764 11,669,302,535 

Service de la Dette Publique 24,483,099,356 

Autres dépenses publiques 36,972,520,379 36,651,243,045 

TOTAL 235,610,000,000 109,900,000,000 

CRÉDITS BUDGÉTAIRES 2025-2026 PAR TITRE 

Autres depen$es 

Serv iœ de la Dette 
Publique 

7% 

Dépenses de Transferts 
11% 

Autres dépenses publiques 

Service de la Dette Publique 

Dépenses de Transferts 

Depenses 
d'lrnmobilisatioM 

15% 

Crédits budgétaires 2025-2026 par titre 

Dépenses de Personnel 
32% 

8/ 

TOTAL 

112,078,495,952 

46,796,239,644 

51,538,519,324 

36,989,882,299 

24,483,099,356 

73,623,763,424 

345,510,000,000 

Dépenses d'fmmobilisations 

El FONCTIONNEMENT 

a INVESTISSEMENT 

1 Dépenses de Biens et Services 

Dépenses de Personnel 

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100% 
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CRÉDITS BUDGETAIRES 
DU POUVOIR EXÉCUTIF 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

Effectif de la fonction publique par tranche d'âge et par sexe 

Groupe d'Age Hommes Femmes TOTAL 

Moins de 30 ans 1,761 979 2,740 

30 ans-35 ans 4,811 2,203 7,014 

35ans-40 ans 9,589 3,970 13,559 

40 ans-45 ans 12,206 4,673 16,879 

45 ans-50 ans 12,675 4,654 17,329 

50 ans-SS ans 11,168 4,253 15,421 

55 ans-60 ans 9,078 3,397 12,475 

60 ans et+ 10,353 4,252 14,605 

TOTAL 71,641 28,381 100,022 

Répartition du personnel de la fonction 
publique par sexe 

Féminin 
28.37% 

Masculin 
71.63% 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

Répartition du personnel de la fonction 
publique par tranche d'âge et par sexe 

60 ans et+ 

55 ans - 59 ans 

a, 50 ans - 54 ans 
bO 
(Il 

~ 45 ans - 49 ans 
QJ 
.c 
~ 40 ans - 44 ans 
(Il ... 
t- 35 ans - 39 ans 

&Féminin 

Masculin 

30 ans - 34 ans 

< 30 ans 

10000 5000 0 5000 

Effectif 

10000 15000 

Répartition du personnel de la fonction publique par 
tranche d'âge 

SS ans - 59 ans 
12.59% 

50 ans - 54 ans 

15.42% 

30 ans - 34 ans 
60 ans et + 6.89% 

14.74% 

< 30 ans 

2.68% 

45 ans - 49 ans 

17.36% 

ans - 44 ans 

16.85% 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

SECTEUR 

SECTEUR ECONOMIQUE 

SECTEUR POLITIQUE 

SECTEUR SOCIAL 

SECTEUR CULTUREL 
AUTRES ADMINISTRATIONS 
TOTAL 

FONCTIONNEMENT 

28,777,917,910 

70,814,399,352 

64,946,669,829 

4,109,915,218 
66,961,097,692 

235,610,000,000 

INVESTISSEMENT 

62,200,839,951 

18,343,691,607 

28,701,109,885 

654,358,556 

109,900,000,000 

Crédits budgétaires 2025-2026 par secteur 

SECTEUR CULTUREL 
1.38% 

AUTRES 
ADMINISTRATIONS 

19.38% 

SECTEUR SOCIAL 
27.10% 

SECTEUR 

Crédits budgétaires 2025-2026 par secteur et par nature 

SECTEUR CULTUREL 

SECTEUR SOCIAL 

85 

TOTAL 

90,978,757,861 

89,158,090,959 

93,647,779,714 

4,764,273,774 

66,961,097,692 
345,510,000,000 

R POLITIQUE 
25.80% 

li FONCTIONNEMENT 

■ INVESTISSEMENT 
SECTEUR POLITIQUE 

SECTEUR ECONOMIQUE 

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100% 
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POUVOIR EXÉCUTIF 
SECTEUR ÉCONOMIQUE 
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PRÉSENTATION ET CRÉDITS 
' DU MINISTERE DE LA PLANIFICATION 

ET DE LA COOPÉRATION EXTERNE 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

ENTITE ADMINISTRATIVE 

MINISTERE DE LA PLANIFICATION ET DE LA 

COOPERATION EXTERNE 

MINISTERE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES 

MINIS. DE L'AGRICULTURE, RESSOURCES 
NATURELLES/DEVELOP/RURAL 

MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 

ET COMMUNICATIONS 

MINISTERE OU COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE 

MINISTERE DE L'ENVIRONNEMENT 

MINISTERE DU TOURISME 

TOTAL 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

2,621,206,583 3,979,678,600 

15,080,773,877 12,989,493,917 

2,416,897,960 11,511,827,652 

2,529,498,324 30,426,580,766 

1,641,872,854 870,839,062 

2,439,725,435 1,887,500,000 

568,691,506 490,000,000 

27,298,666,539 62,155,919,998 

TOTAL 

6,600,885,183 

28,070,267,794 

13,928,725,612 

32,956,079,090 

2,512,711,916 

4,327,225,435 

1,058,691,506 

89,454,586,537 

Pondération des crédits budgétaires 2025-2026 du secteur économique 

MTPTC 
36.84% 

M.TOUR 

MDE 

MCI 

MTPTC 

MARNDR 

MEF 

MPCE 

0% 10% 

MCI M.TOUR 
2.81% 

MDE 
1.18% MPCE 

7.38% 

MARNDR 
15.57% 

Crédits budgétaires 2025-2026 du secteur économique 

20% 30% 40% 50% 6D% 70% 80% 90% 100% 

D FONCTIONNEMENT 

11 INVESTISSEMENT 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

a) Cadre légal, Mission et Attributions 

Le Ministère de la Planification et de la Coopération Externe est créé par le Décret du 10 février 1989 et régi par celui 
du 6 janvier 2016. Sa mission et ses principales attributions sont : 

Donner des orientations, définir les priorités de développement socio-économique à travers les plans globaux 
tant à l'échelon national que local; 

S'assurer de la cohérence des plans sectoriels avec les orientations globales indiquées et maintenir des relations 
fonctionnelles avec les ministères ; 

Impulser et soutenir l'effort du developpement national et local à travers la concertation entre les institutions et 
les secteurs concernés; 

Assurer la mise en oeuvre ainsi que le suivi et l'évaluation des plans et programmes élaborés par le Ministère ; 

Coordonner l'élaboration et la mise en oeuvre du schéma national d'aménagement du territoire ; 

Appuyer, par le biais des Directions techniques déconcentrées, l'élaboration et la mise en ceuvre, à l'échelon de 
l'arrondissement, de stratégies locales de développement et de schémas locaux de développement et d'aménagement 
du territoire ; 

Appuyer les Collectivités Territoriales dans leurs activités de planification du développement et fournir un 
support technique à la mise en oeuvre de leurs plans et programmes; 

Coordonner l'élaboration de la programmation de l'investissement public et son insertion dans le Budget 
National en conformité avec les plans, programmes et projets établis; 

Programmer l'investissement public tant sur le plan national que local ; 

Assurer la mise en oeuvre de la programmation de l'investissement public eu égard aux prérogatives et aux 
besoins des institutions et secteurs concernés; 

Encourager l'investissement privé dans le cadre du mouvement coopératif et le Partenariat Public-Privé. 

b) Structure Organisationnelle 

Le Ministère de la Planification et de la Coopération Externe est organisé suivant une structure hiérarchisée placée 
sous l'autorité d'un Ministre auquel peuvent être-adjoints un ou des Secrétaires d'Etat. Les différents niveaux 
administratifs sont les suivants : 

Une structure Centrale comprenant une Direction Générale assistée d'une Direction Administrative, de six (6) 
Directions Tec,hniques, de deux (2) Unités de Coordination, d'une (I) Unité Informatique et de dix (10) Directions 
Départementales ; 

Trois (3) Services Externes. A N
E P
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025·2026 

c) Objectifs pour l'année fiscale 2025-2026 

.Réviser les lois organiques du MPCE et des structures rattachées el les soumettre en Conseil des Ministres 

. Renforcer la coordination des stratégies et politiques globales de développement à travers un cadre de dialogue 
avec les partenaires techniques et financiers ; 

• Identifier et promouvoir les pôles régionaux et locaux de développement dans le cadre des exercices de conception 
et de mise en oeuvre des projets de structuration et de développement territorial dans les dix (10) départements ; 

Améliorer les rapports de coopération et assurer un meilleur suivi de l'aide au développement en mettant l'accent 
sur le renforcement des capacités du Secrétariat Technique de Coordination de !'Aide; 

Conduire en collaboration avec le Ministère de l'intérieur et des Collectivités Territoriales des actions en 
aménagement du territoire pouvant contribuer au rétablissement de la paix, de la sécurité et de l'ordre public ; 

Elaborer un cadre de collecte et de traitement de données relatives aux évaluations portant sur les besoins urgents 
des secteurs affectés par la crise socio•économique actuelle et proposer un plan de relance en confomlité avec les 
priorités du Gouvernement pour la période de transition ; 

Restructurer et redéfinir les priorités des services de la coopération externe, en collaboration avec le Ministère de 
!'Économie et des Finances (MEF) ; 
. Mise en place de mécanismes accélérés de suivi des décaissements sollicités et réalisés pour les projets inscrits ai 
PJP pour faciliter leur exécution. 
d) Situation des agents publics permanents au mois d'août 2025 
o Effectif et masse salariale 

Personnel Régulier (PR) 

-·----·---·---·-···--····-----------·------····---··---------J ................................. ~ff~<:_t_if... ............................. ...J Age i ! 
\ Hommes \ Femmes i Total i Moyen i Masse Salariale i Salaire moyen 

• T 450 1 2s9 i 139 T 50 1 33,922,1so T 45,903 : 
Bureau du Ministre et Direction Générale Î 370 : 226 596 T 50 1 27,159,000: 45,569 

.......... ,,, •• ,,, •••••••••••••• ,.,,, .............. CTPEA······· .. •••••••••••••• .. •••••.••••• ........ .l, .---- 33······1------28 ·····- ----61--r-----54 ·----1"·--------3,063,450-r---------·- 50,220 
. • t . 1 . l 1 . 

CNC T 16 f 12 28 f 54 l 1,189,050 f 42,466 
-·------------······-------"tN ias ··--·----------------··r··--3f·---·r···-23 ---- ! --- 54 ----r--- 42----y--------- 2,5 10,650 r-------- 46,494 

COMPOSITION OU PERSONNEL REGULIER DU MPCE 

,--
1 

Répartition du personnel du MPCE par 

tranche d'âge 
Répartition du personnel du MPCE par sexe 

60 ans et+ 

«Llir.o 

40 ans• 44 ... 

< 30 ans 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

1111 MINISTERE DE LA PLANIFICATION ET DE LA COOPERATION EXTERNE 

1111-1-11-

1111-1-12-

1111-1-13-

1111-1-14-

1111-1-15-

SECTION FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

BUREAU DU MINISTRE 205,092,987 

DIRECTION GENERALE DES 
SERVICES INTERNES 1,878,307,262 3,460,678,600 

CENTRE DE TECHNI. DE PLANIF. ET 
195,216,519 415,000,000 D'ECONOMIE APPLIQUEE.(CTPEA) 

CONSEIL NATIONAL DES 
COOPERATIVES (CNC) 125,160,733 19,000,000 

CENTRE NTL DE L'INFORMATION 
GEO SPATIALE 217,429,082 85,000,000 

TOTAL 2,621,206,583 3,979,678,600 

Pondération des crédits budgétaires du MPCE 2025-2026 par section 

CTPEA 

9.24% 

CNC 
2.18% CNIGS 

4.58% 
BM 

80.88% 

Crédits budgétaires du MPCE 2025-2026 par section 

Il INVESTISSEMENT 

91 

TOTAL 

205,092,987 

5,338,985,862 

610,216,519 

144,160,733 

302,429,082 

6,600,885,183 

1ii FONCTIONNEMENT 

BUREAU DU MINISTRE DIRECTION GENERALE DES CENTRE DE TEOiNI. DE CONSEIL NATIONAL DES 

SERVICES INTERNES PLANIF. ET D'ECONOMIE COOPERATIVES (CNC) 
APPLIQUEE.{CTPEA) 
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PRÉSENTATION ET CRÉDITS 
DU MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE 

ET DES FINANCES 

A N
E P

AS IM
PRIM

ER



93 

BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

~~ 

a) Cadre légal, Mission et Attributions 

Le Ministère de l'Economie et des Finances est régi ptir le Décret du 13 mars 1987. Sa mission et ses principales attributions 
sont: 

Fonnuler et mettre en application la politique économique et financière de ! 'Etat ; 

Détenniner la politique générale de l'Etat, assurer la perception des impôts et taxes, gérer les biens de l'Etat; 
Coordonner les travaux d'élaboration du Budget Général de la République et en assurer l'exécution; 
Assurer la gestion de la. trésorerie ; 
Juger de l'opportunité des dépenses de l'Etat; 

Etablir, avec le concours de la Banque Centrale, la politique monétaire du pays et en superviser l'exécution; 
Veiller à l'application des lois sur l'établissement, l'orgnnisation, le fonctionnement et le contrôle des banques, bureaux 

de change, institutions de crédit et compagnies d'assurance ; 

Fixer les normes de la comptabilité publique et veiller à leur application ; 

Entreprendre des études de conjoncture et de prévisions économiques ; 
Participer à l'élaboration des plans et programmes de développement Cconomique national; 

Encourager les investissements nationaux et étrangers et stimuler la création de nouveaux emplois; 

Veil!er à l'observance des clauses financières des contrats régissant les entreprises concessionnaires de services publics; 

Exercer le contrôle financier des collectivités territoriales, des entreprises et établissements publics ou mixtes ; 

Représenter l'Etat dans les entreprises mixtes et d'Etat à caractère financier, commercial et industriel et contrôler leurs 
activités ; 

Donner son avis Ccrit et motivé sur tout projet de loi à caractère Cconomique, fiscal ou financier; 

Négocîer et signer tout contrat, accord, convention et traité â incidence économique et entrainant des obligations 
financières pour l'Etat; 

Exercer toutes autres attributions de nature économique et financière découlant de la mission qui lui est assignée. 

b) Structure Organisationnelle 

~ Le Ministère de 1 'Economie et des Fimmces est organisé suivant une structure hiérarchisée placée sous l'autorité d'un Ministre 
auquel peuvent être a~joints un ou des Secrétaires d'Etat. Les différents niveaux administratifs sont les suivants: 

Une Structure Centrale comprenant une Direction Générale assistée d'une Direction Administrative, de cinq (5) 
Directions Techniques, de dcux(2J Unités Techniques, d'une (1) Unité de Coordination et de Dix (10) Directions 
Départementales ; 

Huit (8J Services Externes. 

c) Objectîfs pour l'année fiscale 2025-2026 

Réviser les lois orgauiques du MEF et des stmctures rattachées et les soumettre en Conseil des Ministres ; 

Renforcer les capacités de l'Administration Générale des Douanes à lutter efficacement contre le blanchiment des avoirs, les 
marchandises illicites et irrégulièrement transportées (contrebande), le trafic de personnes et d'organes, le trafic illicite de la 
drogue, des armes à feu et des munitions et d'autres crimes transnationaux ; 

Promouvoir l'investissement privé en Haiti à travers l'établissement d'un fonds de garantie pour le développement des 
Petites et Moyennes Entreprises; 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL Z0ZS-2026 

Faciliter la mise à disposition suffisante et à temps de la trésorerie nécessaire à l'application d'un processus budgétaire 
basé sur des plans d'actions réalisables; 

Mener, à travers l'Inspection Générale des Finances (IGF), les sudits internes des dépenses de tous les ministères 
impliqués dans l'utilisation des ressources d\rrgence fournies par le guichet de choc alimentaire du FMI et rapporter ces audits 
internes à la Cour Supérieure des comptes et du contentieux administratif(CSCCA); 

Faciliter l'échange d'informations et la disponibilité de données financières en interconnectant les organismes de 
perception et la Direction Générale: du Trésor et de la Comptabilité Publique (DGTCP) ;; 

Identifier le potentiel fiscal des différentes collectivités territoriales en Haïti ; 

Renforcer les capacités opérationnelles des organismes de perception dans les dix (10) départements en vue d'optimiser les 
recettes mobilisables ; 

Promouvoir une collaboration entre les institutions et corps de contrôle sous la direction du MEF et autres 
institutions de l'Etat mandatées pour lutter contre la com1ption et autres crimes financiers ; 

Promouvoir les actions (programmes et projets) susceptibles de stimuler la création d'emplois, notamment au profit 
des jeunes et des femmes; 
• Créer un cadre rationnel et pragmatique de relance économique, notamment en collaboration avec le MPCE, le MCI, 
la BRH, le secteur privé et les PTFs ; 

Adopter des politiques économiq_ues favorables au développement des secteurs, branches et filières porteurs de 
croissance ; 

• Assurer le renforcement de la gestion des finances publiques et travailler sur les conditions de mise en œuvre 
effective du Code Général des lmpôts et du nouveau Code Douanier ; 

Procéder, dans les meilleurs délais, à une revue des effectifs afin de déterminer les ajustements nécessaires en 
fonction des missions et en raison de la déperdition en ressources humaines durant la récente période. 

d) Situation des agents publics permanents au mois d'août 2025 
o Effectif et masse salariale 
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COMPOSITION DU PERSO INEL REGULIER DU MEF 

Répartition du personnel du MEF par tranche 
d'âge 

Répartition du personnel du MEF par sexe 

60 ans et+ 

55 ans • 59 ans 
50 ans -54 ans 

45 ans - 49 ans 
40 ans - 44 ans 
35 ans - 39 ans 
30 ans - 34 ans 

< 30 ans 

0 

-

- . 

--

-- -

-

. 
200 400 

. 
-1 

-" 
• 

• 
- .. ~- À,.. • •· • 

1 

600 800 1000 

Répartition du personnel du MEF par tranche 
d'âge et par sexe 

60 ans et , 

55 ans - 59 ans 

IV 50 ans - 54 ans 
b.11 
l'O 
'c 45 ans - 49 ans 
IV 

..c 
V 
C: 40 ans - 44 ans 
1! 
t- 35 ans - 39 ans 

30 ans - 34 ans 

< 30 ans 

300 200 100 0 100 200 300 400 500 600 

Effectif 

a Féminin 

OMasculin 

95 

A N
E P

AS IM
PRIM

ER



96 

BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

1112 MINISTERE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES 

SECTION 

1112-1-11- BUREAU DU MINISTRE 

1112
_
1
_
12

_ DIRECTION GENERALE DES 
SERVICES INTERNES 

1112
_
2

_
13

_ INSTITUT HAITIEN DE STATISTIQUE 
ET D'INFORMATIQUE 

1112-2-14- DIRECTION GENERALE DU BUDGET 

1112-2-15- DIRECTION GENERALE DES IMPOTS 

1112
_
2
_
16

_ ADMINISTRATION GENERALE DES 
DOUANES 

1112
_
2
_
25

_ INSPECTION GENERALE DES 
FINANCES 

1112-1-19- FAES 

1112
_
1
_
21

_ UNITE DE LUTTE CONTRE LA 
CORRUPTION 

ECOLE NATIONALE 
1112

"
1
"
22

" D'ADMINISTRATION FINANCIERE 

TOTAL 

FONCTIONNEMENT 

69,747,022 

2,796,649,635 

298,416,911 

642,470,140 

4,642,879,531 

5,228,467,591 

332,497,916 

326,002,095 

577,791,444 

165,851,592 

15,080,773,877 

INVESTISSEMENT 

10,627,612,419 

100,000,000 

258,316,499 

1,914,000,000 

50,000,000 

31,000,000 

8,565,000 

12,989,493,917 

Pondération des crédits budgétaires du MEF 2025-20256 par section 

1% 

---
Crédits budgétaires 2025-2026 du MEF par section 

et par nature 

ENAF 
j 

1 1 1 1 1 
ULCC 

FAES 
1 1 1 ' 1 . ' 

1 1 ! • . 
IGF 

1 1 - ' l'IGD .- -~ - ., 
DGI 

,. 1 f .1 1 ·---r ----- --

. .. 
0GB 

1 1 i 

IHSI 
1 •. 1 1 1 J __:_ 

' l l - t J. - t DG -
; 1 1 

6M 
1 1 1 -- l 

----< 
0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90'l6 100% 

TOTAL 

69,747,022 

13,424,262,054 

398,416,911 

642,470,140 

4,901,196,030 

7,142,467,591 

382,497,916 

326,002,095 

608,791,444 

174,416,592 

28,070,267,794 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCA.L 2025-2026 

• a) Cadre légal, Mission et Attributions 
Le Ministère de !'Agriculture, des Ressources Naturelles et du Développement Rural est créé et régi par le Décret du 30 septembre 
1987. Sa mission et ses principales attributions sont : 

Fonnuler, appliquer, orienter, faire respecter la politique économique du Gouvernement dans les domaines de l'agriculture et de 
l'élevage, des ressources naturelles renouvelables et du développement rural; 

Fixer les objectifs du Gouvernement en matière de politique agricole et d'élevage ; 

Mettre en œuvre tous les moyens susceptibles de stimuler et de soutenir l'accroissement de la produclion agricole et de l'élevage 
destinés en priorité à la consolillnntîon nationale ; 

Orienter, organiser et encourager la recherche agricole el faciliter la vulgarisation des résultats ; 
Elaborer ln politique du Gouvernement en matière de gestion des ressources naturelles renouvelables, en ce qui concerne 

l'inventaire, la conservation et l'exploitation des sols, des eaux, des forêts et de la faune ; 

Définir les objectifs du Gouvernement en malière de développement rural et contribuer à leur réalisation; 

Participer à la réalisation du cadastre physique et juridique des aires rurales en vue d'en faciliter l'aménagement et la 
valorisation ; 

Faciliter l'accès des habitants du milieu rural aux facteurs de production tels: terres, eaux, crédits., engrais, semences, 
informations et technologies appropriées ; 

Coordonner l'nssistnnce technique et financière accordée aux Orgunismes Gouvernementaux el non Gouvernemenlaux daus les 
domaines de l'agriculture et de l'élevage, des ressources naturelles renouvelables et du développement rural et entretenir des relations 
avec les institutions étrangères publiques on privées, internationales ou régionales œuvrant dans ces domuines. 

b) Structure Organisationnelle 
Le Ministère de l'Agriculture, des Ressources Naturelles et du Développement Rural est organisé suivant une structure hiérarchisée 
plm;:ée sous l'autorité d'un Ministre auquel peuvent être adjoints un ou des Secrétaires d'Etat. Les différents uiveaux administratifs sont 
les suivants : 

Une Structure Centrale comprenant une Direction Générale assistée d'une Direction Administrative, de cinq (5) Directions 
Techniques, d'une (1) Unité de Coordination et de dix (10) Dim:tions Départementales; 

Trois (3) Services Externes. 

c) Objectifs pour l'année fiscale 2025-2026 
Réviser les lois organiques du MARNDR et des structures rattachées et les soumettre en Conseil des Ministres 

Renforcer b filières de production agricole en Haitî ; 

Renforcer les travaux de maîtrise des crues et de protection de la population contre les inondati01is et toutes autres catastrophes 
nan1relles ; 

Obtenir des informations actualisées sur le potentiel agricole eu Hn\1i en réalisant des enquêtes sur les capacités productive: 
agricoles sur le territoire national ; 

Améliorer l'accès aux matériels et intrants agricoles en Hani à travers des programmes d'appui à la mécanisation agricole et 
d'acquisition d'intmuts et de fertilisants; 

Renforcer le dispositif de contrôle sanitaire des denrées nlimentaires en modernisant les services p\\blics de protection zoo-
phytosanitaire et d'innocuité des aliments ; 

Aménager les nouvelles terres irriguées à trnvers la construction el la réhabilitation des systèmes <l'inigatîon ; 

Renforcer le cadre de sécurisation des investissements et des infrastructures agricoles; 

Poursuivre l'octroi des p[C>t:;, à travers le fonds de lu Banque Naüonalc de Développement Agricole (BNDA), aux agriculteurs afin 
de fo:voriser !a croissance du secteur agricole; 

Renforcer les infrnstruclures existantes par !a réhnhililation de certaüis sites protégés en v11e de conserver les ressources naturelles ; 

Consolider Je secteur ùc la pêche et de l'aquacul\l.1re en subventionnant les matériels et équipements adaptés; 

Développer et re11forccr des fùiêres porteuses animales et végétales aptes à contribuer à la réduction de l'ins6:mité alimentaire et O. 
ln croissance économique globale ; 
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Renforcer les infrastructures agricoles par l'aménagement des basRins versants et la mise en place de l'agroforestetie, la 
réappropriation et la redynamisation des ternies de l'État et des Bureaux Agricoles Communaux . 

d) Situation des agents publics permanents au mois d'août 2025 
o Etlectif et masse salariale 

Personnel Régulier (PR) 
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COMPOSITION DU PERSONNEL REGULIER DU MARNDR 

Répartition du personnel du MARNDR par 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

1113 MINISTERE DE L'AGRICULTURE DES RESSOURCES NATURELLES ET OU DEVELOPPEMENT RURAL 

SECTION 

1113-1-11-BUREAU DU MINISTRE 

111
3-

1
_
12

_ DIRECTION GENERALE DES 
SERVICES INTERNES 

1113
_
1
_
13

_ ORGANISME DE LA VALLEE DE 
L'ARTIBONITE 

1113
_
1
_
14

_ INSTITUT NATIONAL DE REFORME 
AGRAIRE 

1113
_
1
_
16

_ ORGANISME DE DEVELOPPEMENT 
DU NORD (ODN) 

1113
_
1
_
17

_ INSTITUT NATIONAL DU CAFE D'HAITI 
(INCAH) 
TOTAL 

FONCTIONNEMENT 

243,598,289 

1,698,699,949 

252,295,071 

146,107,383 

76,197,268 

2,416,897,960 

INVESTISSEMENT 

11,511,827,652 

11,511,827,652 

TOTAL 

243,598,289 

13,210,527,601 

252,295,071 

146,107,383 

76,197,268 

13,928,725,612 

1 Pondération des crédits budgétaires du MARNDR 2025-2026 par section 

INCAH 

I INARA 

ODVA 

DG 

SM 

INARA 
1.05% 

ODVA 
INCAH 
0.55% 

DG 
94.84% 

BM 

Crédits budgétaires 2025-2026 du MARNDR par section 

et par nature 

FONŒONNEMENT 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025~2026 

a) Cadre légal, Mission et Attributions 
Le Ministère des Travaux Publics Transports et Communications est créé et régi pur le Décret du 18 octobre 1983. Sa mission 
et ses principales attributions sont: 

Concevoir, définir et concrétiser la politique du gouvernement dans les domaines : Travaux Publics, Transports, 
Communications, Eau Potable, Energie ; 

Assurer l'étude, la planification, l'exécution, l'entretien, le contrôle, la supervision et l'évaluation de toutes les 
infrastructures physiques relatives aux équipements urbains et rnraux, aux routes, ports et aéroports, aux systèmes de 
télécommunications, aux systèmes d'alimenlation en eau potable; 

· Etablir les règlements d'urbanisme et les normes techniques de construction; 
Règlementer et contrôler la prestation des services fournis par des entités publiques et privées agissant dans les différents 

domaines relevant de sa compétence. 

b) Structure organisationnelle 
Le Ministère des Travaux Publics, Transports et Communications est organisé suivant une structure hiérarchisée placée sous 
l'autorité d'un Ministre auquel peuvent être adjoints un ou des Secrétaires d'Etat. Les différents niveaux adminîstrntifs sont les 

suivants: 

Une Structure Centrale comprenant une Direction Générale assistée d'une Coordination Technique, d'une Direction 
Administrative, de cinq (5) Directions Techniques, d'une (1) Unité de Coordination et de dix (10) Directions Départementales; 

Neuf(9) Services Externes. 

c) Objectifs pour Pannée fiscale 2025~2026 

Réviser les lois organiques du MTPTC et des structures rattachées et les soumettre en Conseil des Ministres ; 

Initier de grands travaux de réhabilitation routière et de constmction de nouvelles voies afin de désenclaver certaines zones 
qui, sous l'effet des bandes criminelles, ont été interdites d'accès ; 

Augmenter le taux de branchement au réseau d'eau potable à partir de la réhabilitation des Systèmes d'Adduction d'Enu 
Potable (SAEP) dans les dix (10) départements ; 

Accroître l'accès à l'électricité dans les zones rurales et urbaines par le biais de l'extension du Iéseau, l'électrification de 
certaines communes, la réhabilitation de la centrale de Péligre, ln construction de nouvelles centrales et le développement des 
micro•réseaux ; 

Mettre en place un système de contrôle de la qualité de l'énergie électrique et améliorer la perfonnance technique et 
économique du système ; ; 

Évaluer et réviser les codes maritime, aérien et minier; 

Renforcer le programme d'entretien routLer et veiller au bon fonctionnement du FER; 

Mettre en place un dispositif de contrôle interne afin de renforcer la capacité du Ministère dàns la prise de décision, de 
reddition de comptes et de lutte contre la corruption au sein du Ministère; 

Procéder à l'inventaire, l'étude, la construction et la réhabilitation de voies urbaines, agricoles et nationales et autres 
infrastructures publiques, de concert avec les municipalités et les ministères concernés. 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

d) Situation des agents publics permanents au mois d'août 2025 
o Effectif et masse salariale 

Pers.onnel Régulier (PR) 

Effectif ' Masse 

103 
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COMPOSITION DU PERSONNEL REGULIER DU MTPTC 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

1114 MINJSTERE DES TRAVAUX PUBLICS, TANSPORTS ET COMMUNICATION 

SECTION 

1114-1-11- BUREAU DU MINISTRE 

1114
_
1
_
12

_ DIRECTION GENERALE DES 
SERVICES INTERNES 

1114
_
1
_
15

_ LABOR. NATIONAL DU BATIMENT ET 
DES TRAV. PUBL. 

1114-1-16- OFFICE NATIONAL DU CADASTRE 

1114
_
1
_
17

_ SERVICES MARITIME ET DE 
NAVIGATION 

1114
_
1
_
18

_ CONSEIL NATIONAL DES 
TELECOMMUN !CATIONS 

1114
_
1
_
19

_ BUREAU DES MINES ET DE 
L'ENERGIE 

1114-1-20- FONDS D'ENTRETIEN ROUTIER 

1114
_
1
_
21

_ CENTRE NATIONAL DES 
EQUIPEMENTS 

DIRECTION NATIONALE DE L'EAU 
1114•1•22• POTABLE ET DE L'ASSAINISSEMENT 

AUTORITE NATIONALE DE 
1114-1-23- REGULATION DU SECTEUR 

ENERGETIQUE 

TOTAL 

FONCTIONNEMENT 

64,819,262 

1,788,199,329 

56,289,308 

154,146,548 

80,595,785 

14,223,801 

141,998,492 

4,766,099 

167,374,472 

57,085,228 

2,529,498,324 

INVESTISSEMENT 

24,554,017,433 

65,000,000 

80,000,000 

211,363,333 

90,200,000 

5,426,000,000 

30,426,580,766 

Pondération des crédits budgétaires du MTPTC 2025-2026 par section 
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TOTAL 

64,819,262 

26,342,216,762 

121,289,308 

234,146,548 

291,959,118 

14,223,801 

232,198,492 

4,766,099 

5,593,374,472 

57,085,228 

32,956,079,090 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

a) Cadre légal, Mission et Attributions 

Le Ministère du Commerce et de l'industrie est créé et régi par le Décret du 13 mars 1987. Sa mission et ses principales 

sont: 

Fonnuler et appliquer la Politique du Gouvernement en matière commerciale et industrielle ; 

Etudier toute mesure tendant à promouvoir le développement du Commerce et de l'Industrie ; 
Coordonner toute négociation portant sur des Accords Conventions, Traités en matière Commerciale, Industrielle ou 

dans le domaine de l'intégration économique; 
Veiller à l'application à l'échelle nationale des Lois, Arrêtés, Règlements et Communiqués relatifs aux activités 

Commerciales et Industrielles ; 
Définir et coordonner les activités de Promotion Commerciale et Industrielle à l'étranger; 
Superviser et orienter les activités des organismes publics ou semi-publics sous sa tutelle ; 
Servir d'intermédiaire entre les Chambres de Commerce et d'Industrie et les Associations de Protection du 

Consommateur. 

b) Structure Organisationnelle 

Le Ministère du commerce et de !'Industrie est organisé suivant une structure hiérarchisée placée sous l'autorité d'un 
Ministre auquel peuvent être adjoints un ou des Secrétaires d'Etat. Les différents niveaux administratifs sont les suivants : 

Une Structure Centrale comprenant une Direction Générale assistée d'une Direction Administrative et de sept (7) 
Directions Techniques; 

Trois (3) Services Externes. 

c) Objectifs pour l'année fiscale 2025~2026 

Réviser les lois organiques du MCI et des stmctures rattachées et les soumettre en Conseil des Ministres ; 

Protéger les consommateurs à travers la modernisation et la dynamisation du contrôle de qualité des produits en 
renforcant les capacités de la Direction du Contrôle de la Qualité et de la Protection des Consommateurs du MCI ; 

Promouvoir les filières porteuses pour accroitre le potentiel commercial interne et externe d'Haïti ; 

Assister les petites et moyennes entreprises dans la formalisation de leurs activités ; 

Vulgariser les normes en matière de commerce international pour aider les exportateurs et les importateurs haïtiens; 

Renforcer les programmes de support financier dédiés aux entrepreneurs locaux notamment celtX de la région du Sud ; 

Accélérer le processus d'octroi de subvention ciblée au secteur transport; 

Améliorer le climat des affaires pour attirer les investissements directs étrangers (IDE) 

Mobiliser des ressources via des mécanismes im1ovants (partenariat public-privé ... ) tout en privilégiant 
l'entreprenariat chez les jeunes et les femmes jeunesse et féminin ; 

Accélérer la mise en œuvre du projet de guichet unique et le portail d'information pour faciliter l'accès aux des 
investisseurs ; 

Soutenir, les petites entreprises locales affectées par la crise sécuritaire à travers la mise en place de P.rogrammes 
d'appui financier et technique ; •• 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025·2026 

Mettre en place un dispositif de contrôle interne afin de renforcer la capacité du Ministère dans la prise de décision, de 
reddition de compte et de lutte contre la corruption au sein du Ministère. 

Créer et gérer des micro•parcs, des centrales d'achat et de distribution ; 

Améliorer le service postal universel à travers la mise en place d'ut1 système moderne de gestion des courriers. 

d) Situation des agents publics permanents au mois d'août 2025 
o Effectif et masse salariale 

Personnel Régulier (PR) 

Effectif Age Masse , s~ùaire 
r·H~·;·;;;··r-Fe~;~; .. r .. T~t;ï l Moyen i Salariale l moyen 

••- .. •• "m••• "'"'" n ............. O>M•• •• ••• ..... •H•"" ,.,._," .. , •• ., 0 .. , "••• •• <>- ''''"' ,.~ .... "••M•• ,_MM••••••••• O ,.,., "!HO"' , .............. , ......... _, 0 <•• '("' ,,,,_,,, 0000000 000 .. , •••·••• O •M•••• • ,,,,, .. •• ,,,,., ,,,,,., ,o,o,o,o 00,MOoOMoo,, ,,,,.,., ....... , momt'"°'" 00,,0,00 ...... ,.,_,,,,, .... O ,, .. ,,.. ........ ~~"" m••••• "••-••• -••••••••o, .... H .... , 

! 402 ! 256 i 658 ! 54 ! 31,549,550: 47,948 
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Bureau du Ministre et Direction i i i i i ! 
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i 
. ~ , ! ! l 641 ! ! _ i , ! 
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OPH 1 1 : o i 1 : 65 : 101,900 i 101,900 i 

-········ .. •••••• .. ••••• .. ···mM .............. ······-···-···· ........................................... __ .,_ ....... •••• - ..... i-----------------~··------------------i------- .... --+---------------r-----------------------1--------------------·--1 
DGZF / 12 [ 4 ! 16 j 51 [ 906,300 ! 56,644 Î 

--••• .... .,. ......... •-••·•••"'"-•••••••••••'"• •••~••"'"'•-•••••••""H••.,•-• ........................ _ ... ., ..... , ••• .,. • """" ....... •••••--- - ••-T---- - -• --- -• •-•••-,-•• ••-•., - ., -••r•• •---•••• • •- f•---., - ___ ..... ,. .,..,,. ____ •-,----•-• ••• •-• _,,._,,. ••••-, 

CFI j o i o ! o: o i ·! -! 

COl\.-fPOSITION DU PERSONNEL REGULIER DU MCI 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

1115 MINISTERE DU COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE 

SECTION 

1115-1-11-BUREAU DU MINISTRE 

1115
_ 1 _ 1

2
_ DIRECTION GENERALE DES 

SERVICES INTERNES 

1115-1-13-OFFICE DES POSTES 

1115
_
1
_
15

_ DIRECTION GENERALE DES ZONES 
FRANCHES 

1115
_
1
_
16

_ CENTRE DE FACILITATION DES 
INVEST(CFI) 

TOTAL 

FONCTIONNEMENT 

72,936,849 

976,809,185 

234,914,316 

99,737,760 

257,474,744 

1,641,872,854 

INVESTISSEMENT 

870,839,062 

870,839,062 

Pondération des crédits budgétaires du MCI 2025-2026 par section 

DIRECTION GENERALE DES 
ZONES FRANCHES 

3.97% 

OFFICE DES POSTES 
9.35% 

CENTRE DE FACILITATION 
DES INVEST(CFI) 

10.25% BUREAU DU MINISTRE 
2.90% 

DIRECTION GENERALE DES 
SERVICES INTERNES 

73.53% 

Crédits budgétaires 2025-2026 du MCI par section 
et par nature 

DIRECTION GENERALE DES ZONES FRANCHES 

OFFICE DES POSTES 

TOTAL 

72,936,849 

1,847,648,247 

234,914,316 

99,737,760 

257,474,744 

2,512,711,916 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 

1.1 FONCTIONNEMENT 

1 INVESTISSEMENT 

BUREAU DU MINISTRE 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

a) Cadre légal, Mission et Attributions 
Le Ministère de l'Environnement est régi par le Décret du 5 août 2020. Sa mission et ses principales attributions 
sont: 

Formuler, promouvoir et faire appliquer la politique du gouvernement en matière de garantie de pérennité 
des ressources renouvelables, d'amélioration du cadre de vie de la population et de protection des écosystèmes 
pour un développement durable; 

Coordonner l'élaboration et la mise en œuvre d'un plan d'action pour l'environnement; 

Promouvoir, encourager, exécuter et participer à des recherches tendant à améliorer la connaissance des 
divers écosystèmes du. pays et des phénomènes environnementaux qui le touchent; 

Identifier, créer et gérer des aires à protéger, des zones réservées et des parcs nationaux; 

Prendre toutes mesures, de concert avec les autorités compétentes, pour prévoir ou prévenir les catastrophes 
naturelles; 

Accorder une attention particulière aux problèmes de gestion de pôles géographiques de développement en 
regard de leurs incidences sur la démographie, les migrations et la dégradation de l'environnement; 

Promouvoir, orienter, appuyer et participer à la coordination des initiatives de protection d'écosystèmes 
naturels, de la diversité biologi.que, d'espèces animales ou végétales menacées de disparition. 

Faciliter la participation des populations concernées, des organisations civiques, des institutions non 
gouvernementales et des collectivités territoriales aux consultations menant à des décisions pouvant affecter le 
cadre de vie des communautés. 

b) Structure Organisationnelle 

Le Ministère de l'Environnement e8t organisé suivant une structure hiérarchisée placée sous l'autorité d'un 
Ministre auquel peuvent être adjoints un ou des Secrétaires d'Etat. Les différents niveaux administratifs sont les 
suivants: Services Centraux; Services techniquement déconcentrés et Services territorialement déconcentrés. 

Les Services Centraux du Ministère regroupent . le Bureau du Ministre; la Direction Générale; et les 
Directions Centrales. 
c) Objectifs pour l'année fiscale 2025-2026 

Réviser les lois organiques du MDE et des structures rattachées et les soumettre en Conseil des Ministres; 

Promouvoir une gestion rationnelle des ressources nah1relles et conserver la biodiversîté; 

Lutter contre la désertification, la déforestation et la dégradation des tem:s et sauvegarder la faune et la flore; 

Renforcer le cadre de sécurisation des aires protégées et assurer de fuçon plus globale la surveillance 
environnementale ; 

Mettre en place les chantiers d'infrastructures adaptées pour renfurcer la résilience du pays et travailler à la 
transition écologique pour supporter l'attei11te de l'objectif 15 des Objectifs de Développement Durable (ODD); 

Installer des pompes solaires pour augmenter la dispontbilîté de l'eau au profit de l'agriculture et des ménages 

Renforcer l'intervention du Service National de Gestion des Résidus Solides (SNGRS) pour lutter contre 
l'insalubrité; 

Redynamiser les centres de gennoplasme pour la réhabilitation de l'environnement; 
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Réhabiliter les voies à l'intérieur des parcs naturels et des réserves afin d'en faire des destinations touristiques; 

Lutter contre les plantes envahissantes et proldërantes terrestres et hydriques; 

Renforcer les structures départementales pour une meilleure coordination avec les municipalités et les 
structures déconcentrées de l'État ; 

Soutenir! 'accroissement de l'offre de gaz propane et la réduction de la demande en combustibles forestiers; 

Appuyer les campagnes agricoles par l'installation de pompes à énergie alternative et le curage des canaux 
d'irrigation ; 

. Mettre en place des dispositifs afin de rendre effectif le système de normalisation pollueur-payeur. 

d) Situation des agents publics permanents au mois d'aof1t 2025 

o Effectif et masse salariale 

Perso.nnel Régulier (PR) 

: ............................... Effectif·-··················· ...... ..J Age Moyen Masse ,.! Salflire moyen 
i Homme~· ! Femmes i Total I Salariale ···-········-·········································· ........................ i 723 / 304 i 937 ! 45 i ........ 4ï:°4i7))50·t·····················!)35:7(i5î 

•••••••••••• .. ••••••• ............. ~- .......... - ....... ••• • ······.. • .......... ·-·--··-·r-- - -- -------- 1·--------------:------·-----:------------- ·-----r ---------,--- ----1··--.. ··-·· .. ······· ........................ . 
Bureau du Ministre et Direction Générale ! 386 ! 151 i 537 j 4 7 j 25,868,800 ! 48,173 
................................................................................................................... , ... - ........ _ .. - .. - .... •------------ .. -f---- .. ------i------ .... - .. - .. ---- .. ---f--- .................. - .. ------1·············· ····························· 
Agence Nationale des Aires Protégées ( 1 i i ! 1 

i 80 i 10 ! 0 i 46 i 3,220,150 J 

' Service National de Gestion des Résidus j 
257 

j • f 4001 f 
3 100 

l 
Solides : 143 1 i 44 : l3, 68, : 33,420j 

COMPOSITION DO PERSONNEL REGULIER DU MDE 
r-

Répartition du personnel du MDE par tranche d'âge Répartition du personnel du MDE par sexe 
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Répartition du personnel du MDE par 
tranche d'âge et par sexe 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

1116 MINISTERE DE L'ENVIRONNEMENT 

SECTION 

1116-1-11-BUREAU DU MINISTRE 

1116
_
1
_
12

_ DIRECTION GENERALE DES 
SERVICES INTERNES 

1116
_
1
_
13

_ AGENCE NATIONALE DES AIRES 
PROTEGEES 

1116_1_14- SERVICE NATIONAL DE GESTION DES 
RESIDUS SOLIDES 

TOTAL 

FONCTIONNEMENT 

229,334,242 

873,391,652 

425,546,112 

911,453,429 

2,439,725,435 

INVESTISSEMENT 

1,887,500,000 

1,887,500,000 

TOTAL 

229,334,242 

2,760,891,652 

425,546,112 

911,453,429 

4,327,225,435 

Pondération des crédits budgétaires du MDE 2025-2026 par section 

AGENCE NATIONALE D 
AIRES PROTEGEES 

9.83% 

SERVICE NATIONAL DE 
GESTION DES RESIDUS 

SOLIDES 
21.06% BUREAU DU MINISTRE 

5.30% 

DIRECTION GENERALE DES 
SERVICES INTERNES 

63.80% 

Crédits budgétaires 2025-2026 du MDE par section 
et par nature 

SERVICE NATIONAL DE GESTION DES RESIDUS SOLIDES 

AGENCE NATIONALE DES AIRES PROTEGEES 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 

BUREAU DU MINISTRE 

--.- ,---j 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

a) Cadre légal, Mission et Attributions 

Le Ministère du Tourisme est régi par la Loi du 23 mai 2002. Sa mission et ses principales attributions sont: 

Contribuer à l'expansion du tourisme international vers Haïti; 

Développer le tourisme interne par la création, l'amélioration, la promotion et la mise en valeur de l'équipement 
touristique; 

Préparer et diffuser à l'étranger du matériel de promotion touristique, tels dépliants, brochures, livres, 
diapositives, photographies et films; 

Organiser dans le pays, dans le but de propagande, des visites de personnalités internationales connues dans 
différents secteurs ; 

Concevoir et réaliser des programmes de publicité à la radio, à la télévision des pays émetteurs de touristes; 
produire des films touristiques sur Haïti et sur les divers sites touristiques du pays; et utiliser des finnes de publicité ou 
de relations publiques pour la représentation du Ministère à l'étranger. 

b) Structure Organisationnelle 

Le Ministère d1.1 Tourisme est organisé snivant une stmcture hiérarchisée placée sous l'autorité d'un Ministre auquel 
peuvent être adjoints un ou des Secrétaires d'Etat. Les différents niveaux administratifs sont les suivants : 

Une Structure Centrale comprenant une Direction Générale assistée d'une Direction Administrative, de quatre 
{4) Directions Techniques et de trois (3) Directions Départementales. 

Un (1) Service Externe. 

c) Objectifs pour l'année fiscale 2025-2026 

Réviser les lois organiques du Ministère du Tourisme et des structures rattachées et les soumettre en Conseil des 
Ministres ; 

Intensifier l'offre de services touristiques destinés aux haïtiens de la Diaspora ; 

Protéger le patrimoine touristique national à travers la réalisation d'un schéma directeur d'aménagement 
touristique ; 

Renforcer les activités du tourisme balnéaire dans le Grand Nord ; 

Apporter des assistances techniques adaptées aux entrepreneurs locaux du secteur touristique ; 

Évaluer les besoins urgents et à moyen terme des secteurs impliqués dans l'industrie touristique, victimes du 
climat de violence et d'insécurité, et prendre les mesures appropriées, de concert avec les institutions concernées, pour 
les accompagner dans le cadre de la relance des activités ; 

Définir avec le Ministère de l'Education Nationale et de la Fonnation Professionnelle (MENFP) des contenus 
audiovisuels pour sensibiliser les jeunes sur ] 'importance et la protection des sites naturels et historiques ; 

Renforcer les capacités des acteurs du secteur touristique e11 organisant des séances de fonnation continue au 
profit des guides, des hôteliers, des restaurateurs et agents de voyage ; 

Mettre en place avec le Ministère du Commerce et de !'Industrie (MCI) des programmes de supports financiers 
pour les petites et moyennes entreprises du secteur touristique ; 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

Créer une plateforme numérique pour la promotion de la destination touristique haïtienne ; 

Rendre opérationnel le Conseil National du Tourisme ; 

1!5 

Réaliser 1m aud.it administratif et financier des différents organismes autonomes du Ministère du Tourisme et 
s'assurer de la mise en place et du fonctionnement régulier de leur Conseil <l'Administration ; 

Appuyer la POLITOUR afin d'accomplir efficacement sa mission de surveillance et de sécmisation des sites et 
activités touristiques ; 

Comribuer à la réalisation d'un inventaire et à l'élaboration d'un plan de protection des parcs historiques, naturels et 
archéologiques. 

d) Situation des agents publics permanents au mois d'août 2025 

o Effectif et tuasse salariale 

Personnel Régulier (PR) 

L .......................................... ,.~ff~~!i.f. . ..... ... ... .............. Age Moyen I Masse Salariale1· Salaire moyen 
i Hommes , Femmes ! Total , 

····-· .. -···· ..... Services. internes ........................... : -............. 79 .............. _J ___ ........ 67 _ .............. ..i .. _ 146 .................... 48 _ .. _ .. __ L .... _ .. __ .. 62505,275 ............ 44~557 
Bureau du Ministre et Direction i i 111 i i 1 45 745 

Générale 63 ! 48 i l 52 : 5,077,675 ! • .................................. E~~ï~ .. H~t~Ïi~~~ .................................. -............ ï6 ............. -r---- .. -.... -rn ............ __ 1 .. ·--···-3sT· ......... ïi3 .... _ .. ___ 1 ........ -........ 1:'f2.'7 ,6001·--.......... __ 40~1s9 .. 

COMPOSITION DU PERSONNEL REGULIER DU MINISTERE DU TOURlSl\1.E 

Répartition du personnel du MT par tranche d'âge 

60 ans et• 

55 ans .. 59 ans 

50 ans - 54 ans 

45 ans .. 49 ans 

40 ans• 44 ans j~':..!.'!~~'2~~':':.!.!.~':.':.':.':l 
35 ans· 39 ans J::::'.:::::~~:::~:::::~:::::~::::~ 
30 ans • 34 ans 

< 30ans 
+====t----,1---4---+--+--+----, 

5 10 15 20 Z5 30 35 

[ Répartition du personnel du MT par sexe 

45.8~ 

Répartition du personnel du MT par tranche 
d'âge et par sexe 

t'>O ans et+ 

55 ans .. 59 ans 

g:, 50 ans - 54 ans 
.,, 

"c 4Sans-49ans 
a, 

Masculin 
54.U¾ 

g 40 ans - 44 ans 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

1117 MINISTERE DU TOURISME 

SECTION FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

1117-1-11-BUREAU DU MINISTRE 

1117
_
1
_
12

_ DIRECTION GENERALE DES 
SERVICES INTERNES 

111,371,960 

353,173,665 490,000,000 

1117-1-13-ECOLE HOTELIERE 104,145,881 

TOTAL 568,691,506 490,000,000 

Pondération des crédits budgétaires 2025-2026 du MT par section 

ECOLE HOTELIERE 

DIRECTION GENERALE DES 
SERVICES INTERNES 

79.64% 

BUREAU DU MINISTRE 
10.52% 

Crédits budgétaires 2025-2026 du MT par section 
et par nature 

ECOLE HOTELIERE 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 

BUREAU DU MINISTRE 

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60"/4 70% 80% 90% 100% 

TOTAL 

111,371,960 

843,173,665 

104,145,881 

1,058,691,506 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

ENTITE ADMINISTRATIVE FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT TOTAL 

1211 MINISTERE DE LA JUSTICE 33,524,177,404 8,004,000,000 41,528,177,404 

1212 
MINISTERE DES HAITIENS VIVANT A 

L'ETRANGER 
308,589,315 25,000,000 333,589,315 

1213 MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 8,859,857,869 1,137,000,000 9,996,857,869 

1214 LA PRESIDENCE 3,796,371,089 3,796,371,089 

1215 LA PRIMATURE 4,099,808,902 375,000,000 4,474,808,902 

1216 :1:1:~1:~T~~ ~•~~:~;~~~:L~SDES 5,418,266,086 3,229,351,656 8,647,617,742 

1217 MINISTERE DE LA DEFENSE 5,212,463,566 5,456,639,951 10,669,103,517 

TOTAL 61,219,534,231 18,226,991,607 79,446,525,838 

Pondération des crédits budgétaires 2025-2026 du Secteur Politique par entité 
administrative 

PRESIDENCE 

4.78% 

MICT 

10.88% 

MIXE 

MON 

13.43% 

12.58% MHAVE 

0.42% 

MJSP 
52.27% 

Crédits budgétaires 2025-2026 du Secteur Politique par entité administrative 
et par nature 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

1211 MINISTERE DE LA JUSTICE ET DE LA SECURITE PUBLIQUE 

SECTION 

1211-1-11-BUREAU OU MINISTRE 

1211
_
1
_
12

_ DIRECTION GENERALE DES 
SERVICES INTERNES 

1211-2-16-POLICE NATIONALE D'HAITI 
UNITE CENTRALE DE 

1211-1-17- RENSEIGNEMENTS FINANCIERS 

1211
_
1
_
18

_ BUREAU DU SECRETAIRE D'ETAT A 
LA SECURITE PUBLIQUE 

1211-1-19-OFFICE NATIONAL D'IDENTIFICATION 

1211
_
1
_
21

_ COMMISSION NATIONALE 
D'ASSITANCE LEGALE 

1211
_
1
_
22

_ COMMISSION NATIONALE 
D'ASSITANCE LEGALE 

TOTAL 

FONCTIONNEMENT 

177,348,324 

4,871,994,716 

26,531,755,434 

283,365,283 

230,253,195 

1,140,711,172 

144,949,060 

143,800,220 

33,524,177,404 

INVESTISSEMENT 

305,000,000 

7,699,000,000 

8,004,000,000 

Pondération des crédits budgétaires 2025-20256du MJSP par section 

0% 10% 20% 30% 

Crédits budgétaires 2025-20256 du MJSP par section 
et par nature 

40% SO% 60% 70% 90% 100% 

TOTAL 

177,348,324 

5,176,994,716 

34,230,755,434 

283,365,283 

230,253,195 

1,140,711,172 

144,949,060 

143,800,220 

41,528,177,404 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

a) Cadre légal, Mission et Attributions 
Le Ministère de la Justice et de la Sécurité Publique est créé et régi par le Décret du 28 décembre 2005.Sa mission et ses 
principales attributions sont : 

Fonnuler et appliquer la politique du gouvernement dans le domaine de 1 'administration de la justice ; 
Organiser l'institution judiciaire ; 
Préparer les projets de Loi, de Décret et d' Arrêté; 

Présenter des rapports sur l'état de l'administration de la justice, sur les matières de Législation, sur la Statistique 
de la Justice Civile, Commerciale et Criminelle ; 

Proposer au Gouvernement des mesures ponctuelles en matière de Justice et de Sécurité Publique ; 

Donner délégation de pouvoir et de signature conformément à la Loi. 

b) Structure Organisationnelle 
Le Ministère de la Justice et de la Sécuritê Publique est organisé suivant une structure hiérarchisée placée sous l'autorité 
d'tm Ministre auquel peuvent être adjoints un ou des Secrétaires d'Etat. Les différents niveaux administratifs sont les 
suivants : 

Une Structure Centrale comprenant une Direction Générale assistée d'une Direction Administrative, de trois (3) 
Directions Techniques et de quatre (4) Directions Départementales; 

Quatre (4) Services Externes. 

c) Objectifs pour l'année fiscale 2025-2026 

Réviser les lois organiques du MJSP et des structures rattachées et les soumettre en Conseil des Ministres 

Renforcer les capacités des forces de police, notamment en évaluant et en optimisant l'utilisation du personnel, 
des équipements et matériels de l'institl.ltion policière, tout en renforçant sa gouvernance; 

Améliorer l'exécution des décisions de justice et accroitre la crédibilité de la justice ; 
Renforcer la lutte contre la criminalité, notamment l'enlèvement et la séquestration par une mobîlisation nationale 

constante impliquant les acteurs publics et la société civile ; 

Assurer le traitement égalitaire des justiciables et l'effectivité de l'indépendance du juge de l'information ainsi que 
la communication en matière judiciaire ; 

Intensifier la lutte contre l'insécurité et la prolifération des gangs armés pour une meilleure protection des vies et 
des biens des citoyens ; 

Améliorer les conditions de détention et respecter les droits de la personne détenue à travers la construction et la 
réhabilitation de prisons ; 

Moderniser les infrastruchrres judiciaires à travers le renforcement des capacités des cours d'appels et tribunaux de 
paix ~ 

Renforcer le système d'état civil en modernisant le régistre civil en Haiti ; 

Renforcer le contrôle des Bureaux d'État Civil et consolider les efforts de fom1ation des officiers; 

Redéfinir le plan d'opération visant au démantèlement des groupes armés et criminels à travers le pays ; 

Renforcer l'effectif de la PNH en compétences et adapter la qualité de la formation des policiers; 

Renforcer la réglementation et veiller au contrôle des compagnies de sécurité privées conjointement avec le 
Ministère de l'Intérieur et des Collectivités Territoriales; 

Mettre en place un parquet financier national spécialisé en charge de la grande délinquance économique et financière 
et un parquet de lutte contre la criminalité transnationale ; 
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Veiller à l'évaluation et à l'actualisation du système d'identification des électeurs; 

Refonner les Parquets près les Cours et Tribunaux de Première Instance pour les rendre plus efficaces. 

d) Situation des agents publics permanents au mois d'août 2025 
o Effectif et masse salariale 

Personnel Régulier (PR) 

............................... ,. .... f!.f[~~.,.if.. ...................................... Age Moyen ! Mu~se Salariale Salaire 
Hommes I Femmes I Total , moyen 

___________________________________________________________ ........... 14, 191 L .... 3,522 .L ........... 1s,319 ........................... 55 ................. n7,99s,3oo : ....... 42,469 
Services internes l 3 004 l J 121 l 4 125 i 571 149 997 000 l 36 3631 

·Bureau du Ministre et bîrectîon Gernfra1e '·---2966 • --(-· 11df·--·t··----- 4~061 i-----S6-------1------··,41:094'.350i" ________ 36
1
221 "i 

·;:~~im ·,tthniî[,fü •• ""'''' ~::=:'.1'..1,J= : l~l:b,.,1:f h:: il::: J== .,::Iim~ :=:=:::~:~J 
PNB 11793 i 2401 i 14,1941 43 j 628,001,300\ 44,244! 

COMPOSITION DU PERSONNEL REGULIER DU MJSP 

Répartition du personnel du MJSP par tranche d'âge Répartition du personnel du MJSP par sexe 

500 1,000 1,500 2,000 2,500 3,000 3,500 
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tranche d'âge et par sexe 
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a) Cadre légal, Mission et Attributions 
Le Ministère des Hal'tiens Vivant à !'Etranger est régi par le Décret du 16 mars 2004. Sa mission et ses 
principales attributions sont : 

Promouvoir et formaliser la plus large participation des communautés haïtiennes vivant à l'étranger au 
processus de développement socio~économique du pays ; 

Appuyer l'intégration des membres des diverses communautés haïtiennes dé}à à l'étranger ; 

Aménager, conjointement avec les autres instances gouvernementales concernées, les structures 
d'accueil propices à la réinsertion des cadres qui veulent retourner au pays; 

Formaliser et dynamiser les liens multiformes qui existent entre les diverses communautés haïtiennes 
vivant à l'étranger et les composantes nationales, d'une part, entre ces communautés et le gouvernement 
haïtien, d'autre part ; 

Créer en coordination avec les instances gouvetnementales concernées, un cadre global 
d'investissement de ressources financières et humaines impliquant le développement des potentialités de 
formulation, d'évaluation et de suivi de projet; 

Participer à la redéfinition d'une politique migratoire. 

b) Structure Organisationnelle 

Le Ministère des Haïtiens Vivant à l'Etranger est organisé suivant une structure hiérarchisée placée sous 
l'autorité d'un Ministre auquel peuvent ètre adjoints un ou des Secrétaires d'Etat. Les différents niveaux 
administratifs sont les suivants: 

Une Structure Centrale comprenant une Direction Générale assistée d'une Direction Administrative, de 
trois (3) Directions Techniques. 

c) Objectifs pour Pannée fiscale 2025-2026 
Faciliter les investissements de la diaspora et les transferts de compétences dans les secteurs de 

croissance ciblés : Agriculture, Commerce et industrie, Tourisme, Énergie, Construction, Transpo1t et 
Communication, Environnement ; 

Mettre en place une commission mixte (Diaspora-État) comme organe responsable de la facilitation, de 
la structuration et du suivi, auprès du Gouvernement haïtien, des projets de développement conçus par la 
Diaspora; 

Sensibiliser les acteurs de la diaspora sur la politique de sécurité publique et de défense du pays ; 

Mettre en place des mécanismes pour faciliter l'échange et le transfert de compétences, particulièrement 
dans les domaines liés aux priorités nationales ; 

Travailler avec les organismes compétents à l'élaboration d'un cadre légal qui favorise la participation 
active de la diaspora à la vie politique et économique nationale ; A N
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d) Situation des agents publics permanents au mois d'août 2025 
o Effectif et masse salariale 

Personnel Régulier (PR) 
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i Effectif i ! / . / l 
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1212 MINISTERE DES HAITIENS VIVANT A L'ETRANGER 

SECTION FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT TOTAL 

1212-1-11-BUREAU DU MINISTRE 119,298,662 119,298,662 

1212-1-12-DIRECTION GENERALE DES 
189,290,653 25,000,000 

SERVICES INTERNES 214,290,653 

TOTAL 308,589,315 25,000,000 333,589,315 

Pondération des crédits budgétaires 2025-2026 du MHAVE par section 

64.24% 

Crédits budgétaires 2025-2026 du MHAVE par section 
et par nature 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 

BUREAU DU MINISTRE 

BUREAU OU MINISTRE 
35.76% 

B FONCTIONNEMENT 

Il INVESTISSEMENT 
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a} Cadre légal, Mission et Attributions 
Le Ministère des Affaires Étrangères est créé et régi par le Décret du 17 août 1987, Sa principale mission est de planifier et 

d'assurer la politique extérieure de la République d'Haïti. 

b) Structure Organisationnelle 

Le Ministère des Affaires Étr:mgères est organisé suivant une structure hiérarchisée placée sous l'autorité d'un Ministre auquel 
peuvent être adjoints un ou des Secrétaires d'Etat. Les différents niveaux administratifs sont les suivants : 

Une Structure Centrale comprenant une Direction Générale assistée d'une Direction Admînîstrntive et de huit (8) 

Directions Techniques; 

c) Objectifs pour l'année fiscale 2025-2026 

Réviser les lois organiques du MAEC et des structures rattachées et les soumettre en Conseil des Ministres 

Poursuivre la modernisation et la consolidation des approches stratégiques concernant la coopëration Sud-Sud et Ioule la 
coopération internationale aux flJlS du développement ; 

Poursuivre les initiatives de redressement de la qualité de notre diplomatie à l'étranger en relevant le niveau du personne 

diplomatique et consulaire 

Intensifier les contacts et la collaboration avec les organisations et organismes du système des Nations Unies pour le 

Développement ; 

Adopter des mesures, de concert avec les institutions comp6tentes, pour garantir la libc1tC de croyance et le bon 
fonctionnement des espaces culturels dans le respect des lois de la République, des traditions, de la paix et de l'ordre public ; 

Protéger et défendre les intérêts des migrants haïtiens en renforcant les capacit6s des missions diplomatiques et consulaires. 

Contribuer à la négociation de nouveaux accords bilat6raux et multilatéraux propices aux investissements en y associant 
notamment un volet relatif au développement économique des collectivités locales; 

Mobiliser les principaux partenaires internationaux en vue d'alimenter le basket fund et d'obtenir leur appui technique 
(expertise) dans le cadre de l'organisation des élections générales; 

Effectuer un inventaire et une revue des différents accords conclus, ainsi que la participation et le niveau de représentation 
du pays au sein des instances internationales. 

d) Situation des agents publics permanents au mois d'août 2025 
o Effectif et masse salariale 
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COMPOSlTION DU PERSONNEL REGULIER DU MAE 

Répartition du personnel du MAE par tranche d'âge Répartition du personnel du MAE par sexe 
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1213 MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 

SECTION FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

1213-1-11-BUREAU DU MINISTRE 206,060,601 

1213
_
1
_
12

_ DIRECTION GENERALE DES 
SERVICES INTERNES 

8,653,797,268 1,137,000,000 

TOTAL 8,859,857,869 1,137,000,000 

Pondération des Crédits budgétaires du MAE 2025-2026 par section 

DIRECTION GENERALE DES 
SERVICES INTERNES 

97.94% 

BUREAU DU MINISTRE 
2.06% 

Crédits budgétaires 2025-2026 du MAE par section 
et par nature 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 

TOTAL 

206,060,601 

9,790,797,268 

9,996,857,869 

B FONCTIONNEMENT 
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a) Cadre légal, Mission et Attributions 

La Présidence est régie par le Décret du 6 janvier 2016. Sa mission et ses principales attributions sont : 

Veiller au respect et à l'exécution de la Constitution et à la stabilité des Institutions ; 

Négocier et signer tous traités, conventions et accords internationaux et les soumettre à la ratification de l'Assemblée Nationale; 

Accréditer les Ambassade-un; et les Envoyés Extraordinaires auprès des Puissances Etrangères ; 

Recevoir les lettres de créance des Ambassadeurs des puissances étrangères et accorder l'exequatur aux Consuls ; 

Faire sceller les lois du Sceau de la République et les promulguer dans les délais prescrits par la Constitution; 

Assurer la gestion des questions d'intendnnce du Président de la République et le suivi administratif de toutes les décisions qu'il aura 
prises; 

Assurer la gestion administrative et financière des services de la Présidence de la République ; 

Assurer le suivi administratif de toutes les dêcisions, notamment, des projets de loi adoptés en Conseil des Ministres ainsi que des 
lois votées par le Parlement ; 

Gérer les ordres de décoration de la République ; 

Recevoir les dépôts de tous les textes fi cnrnctère officiel ou légal et s'assurer, le cas échéant, de leur publication au Journal officiel 
de la République quand la responsabilité présidentielle est engagée. 

b) Structure organisationnelle 
La Présidence est placée sous l'autorité du Président de la République et comprend: 

Le Secrétnriat Privé du Président de la République; 

Le Cabinet Particulier du Président de la République ; 

Le Secrétariat Général de la Présidence. 

c) Objectifs pour l'année fiscale 2025-2026 

d) Situation des agents publics pcnnancnts au mois d'août 2025 
o Effectif et masse salariale 
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COMPOSITION DU PERSONNEL REGULIER DE LA PRESIDENCE 

Répartition du personnel de la Présidence par tranche 
d'âge 

Répartition du personnel de la Présidence par sexe 
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1214 LA PRESIDENCE 

SECTION FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT TOTAL 

1214-1-11- BUREAU DU PRESIDENT 

1214
_
1
_
12

_ ADMINISTRATION GENERALE DU 
PALAIS NATIONAL 

1214
_
1
_
13

_ SERVICE DE SECURITE DU PALAIS 
NATIONAL 

1214
_
1
_
14

_ DOTATION POUR COMPTE SPECIAL 
DU PRESIDENT 

TOTAL 

901,922,811 

2,072,596,785 

621,851,493 

200,000,000 

3,796,371,089 

901,922,811 

2,072,596,785 

621,851,493 

200,000,000 

3,796,371,089 

Pondération des crédits budgétaires 2025-2026 de la Présidence par section 

DOTATION POUR COMPTE 

SERVICE DE SECURITE DU SPECIAL DU PRESIDENT 

PALAIS NATIONAL 

ADMINISTRATION 
GENERALE DU PALAIS 

NATIONAL 

54.59% 

5.27% 

Crédits budgétaires 2025-2026 de la Présidence par section 
et par nature 

' DOTATION POUR COMPTE SPECIAL DU PRESIDENT 

SERVICE DE SECURITE DU PALAIS NATIONAL 
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BUREAU DU PRESIDENT 
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a) Cadre légal, Mission et Auributions 
La Primature est régie par les Articles 155 à 165 de la Constitulion de 1987.Sa mission et ses principales attributions sont: 

Réfonner en profondeur l'Administration Publique, principal levier de l'Etat dans l'accomplissement de sa mission ; 

Mettre en place les mesures immédiates pem1etta:nt de garantir un climat de sécurité et de justice propice au développement économique 
et social; 

Appliquer une politique sociale visant la satisfaction des besoins de base de la population et l'intégration nationale. 

b) Structure organisationnelle 
La Primature est placée sous l'autorité du Premier Ministre et comprend : 

Le Secrétariat privé du Premier Ministre ; 
Quatre Ministres Délégués et deux Organes Stratégiques ; 
Le Cabinet technique du Premier Ministre; 
Le Secrétllriat Général de la Primature ; 
Treize (13) Unités et de deux (2) Services Externes. 

c) Objectifs pour l'année fiscale 2025-2026 
Assurer une meilleure coordination de l'action gouvernementale ; 

• Développer la transparence dans l'action publique et stimuler une citoyenneté active ; 

• Poursuivre la réforme de l'Administration Centrale à travers le renforcement des capacités d'intervention de l'Office de Management des 
Ressources Humaines (OMRH); 

Améliorer l'efficacité du système national de passation des marchés publics; 

Renforcer l'intégration é<:onomique régionale pour le développement du pays ; 

Améliorer la gestiou des Cllrrières des agents de la Fontion Publique à travers le recrutement, la fonnation et la professionnalisation des 
ressources humaines de l'administration. 

d) Situation des agents publics permanents au mois d'août 2025 

o Effectif et masse salariale 
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COMPOSITION DU PERSONNEL REGULIER DE LA PRlMATURE 

Répartition du personnel de la Primature par tranche 
d'âge 

Répartition du personnel de la Primature par sexe 
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1215 LA PRIMATURE 

SECTION 

1215-1-11- BUREAU DU PREMIER MINISTRE 

1215-1-12- ADMINISTRATION GENERALE 

1215
_
1
_
13

_ DOTATION POUR COMPTE SPECIAL 
DU PREMIER MINISTRE 

1215-2-14- CEFOPAFOP 

1215
_
1
_
16

_ CONSEIL DE MODERNISATION DES 
ENTREPRISES PUBLIQUES 

1215_1_17_ COMMISSION NATIONALE DE LUTTE 
CONTRE LA DROGUE 

1215-
1
_18_ BUREAU DE L'ORDONNATEUR 

NATIONAL 

1215_
1
_
19

_ COMMISSION NATIONALE DE 
PASSATION DE MARCHES 

BUREAU DE GESTION DES 1215-2-20- MILITAIRES DEMOBILISES 

1215_1_21_ CONSEIL SUPERIEUR DE LA POLICE 
NATIONALE 

BUREAU DE COORD. ET DE SUIVI 1215
-
1
-22- DES ACCORDS CARICOM/OMC/ZLEA 

1215-1-23- APPUI A LA FORMATION 

TOTAL 

FONCTIONNEMENT 

204,781,331 

2,710,738,660 

59,825,569 

55,382,370 

101,540,938 

133,046,163 

87,950,800 

376,849,412 

21,136,795 

62,215,000 

53,765,205 

2,576,658 

3,869,808,902 

INVESTISSEMENT 

275,000,000 

100,000,000 

375,000,000 

TOTAL 

204,781,331 

2,985,738,660 

59,825,569 

55,382,370 

101,540,938 

133,046,163 

87,950,800 

476,849,412 

21,136,795 

62,215,000 

53,765,205 

2,576,658 

4,244,808,902 

Pondération des crédits budgétaires 2025-2026 de la Prrimature par section 
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Crédits budgétaires 2025-2026 de la Primature par section 
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a) Cadre légal, Mission et Attributions 
Le Ministère de l'Intérieur et des Collectivités Territoriales est régi par le Décret du 17 mai 1990. 
Sa mission et ses principales attributions sont : 

Concevoir, définir et concrétiser la Politique du Gouvernement en ce qui concerne la tutelle des Collectivités 
Territoriales; !'Immigration et !'Emigration et la Protection Civile; 

Prendre, en matière de protection civile, toutes les mesures de prévention et de secours que requiert la 
sauvegarde des populations, notamment en cas de calamités publiques ; 

Veiller au respect des prescrits constitutionnels en ce qui a trait aux garanties individuelles et aux droits 
fondamentaux ; 

Veiller à l'exécution des lois et mesures visant à garantir la sécurité intérieure de l'Etat, tout en tenant compte 
des garanties constitutionnelles ; 

Veiller à l'application des lois et mesures sur !'Immigration et !'Emigration. 

b) Structure organisationnelle 
Le Ministère de l'Intérieur et des Collectivités Territoriales est organisé suivant une structure hiérarchisée placée sous 
l'autorité d'un Ministre auquel peuvent être adjoints un ou des Secrétaires d'Etat. Les différents niveaux 
administratifs sont les suivants : 

Une Strncture Centrale comprenant une Direction Générale assistée d'une Direction Administrative et de 
Cinq (5) Directions Techniques. 

Deux (2) Services Externes. 

c) Objectifs pour l'année fiscale 2025-2026 

Réviser les lois organiques du MICT et des stmctures rattachées et les soumettre en Conseil des Ministres 

Mettre en place un système d'informations sur les activités criminelles portant atteinte aux intérêts 
fondamentaux de la Nation dans divers domaines (cybercriminalité, blanchiment, vandalisme, terrorisme, 
gangstérisme, proxénétisme, traite des personnes, migrations clandestines, trafics illicites, etc.), accessible pour les 
autorités judiciaires et policières. 

Améliorer les finances locales et la capacité de gestion des collectivités territoriales ; 

Renforcer les mécanismes de coordination avec les ministères concernés afin de mettre en cohérence les 
diverses questions touchant les frontières telles que : les douanes, l'immigration, les réfugiés, l'intégrité des 
frontières, ainsi que l'application transfrontalière de la loi y compris un soutien stratégique à la lutte contre la 
contrebande, à la lutte contre la cybercriminalité et aux autres crimes transnationaux ; 

Appuyer le Secrétariat Permanent de Gestion des Risques et des Désastres (SPGRD) dans les interventions 
d'urgences dans le cadre des catastrophes, tout en créant la synergie entre les services des pompiers, la police, les 
services techniques et ,les services sanitaires (ambulances, hôpitaux, etc.) ; 

Mettre en place, en_ coordination avec les Ministères concernés, un plan de sécuris?l,tion di1 processus électoral 
sur le territoire national: possibilité de plan de renfort (Backup) pour tous les points~clés de contrôle du système; 

Contribuer au renforcement de ta gouvernance de la sécurité publique, notamment en mettant en place des 
dispositifs institutionnels et légaux de sécurité, de renseignement, ainsi que des mécanismes de contrôle du territoire ; 
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Faciliter la participation des collectivités territoriales dans le processus de révision constitutionnelle ; 

Mobiliser les collectivités territoriales dans le processus de préparation et d'organisation des élections, de 
concert avec les institutions concernées. 

d) Situation des agents publics permanents au mois d'août 2025 
o Effectif et masse salariale 

Personnel Régulier (PR) 

1 Effectif ! i i ································· .................................................................................. , ............................ , ........................... , .......................... ;Age Moyen ; Masse Salariale i Salaire moyen 
i Hommes i Femmes i Total i ! i 

Bureau du Ministre et Direction Générale !--· îls;58 ! ····g3;
33 !····· ~:::~ !····· 49. soi ••• ll1:,?i1:~~g 1 ······················· ... ~:,~~: 

...... ,,,,,, ......... ,. .......... , ......... ,,,,, ....................... ~ .......... ,,,, .................................. ........ --------------►-------------+-------------,t---------------·-------·----◄•••••••• .. •••·•• ........................ , •• ,( ........ .. 

OSMH ; 0 : 0 : : 0 i . : 
........ ,.' ...................................................................... ,. , .................................... '' , ... ,i ••••••• - • ·····t········--· .. ; ..........•. ➔· ··············t·············-·-·· -··i· ., , .................................. ,,' ........... . 

Protection Civile j 1 ! 0 ! 1 ! 51 1 101,900 ! 1,998 

COMPOSITION DU PERSONNEL REGULIER DU MICT 

Répartition du personnel du MICT par tranche d'âge Répartition du personnel du MICT par sexe 
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1216 MINISTERE DE !'INTERIEUR ET DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 

SECTION 

1216-1-11-BUREAU DU MINISTRE 

1216-1-12-DIRECTION GENERALE DES 
SERVICES INTERNES 

1216-1-15-ORGANISME DE SURVEILLANCE 
MORNE HOPITAL 

1216-1-18-DIRECTION GENERALE DE LA 
PROTECTION CIVILE 

TOTAL 

FONCTIONNEMENT 

1,144,166,201 

4,069,324,715 

39,848,520 

164,926,650 

5,418,266,086 

INVESTISSEMENT 

3,229,351,656 

3,229,351,656 

Pondération des crédits budgétaires 2025-2026 du MICT par section 

Crédits budgétaires 2025-2026 du MICT par section 
et par nature 

DIRECTION GENERALE DE LA PROTECTION CIVILE 

ORGANISME DE SURVEILLANCE MORNE HOPITAL 

TOTAL 

1,144,166,201 

7,298,676,371 

39,848,520 

164,926,650 

8,647,617,742 

D FONCTIONNEMENT 

lil INVESTISSEMENT 
DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 

BUREAU DU MINISTRE 
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DU MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 
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a) Cadre légal, Mission et Attributions 
Le Ministère de la Défense Nationale est régi par le décret du 9 octobre 2015. Ses principales mission et 
attributions sont : 

Assurer la défense du territoire terrestre, frontalier, maritime, fluvial et aérien de la République~ 

Assurer la sécurité et l'intégrité matérielle du territoire, de la population, et contribuer à la sécurité nationale 
dans toutes ses dimensions; 

Participer au maintien de la paix sur tout le territoire de la République dans les cas de force majeure; 

Participer à l'élaboration et à la coordination des mesures à prendre, en cas de guerre, de troubles civils ou 
de catastrophes naturelles; 

Veiller au développement, à la modernisation et à l'entretien des infrastructures militaires; 

Pmuvoir au respect des lois, mesures, alliances, conventions, accords, traités et autres instruments 
juridiques relatifs à la Défense ~ 

Assurer le controle de la fabrication, l'achat, la vente, la distribution des annes de guerre, munitions, 
équipements et explosifs, sur le territoire national, conformément aux législations internationale et nationale; 

Etablir les cartes militaires de la République; 

Elaborer et superviser la politique de formation et d'éducation professionnelles des membres des forces de 
défense en vue d'assurer leur polyvalence et leur intégration; 

Participer à l'élaboration et à la mise·en oeuvre des plans nationaux de lutte contre les trafics-illicites de 
biens, de stupéfiants, d' annes et de personnes, la piraterie et le terrorisme, dans le cadre des accords, traités et 
conventions relatifs au crime transnational organisé ; 

Delivrer, s'il ya lieu, les permis de construire dans le voisinage d'un ouvrage à caractère militaire; 

Controler l'acquisition, l'importation, l'exportation ainsi que l'utilisation de l'équipement et du matériel 
militaire; 

Collecter et gérer toutes les informations relatives à la défense nationale ; 

Coordonner la participation des forces de défense aux tâches de développement ; 

Participer à l'organisation et à la supervision des activités du Service Civique Mixte Obligatoire (SCMO) 
en conformité avec les dispositions de l1article 268 de la Constitution; 

Assurer la gestion des décorations militaires; 

Participer à la lutte contre la cybercriminalité; 

Participer à l'organisation et à la supervision du Service Militaire en conformité avec les dispositions de 
l1article 268 de la Constitution; 

Exercer toutes autres attributions découlant de sa mission en confonnité avec la Constitution et la loi . A N
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b) Structure organisationnelle 

Le Ministère de la Défense Nationale est organisé suivant une structure hiérarchisée placée sous l'autorité d'un 
Ministre auquel peuvent être adjoints un ou des Secrétaires d1Etat Les différents niveaux administratifs sont les 
suivants: 

Une Structure Centrale comprenant une Direction Générale assistée d'une Direction Administrative et de 
Quatre (4) Directions Techniques; 

Un (1) Service Externe. 

c) Objectifs pour Pannée fiscale 2025-2026 

Réviser les lois organiques du Ministère de la Défense et des structures rattachées et les soumettre en 
Conseil des Ministres ; 

Assurer la sécurité et l'intégrité du territoire, de la population et contribuer à la sécurité nationale dans 
toutes ses dimensions ; 

Assister la population civile, en cas de catastrophes ou de situations d'urgence, notamment en renforçant 
les moyens destinés à la défense civile du territoire ; 

Participer activement de concert avec la Police Nationale d'Haïti (PNH) dans la lutte contre la prolifération 
des gangs annés, la lutte contre le trafic d'armes et stupéfiants et la lutte contre la cybercriminalité 

Renforcer le contrôle des frontières terrestres, maritimes, fluviales et aériennes ; 

Recruter de nouvelles classes de militaire en vue de leur déploiement pour la protection des sites publics 
stratégiques ; 

Participer activement à la gestion des risques, désastres et catastrophes naturelles ; 

Engager les militaires des Forces Armées d'Haiti dans les opérations de nettoyage et de sécurisation de 
certains quartiers de la zone métropolitaine. 

d) Situation des agents publics permanents au mois d'août 2025 
o Effectif et masse salariale 

f.il4('.X''(t«BiffiîltB]iYjlf!\\&)iff$i0i\'i8i0/F,E)f.:lfflfu~Jill0/RW¼W,WS:.fi02ifP,'"'rs6hli""UTDë~fl'''"1"Pii 
;y,,,,,ff'~ifh\'\(;{4t¼W{/ffif!!01/!f!tl®\@;'1;i)RWf0f8/i¾X1Wi!-%i¾l"-,\01%tlfiîi!U{W)i?< .,e.JQ , ..... e u, ,;U, ,e.ti. ;Q, 

! Effectif i ! ! 
, .. ,, .......... - ..... - .............. ,,, ........... ,- ..... - ............ ,.,, ........ - ..... -., .. ! ...... ,,, ............ - .... •-•; .......... ,,,,, ....... ,,,,1 ............. - .... - .... ·!Age Moyen ! Masse Salarfa/e iSalalre mayen 

i Hommes i Femmes , Total i ! ! 
,,,, ..... ..,.-.., .. -.., ........ ,,, ............. - ... • .. -"""•• ......................... _ ..... • ... ,,,,,, ...... ..,--• .. ••• ?, ........ ,,,,,, ....... ,,,l .. mm•••-m-•mmm' •••m•m••••- .. • ... .., • ..,,,., ........ - ...... - ... • .... ,,,,, ........... ,_ •• _ .. 

967 244 i 1,211 i 41 42,413,200! 35,023 
BureauduMinîstreetDirectionGênêràle 148 1 76 ·! Z24i 47 10,802,150! 48,224 

,------------~------------+------------i----~~-+-------------------+·· 
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COMPOSITION DU PERSONNEL REGULIER DU MDN 

Répartition du personnel du MDN par tranche d'âge Répartition du personnel du MON par sexe 
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Répartition du personnel du MON par 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

1217 MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 

SECTION FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

1217-1-11-BUREAU DU MINISTRE 751,606,604 

1217
_1_12

_ DIRECTION GENERALE DES 
SERVICES INTERNES 

1,304,588,397 171,661,780 

1217-1-13-FORCES ARMEES D'HAITI 3,156,268,565 5,284,978,171 

TOTAL 5,212,463,566 5,456,639,951 

Pondération des crédits budgétaires 2025-2026 du MON par section 

FORCES ARMEES D'HAITI 

79.12% 

BUREAU DU MINISTRE 

7.04% 

Crédits budgétaires 2025-2026 du MON par section 
et par nature 

FORCES ARMŒS D'HAITI 

DIRECTION GENERALE DES 

SERVICES INTERNES 

13.84% 

147 

TOTAL 

751,606,604 

1,476,250,177 

8,441,246,736 

10,669,1031517 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES D FONCTIONNEMENT 

Il INVESTISSEMENT 

BUREAU DU MINISTRE 
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POUVOIR EXÉCUTIF 
SECTEUR SOCIAL 
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ENTITE AOM INISTRA TIVE FONCT. INV, 

1311 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE ET DE LA FORM. 

PROFESS. 
42,789,643,400 12,067,874,605 

1312 MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 2,530,376,483 10,892,707,430 

1313 MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 14,828,489,411 4,889,115,000 

1314 MINISTERE A LA CONDITION FEMININE 481,090,274 301,300,000 

1315 C~~~~TEERE DE LA JEUNESSE DES SPORTS ET DE LACTION 1,430,261,426 400,112,850 

TOTAL 62,059,860,994 28,551,109,885 

Pondération des crédits budgétaires 2025-2026 du secteur social par entité 
administrative 

MJSAC 

MCFDF 

MSPP 

MAST 

MENFP 

0% 

MSPP 

21.76% 

MCFDF MJSAC 
2.02% 

Crédits budgétaires 2025-2026 du secteur social par entité administrative 

10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 

MENFP 
60.54% 

100% 

149 

TOTAL 

54,857,518,005 

13,423,083,913 

19,717,604,411 

782,390,274 

1,830,374,276 

90,610,970,879 

Ill FONCT. 
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PRÉSENTATION ET CRÉDITS 
DU MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 

ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025~2026 

a) Cadre légal, Mission et Attributions 
Le Ministère de l'Education Nationale et de la Formation Professionnelle est régi par le Décret du 8 mai 1989, Sa 
mission et ses principales attributions sont : 

Formuler et appliquer la politique du Pouvoir Exécutif dans les domaines de l'Education; 
Elaborer la politique éducative nationale aux niveaux préscolaire, fondamental, secondaire et professionnel ; 
Veiller à l'application de la Politique Nationale d'Enseignement Supérieur; 

Définir les objectifs d'enseignement et élaborer des programmes éducatifs conformes aux objectifs retenus ; 

Réaliser les activités relatives à l'adminislration de l'éducation notamment: la planification, la programmation, la 
promotion, le développement et l'application de l'éducation dans tous ses aspects et à tous les niveamc; 

Autoriser le fonctionnement des établissements privés d'enseignement relevant de sa compétence; 
Contrôler et évaluer les établissements d'enseignement tant du secteur pi1blic que du secteur privé ; 

Développer des programmes de recherche et d'expérimentation pédagogique; 

Délivrer des Diplômes, titres et certificats nationaux et veiller à l'équivalence des études et à la validation des 
Diplômes, des Certificats et titres Etrangers avec les Organismes Nationaux Compétents; 

Assurer la Coordination de l'assistance technique dans le domaine de l'Education. 

b) Structure Organisationnelle 
Le Ministère de l'Education Nationale et de la Fonnation Professionnelle est organisé suivant une structure hiérarchisée 
placée sous l'autorité d'un Ministre auquel peuvent être adjoints un ou des Secrétaires d'Etat. Les différents niveaux 
administratifs sont les suivants : 

Une Structure Centrale comprenant une Direction Générale assistée d'une Direction Administrative, de neuf(9) 
Directions Techniques et de dix (10) Directions Départementales; 

Quatre (4) Services Externes. 

c) Objectifs pour l'année fiscale 2025-2026 

Réviser les lois organiques du MENFP et des structures rattachées et les soumettre pour validation en Conseil des 
Ministres ; 

Renforcer les capacités de planification, de suivi et d'évaluation du MENFP par la mise en place d'un système 
d'information fiable et régulièrement alimenté pour la prise de décision stratégique; 

Établir des cartes scolaires pour les niveaux préscolaire, fondamental, secondaire et centres de formation 
professionnelle dans toutes les communes du pays ; 

Faciliter la participation des acteurs du système éducatif aux efforts de rétablissement de la paix, de la sécurité et de 
l'ordre public ; 

Restructurer les curricula et programmes en fonction de la nouvelle vision éducative ; 

Assurer l'accès équitable et la participation de tous les enfants à l'éducation préscolaire et fondamentale ; 

Accroitre la part du secteur public dans les deux premiers cycles du fondamental à travers la réhabilitation 
d'anciennes écoles et la construction de nouvelles écoles ; 

Appuyer, de concert avec le Ministère de la Santé Publique et de la Population (MSPP), les écoles notamment celles 
des quartiers à risque dans la prise en charge de la santé mentale des enfants et des enseignants ; 

Renforcer l'enseignement supérieur par le recyclage des professeurs et des corps de métiers ; 
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Améliorer la réforme de la gouvernance du secteur en finalisant le processus de recensement des écoles, des 
enseignants et des élèves à travers le Système d'information et de Gestion de l'Education (SlGE) pennettant aux écoles 
d'avoir les accréditations requises et a1.1x élèves et enseignants k:s identifiants nécessaires ; 

Améliorer les fournitures de services de cantines scolaires ; 

Veiller à l'application de la loi sur les frais de scolarité permettant de supporter les parents d'élèves les plus 
vulnérables _; 

Améliorer l'accès et la q1.1alité de l'enseignement supérieur en région à travers le renforcement des universités 
publiques; 

Développer l'alphabétisation et promouvoir l'éducation non fonnelJe de qualité en augmentant les possibilités 
d'intégration des alphabétisés à la vie socioéconomique par la mise en place de nouveaux dispositifs efficaces; 

Poursuivre la lutte contre les disparités entre les sexes dans ! 'enseignement primaire et secondaire. 

d) Situation des agents publics permanents au mois d'août 2025 
o Effectif et masse salariale 

Personnel Régulier ( PR) 

COMPOSITION DU PERSONNEL REGULlER DU MENFP 
( ,-------------------

Répartition du personnel du MENFP par tranche d'âge Répartition du personnel du MENFP par sexe 
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1311 MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE ET DE LA FORMATION PROFESSIONELLE 

SECTION 

1311•1•11• BUREAU OU MINISTRE 

1311-1-12- DIRECTION GENERALE DES 
SERVICES INTERNES 

1311
•
1
•
15

• COMMISSION NLE DE COOPERATION 
AVEC L'UNESCO 

1311•1•17-1NSTITUT NATIONAL DE FORMATION 
PROFESSIONNELLE 

1311-1-18--
OFFICE NATIONAL DE PARTENARIAT 

TOTAL 

FONCTIONNEMENT 

10,317,935,175 

30,953,805,525 

52,192,841 

1,293,260,033 

172,449,826 

42,789,643,400 

INVESTISSEMENT 

12,002,246,203 

65,628,403 

12,067,874,605 

Pondération des crédits budgétaires 2025-2026 du MENFP par section 

~ l°;:1 
~{ JF1 
~ 

Crédits budgétaires 2025-2026 du MENFP par section 
et pa mature 
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TOTAL 

10,317,935,175 

42,956,051,728 

52,192,841 

1,358,888,436 

172,449,826 

54,857,518,005 

Il FONCTIONNEMENT 

Il INVESTISSEMENT 
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PRÉSENTATION ET CRÉDITS 
DU MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES 

ET DU TRAVAIL 
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a) Cadre ]égal, Mission et Attributions 

Le Ministère des Affaires Sociales et du Travail est régi par le Décret du 25 octobre 1983.Sa mission et ses principales 
attributions sont 

Définir et exécuter la politique sociale du Gouvernement ; 
Veiller au respect de la liberté du travail et des obligations qui en découlent; 

Assurer la protection du travailleur, tant dans le secteur formel qu'informe! et l'harmonie du travail et du capital; 

Etablir un régime approprié de sécurité Sociale contre les risques physiologiques, économiques, sociaux et 
autres; 

Créer, autoriser, encourager et superviser les œuvres de prévoyance et d'assistance sociale tant publiques que 
privées; 

Assurer, sur le plan Technique et Administratif, le contrôle et la supervision de toutes les instirutions de Défense 
Sociale; 

Entretenir des rapports avec les Organismes Internationaux de travail et d' Affaires Sociales; 

Recommander et préparer la participation du Gouvernement aux Congrès et Conférences sur les Affaires 
Sociales. 

b) Structure organisationnelle 

Le Ministère des Affaires Sociales et du Travail est organisé suivant une structure hiérarchisée placée sous l'autorité 
d'un Ministre auquel peuvent être adjoints un ou des Secrétaires d'Etat. Les différents niveaux administratifs sont les 
suivants: 

Une Structure Centrale comprenant une Direction Générale assistée d'une Direction Administrative, de cinq (5) 
Directions Techniques et de quatre (4) Directions Départementales; 

Quatre (4) Services Externes. 

c) Objectifs pour l'année fiscale 2025-2026 
Réviser les lois organiques du MAST et des structures rattachées et les soumettre en Conseil des Ministres pour 

validation ; 

Faciliter l'accès aux services sociaux de base à travers la poursuite, avec les ministères concernés, des 
programmes d'appui aux communautés vulnérables ; 

Mettre en œuvre avec les opérateurs des parcs industriels des programmes sociaux en faveur des ouvriers ; 

Mettre en place des services structurés d'accompagnement pour les personnes-handicapées ; 

Travailler à l'expansion du Système <l'Information du MAST (SIMAST) pour avoir la localisation et um 
meilleure connaissance de la population vulnérable sur tout le territoire ; 

Renforcer les structures d'accueil et les centres d'hébergement pour la réinsertion sociale des enfants des mes et 
des rapatriés ; 

Améliorer l'offre de services visant le respect des personnes âgées à travers le renforcement des capacités des 
centres d'hébergement pour les personnes du 3ème âge. 

Evaluer et assurer le respect des avantages sociaux prévus par la loi ; 

Renforcer les filets de protection sociale en vue de soutenir les familles face a1.1x chocs économiques, aux 
catastrophes naturelles et autres crises ; 

Prendre toutes les dispositions nécessaires pour que les garanties prévues par le code du travail soient respectées. 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

d) Situation des agents publics permanents au mois d'août 2025 
o Effectif et masse salariale 

Personnel Régulier (PR) 

COMPOSITION DU PERSONNEL REGULIER DU MAST 

Répartition du personnel du MAST par tranche d'âge Répartition du personnel du MAST par sexe 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

1312 MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES ET DU TRAVAIL 

SECTION FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

1312-1-11- BUREAU DU MINISTRE 

1312-1-12- DIRECTION GENERALE DES 
SERVICES INTERNES 

1312-1-13- INSTITUT DU BIEN ETRE SOCIAL ET 
DE RECHERCHES 

1312-1-14- E.P.P.L.S 

1312-1-15- OFFICE NATIONAL DE LA MIGRATION 

1312-1-17- BUREAU DU SECRETAIRE D'ETAT 
AUX HANDICAPES 

TOTAL 

159,048,755 

1,484,226,996 

205,472,868 

176,675,547 

374,499,892 

130,452,425 

2,530,376,483 

10,690,465,985 

202,241,445 

10,892,707,430 

Pondération des crédits budg • • es 2025-2026 du MAST par section 

BSEIPH 

ONM 

EPPLS 

IBESR 

ONM 
4% BSEIPH 

1% 

Crédits budgétaires 2025-2026 du MAST par section 
et par nature 

157 

TOTAL 

159,048,755 

12,174,692,981 

205,472,868 

176,675,547 

576,741,337 

130,452,425 

13,423,083,913 

DG FDNCTIONNEMENT 

11 INVESTISSEMENT 

BM 
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PRÉSENTATION ET CRÉDITS 
DU MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 

ET DE LA POPULATION 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

a) Cadre légal, Mission et Attributions 

Le Ministère de la Santé Publique et de la Population est créé et régi par le Décret du 17 novembre 2005.Sa mission et ses principales 

attributions sont : 

Concevoir, défintr, concrétiser et évaluer la politique sanitaire et d6nographlque du Pouvoir Exécutif; 

Promouvoir et valoriser la santé individuelle et collective et entrepremire les actions néce5Sllires en vue de l'épanouissement progressif de 

la pe;rsonne humaine; 

Créer et conserver les conditions généralement quelconques susceptibles de maintenir hl santé collective ainsi que l'équilibre physique, 

mental et social de l'individu; 

Mettre en place un système qui garantit la prestation de soins médico-sanitaires efficaces à tous les citoyens ; 

Participer à la réhabifüatîon de tous les citoyens frappés d'incapacité physique ou mentale et les aider à intégrer la vie collective ; 

Coordonner, réglementer, superviser et inspecter les activités des organismes régionaux, commtmaux et privés dans le domaine de la santé 

publique; 

Etablir les nonnes et spécifications relalives à la construction, la restauration ou l'agrandissement des édifices destinés à fournir des 
services de santé ; 

Formuler, évaluer et exécuter des plans de santé; 

Etablir les normes techniques sanitaires et veiller à leur application en tout ce qui a trait aux aliments, à l'eau potable, m1x produits 
pharmaceutiques et cosmétiques utilises par l'honune ; 

Etablir les normes techniques sanitaires destinëcs à protëger la santé des citoyens contre les risques provoquées par certains 
développements agricoles, industriels ou urbains ; 

Enregistrer et contrôler les titres de professions médicales et paramédicales cr s'assurer de l'exercice de toute profession ou activité en 

relation quelconque avec la santé ; 

Collaborer avec les association, professionnelles du monde médical et paramédical ; 

Etablir conjointement avec les autres Ministères les nonnes techniques sanitaires relatives à l'hygiène publique, aux bâtiments et 
installations à l'usage de l'homme; 

Participer avec les organismes intéressés à la lutte contre les épidémies, les inondations et autres calamités publiques ; 

Participer à toutes activités liées à des traités, conventions, protocoles, déclarations, actes, pactes, accords et autres instruments 
intematioua.ux intéressant le domaine de la s:.mté ; 

Entretenir des relations avec les organismes étrangers et internationaux compétents dans le domaine de la santé ; 

Recommander et préparer la participation du gouvernement aux congrès et conférences sur la santé ; 

Participer à l'étude, à la dé.finition et à l'exécution de la stratégie globale de la population. 

b) Structure organisationnelle 
Le Minis1ère de la Sante Publique et de la Population est organisé suivant une structure hiérarchisée placée sous l'autorité d'un Ministre auquel 
peuvent être adjoints un ou des Secrétaires d'Etat. Les différents lliveaux administratifs sont les suiva.nls : 

Une Stmeture Centrale comprenant une Direction Générale assistée d'une Direction Administrative, de quntorze (14) Directions 
Techniques ou assimilées, de quatre (4) Unités de Coordination, de deux (2) écoles de Formation et de dix (IO) Directim1s Départementales; 

Un (l) Service Extcme. 

c) Objectifs pour l'année fiscale 2025-2026 

Réviser le,s lois organiques du MSPP et des structures rattachées et les sowncUrc (:Il Coaseil des Ministre;; pour validation; 

Assurer une gestion et un pilotage efficaces et cohérents des interventions développêes dans l'ensemble du système de santé; 

Offrir à l'ensemble de L-1 population, et nota11lfficnt les groupes les plus vuluérnbles, des soins et services de santé de qualité, répondant à 

leurs besoins ; 

Favoriser une mobilisation et une exploitation optimales des ressources financières en support au secteur de la santé ; 

A N
E P

AS IM
PRIM

ER



160 

BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025·2026 

Assurer la mise en oct1vre du Paquet Essentiel de Services (PES) et consolider la mise en place du programme de samé conmwoautairc : 

Renforcer la production. raoalysc cl l'utilisation adéquate de l'information en vue d'une prise de décision éclairée au sein du système de 
santé; 

Renforcer le système de soins méd.ico-sm1itaircs incluant les i11s1itutfons privées de façon à garantir la prestation de soins à la population, c11 

particulier aux plus vuloérablcs; 

Poursuivre .la mise en oeuvre de la politque nationale de pham,acie et des médicaments ; 

Assurer la disponibilité et l'utilisation adéquates de produits et technologies médicaux sûrs cl de qualité, en support à la prestation de soins 
et services de santé 

Mettre en place un programme de prise en charge sanitaire et lmmaoitaire des populations déplacées ; 

Réhabiliter les infrastructures sanitaires, particulièrement celles affectées par les actes de banditisme; 

Mettre en place un dispositif de renforcement instirutionnel des établissements sanitaires en matière de sécurité interne ; 

Développer des programmes spécifiques pour la prise en charge et l'assistance des personnes handicapées et à mobilité réduite; 

Renforcer la base de doru1ées nationale, le système d'alerte aational et l'interconnexion des établissements de santé. 

d) Situation des agents publics pennanents au mois d'août 2025 
o Effectif et masse salariale 

Personnel Régullei (PR) 

i·········•·· .. ·-· .............. ,_... . Effectif ............................................................. , Age Moyen Masse Salariale Salaire moyen 
1 ......... - .... Hommes .. """"~-···l.····-· ... f.'!_'!!.'!'':! ...... ,_ ...... f .. , .. N ....... !~.~~~······••M• .... L ..... - .... •M~ .. ·-·-··-.. ········-••·: .•• , .................... - ..•.• ··········-···-· l-

; 5 l03 ! 5 359 ; 10 462 48 350,465,_~!~.r---··-3_~,?.!?1 

1 
r·-·-···-···-····· ' -r·--······-----··-· , ·t·-··-·-- , ,-·-· · 33,s91 i 

,.Bureau du Ministre et.Direction Générale) __ ....... 4862 -----·-- j ----···5251 _____ _( ............ l0, 113 
[ ________ 51····-·-·~· 339,7(2_~~-0_0

4
1 __ _ 

:CAN i 241 f 108 j 349! 44 ! 10,760,875! 30,833 

COMPOSITION OU PERSONNEL REGULIER DU MSPP 

Répartition du personnel du MSPP par tranche d'âge 
r -----------

Répartition du personnel du MSPP par sexe 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

1313 MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 

SECTION FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

1313-1-11- BUREAU DU MINISTRE 160,480,515 

1313-1-12- DIRECTION GENERALE DES 
SERVICES INTERNES 13,780,068,625 4,889,115,000 

TOTAL 13,940,549,140 4,889,115,000 

Pondération des crédits budgétaires 2025-2026 du MSPP par section 

DIRECTION GENERA[E 
DES SERVICES INTERNES 

99.15% 

BUREAU DU MINISTRE 
0.85% 

Crédits budgétaires 2025-2026 du MSPP par section 
et par nature 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 

161 

TOTAL 

160,480,515 

18,669,183,625 

18,829 664,140 

l1 FONCTIONNEMENT 

loi INVESTISSEMENT 

BUREAU DU MINISTRE 
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PRÉSENTATION ET CRÉDITS 
DU MINISTÈRE À LA CONDITION FÉMININE 

ET AUX DROITS DES FEMMES 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

a) Cadre légal, Mission et Attributions 

Le Ministère à la Condition Féminine et aux Droits de la Femme est créé et régi par le Décret du 
14 août 1995. Sa mission et ses principales attributions sont: 

Définir la politique sectorielle du Ministère; 

Orienter, diriger, coordonner, contrôler, superviser, évaluer les activités du Ministère; 

Présenter et défendre par devant la chambre législative, les projets de loi du Pouvoir 
Exécutif; 

Veiller à l'exécution des actes que le MCFDF signe et contresigne; 

Préparer et présenter au Conseil des Ministres les rapports sur sa gestion ; 

Elaborer et présenter aux Institutions compétentes Jes avant-projets de budget de son 
Ministère ; 

Exercer son pouvoir de tutelle et de contrôle conformément aux lois en vigueur ; 
Connaitre et résoudre les conflits au sein du Ministère. 

b) Structure organisationnelle 

Le Ministère à la Condition Féminine et aux Droits de la Femme est organisé suivant une 
structure hiérarchisée placée sous l'autorité d'un Ministre auquel peuvent être adjoints un ou des 
Secrétaires d'Etat. Les différents niveaux administratifs sont les suivants : 

Une Structure Centrale comprenant une Direction Générale assistée d'une Direction 
Administrative et de trois (3) Directions Techniques 

c) Objectifs pour l'année fiscale 2025-2026 
Promouvoir les droits pour l'équité de genre et renforcer la sécurité ainsi que la protection 

des femmes; 

Favoriser l'insertion sociale et économique des femmes et filles mères en situation de 
vulnérabilité ; 

Véhiculer et intégrer la dimension genre dans les politiques publiques pour une meilleure 
appropriation; 

Promouvoir des opportunités économiques pour les femmes par la mise en place des 
mécanismes de financements des activités génératrices de revenus ; 

Renforcer les structures d'accueil dans les centres d1hébergement pour la réinsertion sociale 
des enfants de rues, des rapatriés et des femmes victimes de violence ; 

Mettre en place un dispositif de contrôle interne afin de renforcer la capacité du Ministère 
dans la prise de décision, la reddition de comptes et la lutte coritre la conuption ; 

Renforcer les mécanismes de suivi de l'action publique contre les auteurs des actes de 
violence faits aux femmes. 
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d) Situation des agents publics permanents au mois d'août 2025 
o Effectif et masse salariale 

Personnel Régulier (PR) 

. Effectif \ Age Masse Salaire 
! •• ·-,:;;;;;:;;;;· ... f .... i;,;;;:;;~;······ :· ...... i~t~ï"--·--: Moyen . Salariale \ moyen 

__ B_u_r_e-au-~-:-rv-~-~~-~s-~n-r!-ee-r~-~-~r-e-ct-io_n_----:-~------~!!------~-----~-~~-----~ ___ ?_~~---~--- -~-~-----~-----9,599,650t ................ 43,048 

Générale ! 98 j 125 j 223 j 49 j 9,599,650 ! 43,048 

COMPOSITION DU PERSONNEL REGULIER DU MCFDF 

Répartition du personnel du MCFDF par tranche d'âge Répartition du personnel du MCFDF par sexe 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

1314 MINISTERE A LA CONDITION FEMININE ET AUX DROITS DE LA FEMME 

SECTION FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

1314-1-11-BUREAU OU MINISTRE 

1314_1
_12_ DIRECTION GENERALE DES 

SERVICES INTERNES 

164,233,343 

316,856,931 301,300,000 

165 

TOTAL 

164,233,343 

618,156,931 

TOTAL 481,090,274 301,300,000 782,390,274 

Pondération des crédits budgétaires 2025-2026 du MCFDF par section 

SERVICES INTERNES 
79.01% 

Crédits budgétaires 2025-2026 du MCFDF par section 
et par nature 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 

BUREAU OU MINISTRE 

BUREAU DU MINISTRE 
20.99% 

D FONCTIONNEMENT 

■ 1 NVESTISSEMENT 
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PRÉSENTATION ET CRÉDITS 
DU MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS 

ET DE L'ACTION CIVIQUE 

A N
E P

AS IM
PRIM

ER



BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

a) Cadre légal, Mission et Attributions . 
C;1dre légal : Non disponible 
Sa mission et ses principales attribmîons sont: 

Formuler la politique du gouvernement en matière de sport, de jeunesse et de civisme et mettre en œuvre cette politique ; 
Développer, coordonner et superviser les activités physiques et sportives ; 
Intégrer la culrurc sportive dans l'éducation à tous les niveaux; 
Promouvoir fa vie associative et l 'encadreinent de la jeunesse; 
Promouvoir et participer à la fonnation des cadres spo11ifs. 

b) Structure organisationnelle 

167 

Le Ministère de la Jeunesse, des Sports el de l'Action Civique est organisé suivant une stmcture hiéran:hiséc placée sous l'aotorlté d'un 
Ministre auquel peuvent lltre adjoints un ou des Secrétaires d'Etat Les différents niveaux administmtifs sont les suivants • 

Une Structure Centrale comprenant une Direction Générnle assistêe d'une Direction Adi.n.iuistrative, de trois (J) Directions Tedmiques 
et de dix (10) Directions Départementales. 

c) Objecti~ pour l'année fiscale 2025~2026 

Elaborer les Lois organiques du MJSAC et des smictures rattachées el les soumettre en Conseil des Ministres pour validation; 

Améliorer les conditions de pratiques du sport au niveau individuel et professionnel par l'entremise de la réhabilitation d'infrastructures 
sportives; 

Mettre en place un programme d'éducation il la paix au profit des jeunes des quartiers les plus affectés par la violence ; 
Elaborer et mettre en oeuvre un plan de gcsüon durabk des infrnstruclurL-:. ~port ive~ \-'Il oeuvrant ~u réaménugenu:lll cl à lu rémwerl11rc de~ 
princip.ilcs inlfllstructurcs. 
Meure en place des slnttégies de détection et de fonuation des jeunes talents sportifs en collaboar!ion avec les fédérations ; 

Lancer un programme d'insertion sociale des jeunes à travers le sport ; 
Adopter toutes rne,sures favorisant la p,:1rticipation active des jeunes dans la lutte pour le rétablissement de la sécurité, de ln paix et de 

l'ordre public ; 

Promouvoir et développer le sens dn civisme et du patriotisme cbez les jeunes sur tout le territoire national; 

Réaliser des initiatiws inclusives de soutien pour promouvoir la résilience et l'insertion socio-économique d(:S jeunes. 

d} Situation des agents publics permanents au mois d'août 2025 
o Effectif et masse salariale 

Servlcesl~ternes 
Bureau du Ministre et Direction Générale 

AgeMa)fM ! MasseSa/atlafe / salalremoye11 
,, __ .,·-·--··---··.l..· ... - .... _.,,._ ... _ ............ i 
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COMPOSITION DU PERSONNEL REGULIER DU MJSAC 

Répartition du personnel du MJSAC par tranche d'âge Répartition du personnel du MJSAC par sexe 

Répartition du personnel du MJSAC par 
tranche d'âge et par sexe 

60 ans et+ 

55 ans - 59 ans 

G1 50 ans - 54 ans 
b0 

_ca 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

1315 MINISTERE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS ET DE L'ACTION CIVIQUE 

169 

SECTEUR FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT TOTAL 
1315-1-11-BUREAU OU MINISTRE 

1315_1_12_ DIRECTION GENERALE DES 
SERVICES INTERNES 

TOTAL 

1,142,277,386 

287,984,040 

1,430,261,426 

400,112,850 

400,112,850 

1,142,277,386 

688,096,890 

1,830,374,276 

Pondération des crédits budgétaires 2025-2026 du MJSAC par section 

DIRECTION GENERALE DES 
SERVICES INTERNES 

37.59% 

Crédits budgétaires 2025-2026 du MJSAC par section 
et par nature 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 

BUREAU DU MINISTRE 

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100% 
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POUVOIR EXÉCUTIF 
SECTEUR CULTUREL 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

ENTITE ADMINISTRATIVE 

1411 MINISTERE DES CULTES 

1412 MINISTERE DE LA CULTURE 

1413 MINISTERE DE LA COMMUNICATION 

TOTAL 

FONCTIONNEMENT 

531,350,593 

2,678,174,353 

789,969,156 

3,999,494,102 

INVESTISSEMENT 

30,000,000 

424,358,556 

200,000,000 

654,358,556 

Pondération des crédits budgétaires 2025-2026 par entité administrative 

MINISTERE DE 1A 
COMMUNICATION 

21.27% 

MINISTERE DES CULTES 
12.06% 

MINISTERE DE LA CULTURE 
66.67% 

Crédits budgétaires 2025-2026 par entité administrative 

MINISTERE DE LA COMMUNICATION 
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TOTAL 

561,350,593 

3,102,532,909 

989,969,156 

4,653,852,658 

MINISTERE DE LA CULTURE 8 FONCTIONNEMENT 

11 INVESTISSEMENT 

MINISTERE DES CULTES 
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PRÉSENTATION ET CRÉDITS 
DU MINISTÈRE DES CULTES 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

a) Cadre légal, Mission et Attributions 

Le Ministère des Cultes est créé et régi par le Décret du 5 août 1987. Sa mission et ses principales attributions sont : 
Veiller à l'exécution des lois relatives au libre exercice des divers Cultes Religieux ; 

Veiller aussi à l'exécution des conventions, des concordats ou des accords particuliers signés par le Gouvernement avec les Eglises 
ou toutes Religions établies sur le tenitoire de la République; 

Recenser et enregistrer les divers cultes, sectes, confessions, missions religieuses et Eglises étnblis dans le pays ; 

Visiter régulièrement les Églises, les Temples ... et faire un relevé de leurs œuvres sociales et éducatives, en vue de leur intégration 
dans le plan global de développemenl du pays ; 

Recevoir les plaintes et les réclamations des Responsables des différents Cultes ; 
Mener des enquêtes et veiller à l'exécution des décisions prises. 

b) Structure organisationnelle 

Le Ministère des Cultes est organisé suivant une structure hiérarchisée placée sous l'autorite d'un Ministre auquel peuvent être adjoints 
un ou des Secrétaires d'Etat. Les différents niveaux administratifs sont les suivants ; 

Une Structure Centrale comprenant une Direction Générale assistée d'une Direction Administrative, de cinq (5) Directions 
Techniques et de six (6) Directions Départementales. 

c) Objectifs pour l'année fiscale 2025-2026 

Encourager, par des mécanismes appropriés, toutes les initiatives visant au regroupement des églises en vue d'un meilleur 
e11cadrement de la part du Ministère des Cultes ; 

Contribuer à maintenir une culture de tolérance, de paix et d'harmonie entre les diverses confessions réligieuses. 

d) Situation des agents publics permanents au mois d'août 2025 
o Effectif et masse s.tlruiale 
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COMPOSITION DU PERSONNEL REGULfER DU l\flNISTERE DES CULTES 

Répartition du personnel du MCultes par tranche i 

1 

Répartition du personnel du MCultes par sexe 

40 ans• 44 .111 

30 ans. 34 ans 

< 30ans 

10 20 30 

1 

40 50 1 

Répartitio,n du personnel du MCultes par 
tranche d1 âge et :par sexe 

60ans et+ 
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Cil 50 ans - 54 ans 
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..c: 
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~ 
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Effectif 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

1411 MINISTERE DES CULTES 

SECTEUR FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

1411_1
_
12

_ DIRECTION GENERALE DES 
SERVICES INTERNES 531,350,593 30,000,000 

TOTAL 531,350,593 30,000,000 

Pondération des crédits budgétaires 2025-2026 du MC par section 

DES SERVICES INTERNES 

100.00% 

Crédits budgétaires 2025-2026 du MC par section 
et par nature 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 

91% 92% 93% 94% 95% 96% 97% 98% 99% 100% 

D FONCTIONNEMENT 

la INVESTISSEMENT 
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TOTAL 

561,350,593 

561,350,593 
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PRÉSENTATION ET CRÉDITS 
DU MINISTÈRE DE LA CULTURE 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

a) Cadre légal, Mission et Attributions 
Le Ministère de la Culture est régi et créé par I' Arrêté du 16 rnnrs 2004. Sa mission et ses principales attributions sont : 

Sauvegarder, conserver et Promouvoir la Culture Nationale; 

Préserver et conserver les traditions culturelles, ks documents, œuvres et monuments qui constituent le patrimoine national; 
Stimuler et encourager la création et la production artistique ; 
Promouvoir et diffm:er la culture nationale ; 

Participer à l'éducation civique du peuple haïtien ; 

Défendre l'environnement culturel contre tout ce qui tendrait à le défigurer; 

Encadrer les crëatcurs dans la défense de leurs droits d'auteur; 

Représenter l'Etat dam toutes activités et négociations dans les domaines relatifs à la culture : 

b) Structure Organisationnelle 

177 

Le Ministère de la Culture est organisé suivant une structure hiérarchisée placée sous 1 'autorité d'un Ministre auquel peuvent être adjoints un ou 
des Secrétaires d'Etat. Les dilîérent.s niveaux adminislnltils sont les suivants : 

Une Structure Centrale comprenant une Direction Générale assistée d'une Direction Administrative, de cinq (5) Directions Techniques et 
de deux (2) Directions Départementales; 

Douze (12) Services Externes. 

c) Objectifs pour l'année fiscale 2025---2026 

Réviser les lois organiques du MCC et d~ structures rattachées et les soumettre en Conseil des Ministre:, pour validation ; 

Veiller à fa protection, la sauvegarde et la valorisalion du patrimoine culturel matériel et immatériel d'Haîti tout en faisant le suivi des 
Conventions signées par l'État haîtien dans le domaine; 

Assurer l'accessibilité des œuvres capitales de l'humanité en généraf et d'Haïti en particulier, au plus grand nombre possible d'Haïtîens: 

Assurer l'insertion de la culture dans le monde économique: protection du livre (politique d'incitation fiscale), de l'audiovisuel (politique 
de quotas dans les émissions et les lilms diffusées sur les chaines de télévision), aide à la création cinématographique, incitations fiscales au 
mécénat. 

Démocratiser et décentraliser la lecture publique en Haîti à travers la réhabilitation du réseau de CLAC installé sur l'ensemble du territoire 
national et de la bibliothèque de Jérémie en particulier ; 

Rendre plus visibles les manifestations culturelles traditionnelles dans les dix (10) départements dn pays. 

dJ Situation des agents publics permanents au mols d'ao0t 2025 
o Effectif et masse salariale 
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COMPOSITION DU PERSONNEL REGULIER DU MlNISTERE DE LA CULTURE 

Répartition du personnel du MCulture par tranche d'âge Répartition du personnel du MCulture par sexe 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

1412 MINISTERE DE LA CUL TURE 

Jï9 

SECTEUR FONCTIONNl:MENT INVESTISSEMENT TOTAL 

1412-1-11- BUREAU DU MINISTRE 

1412
_
1
_
12

_ DIRECTION GENERALE DES 
SERVICES INTERNES 

1412-1-13- ECOLE NATIONALE DES ARTS 

1412
_
1
_
14

_ INSTITUT DE SAUVEGARDE DU 
PATRIMOINE NATIONAL 

1412-1-15- THEATRE NATIONAL 

1412-1-16- MUSEE DU PANTHEON NATIONAL 

1412-1-17- BUREAU D ETHNOLOGIE 

1412-1-18- BIBLIOTHEQUE NATIONALE 

1412-1-19- ARCHIVES NATIONALES 

1412-1-23- ACTIVITES CULTURELLES 

1412-1-24- DIRECTION NATIONALE DU LIVRE 

1412_1_25_ BUREAU HAITIEN DU DROIT 
D'AUTEUR 

TOTAL 

326,052,758 

406,442,928 

144,465,377 

142,312,896 

142,924,328 

99,974,494 

112,477,312 

150,527,902 

543,520,683 

318,157,400 

160,549,452 

130,768,823 

2,678,174,353 

73,500,000 

255,858,556 

45,000,000 

40,000,000 

10,000,000 

424,358,556 

326,052,758 

479,942,928 

144,465,377 

398,171,452 

142,924,328 

144,974,494 

112,477,312 

150,527,902 

543,520,683 

318,157,400 

200,549,452 

140,768,823 

3,102,532,909 

Pondération des crédits budgétaires 2025-2026 du MC par section 

11 

9 

5 

0% 10% 20% 30% 

Crédits budgétaires 2025-2026 du MC par section 
et par nature 

40% 50% 60% 70% 80% 90% 100% 

D FONCTIONNEMENT 

■ INVESTISSEMENT 
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PRÉSENTATION ET CRÉDITS 
DU MINISTÈRE DE LA COMMUNICATION 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

1413-.-MINISl'ElfeDElJftbMl\,UltllCA rroir 

Objectifs pour l'année fiscale 2025-2026 

Communiquer les actions, les projets et programmes réalisés par le Gouvernement ; 
Accompagner les jo11rnalistes dans l'exercice de leurs métiers ; 

ContTibucr activement à la communication des mesures et activités relatives à la lutte contre la propagation du Choléra et de la fièvre 
dingue. 

Situation des agents publics permanents au mois d'août 2025 
o Effectif et masse salariale 

Personnel Régulier (PR) 
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. ·--···· .. -•.•··· .. ···-;--··· .. Effectif............... ····-······, Age Moyen Masse Salariale I Salaire moyen 
,........ . ........................ -····---······ .. ······-···················--····· ...... J ...... Hommes ............ ! .......... Femmes····-··· .. ! ..... _. Total j .................. _ ............................. ; ....................................... .. 
l ............................... ~~r:Yi~~~.Jn.t~r11.~s... ............ ._........~ .. ---- .. -~~!. .... __ ...... i ........ ___ .... ~~-.. : -~7J ..... - .. 4s ..... ---.--~is,241,000 ___ .. _; ........... 40,421 ........... .. 
i Bureau du Ministre el Direction Générale ! 57 ! 18 ! 75 ! 45 i 3,450,300 i 46,004 

i ........... --............ -...... - ......... TNH···· ............................................. J _____ .. 164 ! 46 ....... J __ ................. 2101. __ .... ___ 49 ... _ ...... _J__ ____ . __ .... 8,052,650 .t.. ......... }8,346 ·••·········· 
RNH ! 73 ! 19 i 92 i 50 ' 3,738,050 i 40,631 

COMPOSlTLON Dll PERSONNEL REGULIER DU MINISTERE DE LA COMMUNICATION 

Répartition du personnel du MCOMM par tranche d'âge 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

1413 MINISTERE DE LA COMMUNICATION 

SECTEUR FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

1413-1-11-BUREAU DU MINISTRE 

1413
_
1
_
12

_ DIRECTION GENERALE DES 
SERVICES INTERNES 

1413-1-13-TELEVISION NATIONALE D HAITI 

1413-1-14-RADIO NATIONALE D'HAITI 

TOTAL 

79,681,995 

200,922,750 

322,014,220 

187,350,191 

789,969,156 

200,000,000 

200,000,000 

Pondération des crédits budgétaires 2025-2026 du MCOM par section 

32.53% 

RADIO NATIONALE D'HAITI BUREAU DU MINISTRE 
18.92% 

8.05% 

Crédits budgétaires 2025-2026 du MCOM par section 
et par nature 

RADIO NATIONALE D'HAITI 

TELEVISION NATIONALE D HAITI 

GENERALE DES 
S INTERNES 

TOTAL 

79,681,995 

400,922,750 

322,014,220 

187,350,191 

989,969,156 

FONCTIONNEMENT 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 
■ INVESTISSEMENT 

BUREAU DU MINISTRE 
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' POUVOIR EXECUTIF 
A UT RES ADMINISTRATIONS 
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INTERVENTIONS PUBLIQUES 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

INSTITUTION FONCT. INV, TOTAL 
1511 INTERVENTIONS PUBLIQUES 34,466,376,911 34,466,376,911 

1512 DETTE PUBLIQUE 24,483,099,356 24,483,099,356 

1513 
DOTATIONS SPECIALES SUBVENTION AU 

SECTEUR DE L'ENERGIE 
8,011,621,425 8,011,621,425 

TOTAL 66,961,097,692 66,961,097,692 

Pondération des crédits budgétaires 2025-2026 des autres administrations 

DETTE PUBLIQUE 
36.56% 

DOTATIONS SPECIALES 
SUBVENTION AU 

SECTEUR DE L'ENERGIE 
11.96% 

1511 INTERVENTIONS PUBLIQUES 

SECTION 

15 11_1_11_ SUBVENTION AUX FONDS DE 
PENSION 

1511-1-13-AUTRES INSTITUTIONS 

1511 _1-4 9_ AUTRES INTERVENTIONS 
PUBLIQUES 

TOTAL 

FONCTIONNEMENT 

4,637,841,311 

2,435,000,000 

27,393,535,600 

34,466,376,911 

INVESTISSEMENT TOTAL 

4,637,841,311 

2,435,000,000 

27,393,535,600 

34,466,376,911 

Pondération des crédits budgétaires 2025-2026 des INTERVENTIONS PUBLIQUES 
par section 

AUTRES IN,TERVENTIO 
PUBLIQUES 

79.48% 

/\UTRES INSTITUTIONS 
7.0G% 

SUBVENTION AUX FONDS 
DE PENSION 

13.46% 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

TOTAL INTERVENTIONS PUBLIQUES 

700-SUB\IENTIONS D'EXPf.0/TATION AUX COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR ET BUDGETS 
NNEXES 

PENSIONNAIRES EX_BNOAI 

P8'/SION MILITAIRE 

PENSIONNAIRES EX_MIOOTERIE 

PENSIONNAIRES SELECTION 1974 

OOTISATIONNJ FOODSDEPENSION 

SUBVENTIONS AU FONDS DE SOUTIEN A LA SECURITE NATIONALE 

72f•QIIOTES. PARTS ET CONTRrBUTIONS AUX INSTITUT/ONS ÉTRANGÈRES ET 
rNTERNATIONALES 

INSTITUTIONS INTERNATIONALES 

ALLOCATION ALLOCATION 
BUGETAIRE BUGETAIRE 
2024-2025 2025-2026 

33,648,742,396 34,513,876,911 

4,230,009,999 4,.C06,841,311 

10,139,851 10,139,661 

499,570,338 460,000,000 

22,800,000 22,800,000 

25,500,000 25,500,000 

3,672,000,000 3,888,401,650 

---------------- . 

2,180,000,000 2,480,000,000 

2,160,000,000 2,480,000,000 

.5,9f3,l100,001 B,732,647,830 

VARIATION 

865,134,515 

176,631,312 

{39,570,338) 

218,401,6511 

320,000,000 

320,000,000 

2,$19,647,829 12t-At!TRES QUOTES-PARTS ET CONTRJ8UT10NS 

GESTION DES AUTOBUS DE L'ETAT 
-··--·--·"--'"--·---➔------11-------! -----

1, 14D,000,000 1,140,000,000 

ACTIVITES FESTIVES ET CONFERENCES 

11\JTO-ASSURANCE I FONCTION PUBLIQUE/ 
- -------l---c'c·'c"c·ooc•c·•c"-----1 1,200,000,000 44,999,999 ------- ------- - ------

1,750,000,000 2,017,647,830 267,ll47,113ll 

AUTRES SUBVENTIOOS 

APPUI A LA FORMATION 

UPPORT AUX PARTIS POLITIQUES 

SUBVENTIOOSAIJX AGENTS DE LA FONCTION PUBLIQIJE POUR LA RENTREE SCOLAIRE 

9f9-AUTRES DEPENSES NON VENTILEES PAR NATURE 

TIVITES 8.ECTORAI..ES 

PUI A L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 

PUI AUX PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES 

PROGRP.MME D'APPUI A LA RELANCE ECONOMIQUE 

CREATION D'EMPLOI D'ETF 

DOTATIONS PROVIS!OONELLES POUR CERTAINES ENGAGEES O'AVANCE 

FONDS POUR LA RECHERCHE ET LE DEVELOPPEMENNT 

PROGRAMME D'INITIATION DES JEUNES A L'EMPLOI (PIJE) 

UTRES (MOITTANT NON AFFECTÉ} "91!:î' 

FONDS DE SOIJTIEN A LA SECURITE NATIONALE 

----
1,000,000,000 1,2tlll,000,0IID 200,000,000 

118,000,000 175,000,000 57,000,000 

750,000,000 

21,245,732,396 

4,970,000,000 

750,000,000 

448,571,255 

5ao,no,ooo 

120,000,000 
. -- -- - -- -------

6,176,071,141 

130,000,000 
-------------

170,000,000 

4,900,000,000 

3,000,000,000 

-----

3,000,000,000 

1a,1i4,:m,m 

5,400,000,000 

750,000,000 

350,000,000 

800,000,000 

150,000,000 

5,300,0M,OOO 

130,000,000 

174,387,770 

4,150,000,000 

1,790,000,000 

2,250,000,000 

(2,451,344,526} 

430,000,000 

(98,671,255) 

19,010,000 

30,000,000 

(876,071,141) 

4)87,770 

j750,000,000) 

11,210,000,000) 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

1512 DETTE PUBLIQUE 

SECTION INTERET AMORTISSEMENT 

1512
_
1
_
12

_ AUTRES INSTITUTIONS 
FINANCIERES 

5,382,585,724 4,802,414,092 

1512-1-13-AUTRES CREANCIERS INTERNES 5,665,342,868 

1512-2-11-DETTE MULTILATERALE 63,990,890 3,016,415,660 

1512-2-12-DETTE BILATERALE 1,793,401,240 2,884,882,549 

TOTAL 7,496,147,515 16,986,951,840 

Pondération des crédits budgétaires 2025-2026 de la DETTE PUBLIQUE par 
section 

DETTE MULTILATERALE 

AÙ'fRi~~REANCIERS 

INTERNES 
24.00% 

Crédits budgétaires 2025-2026 de la DETTE PUBLIQUE par section 
et par nature 

omE MULTILATERALE 

AUTRES INSTITUTIONS 

D INTERET 

TOTAL 

10,184,999,816 

5,665,342,868 

3,080,406,551 

4,678,283,789 

24,483,099,356 

AUTRES CREANCIERS INTERNl'S 
■ AMORTISSEMENT 

AUTRES INSTITUTIONS FINANCIERES 

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100% 
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DOTATIONS SPÉCIALES SUBVENTION 
AU SECTEUR DE L'ÉNERGIE 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

1513 DOTATIONS SPECIALES SUBVENTION AU SECTEUR DE L'ENERGIE 

SECTION FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

1513-1-11- SUBVENTION A l'EDH 

1513
_
1
_
12

_ SUBVENTION PRODUITS 
PRETOLIERS 

8,011,621,425 

TOTAL 8,011,621,425 

Pondération des crédits budgétaires 2025-2026 du Secteur de !'Energie par 
section 

SUBVENTION PRODUITS 
PRETOLIERS 

0.00% 

SUBVENTION A l'EDH 
100.00% 

TOTAL 

8,011,621,425 

8,011,621,425 

A N
E P

AS IM
PRIM

ER



191 
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CREDITS BUDGETAIRES 

DU POUVOIR LÉGISLATIF 
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INSTITUTION 

2211 SENAT DE LA REPUBLIQUE 

2212 CHAMBRE DES DEPUTES 

TOTAL 

BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

FONCT. 

1,723,227,969 

1,867,830,213 

3,591,058,182 

INV, 

Pondération des crédits budgétaires 2025-2026 du Pouvoir Législatif par branche 

CHAMBRE DES DEPUTES 
52.01% 

SENAT DE LA 
REPUBLIQUE 

47.99% 

Crédits budgétaires 2025-2026 du Pouvoir Législatif par branche 

CHAMBRE DES DEPUTES 

SENAT DE LA REPUBLIQUE 

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100% 

TOTAL 

1,723,227,969 

1,867,830,213 

3,591,058,182 
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, ' 
PRESENTATION ET CREDITS 

DU SÉNAT DE LA RÉPUBLIQUE 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

a) Cadre légal, l.\ilission et Attributions 

Le Sénat de la République est régi par la Constitution de 1987. Sa mission et ses principales attributions sont de: 

Voter les lois d'intérêt public, prCparées soit de sa propre initiative, soit de celle de la chambre des DéputCs, soit de l'initiative de 
!'Exécutif; 

Exercer un contrôle continu et efficace de l'action gouvernementale, de celle des institutions et organismes autonomes 
décentralisés ou déconcentrés de l'Etat ; 

Analyser, amender au besoin, les projets de loi d'intérêt public, les sW1ctionner par décision majoritaire de l'Assemblée des 
Sénateurs et les transmettre à !'Exécutif aux fins utiles; 

Réaliser le suivi de l'applîcation des lois et de l'e;,;;.écution du budget national; 

Accomplir des missions d'infonnation ou d'enquête auprès des Min.istères, des Organismes et Entreprises Publiqi.:.es Autonomes 
et déconcentrés de l'Etat, des Collectivités Territoriales et t.outes autres institutions utilisant des fonds publics; 

S'ériger en Haute Cour de Justice à l'occasion du jugement des grands dignitaires de l'Etat mis en accusation pour crime de haute 
trahison conformément à l'article 186 de la constitution; 

Approuver ou rejeter le chai;,;. du chef de l'Etat de personnalités désignées aux fonctions prévues à cet effet par la Constitution: 
Commandant en chef de l'Armée, Commandant en chef de la Police Nationale, membre de Conseil d'Administrallon d'Entreprises 
Publiques ou d'organismes autonomes décentralisés ou déconcentrés et Ambassadeur d'Haïti; 

Participer au processus de désignation des membres du Conseil Electoral Permanent et du Protecteur du Citoyen; 

Soumettre au Chef de l'Etat une liste de trois (3) candidats par siège à pouvoir à la Cour de Cassation; 

Elire les membres de la Cour Supérieure des Comptes et du Contentieux Administratif; 
Donner un vote de confiance ou de censure à la déclaration de politique générale du Premier Ministre; 
Questionner ou interpeller le Premier Ministre et/ou les membres de son cabinet; 
Inscrire les Sénateurs et valider leur pouvoir; 

Maintenir des relations harmonieuses avec les autres Pouvoirs de l'Etat, les Institutions Publiques Nationales et Parlements 
Etrangers. 

b) Structure organisationnelle 

Le Sénat de la République a une structure composée du Bureau de l'Assemblée des Sénateurs assisté d'une Questw-e, d'un Secrétariat 
Général. 

c) Objectifs pour l'annee fiscale 2025-2026 

d) Situation des agents publics 11crmanents au mois d1août 2025 

o Effectif et masse salariale 

1,416 ! 

Age Moyen 

··44--·----t--,1;100,grnrj-···50:2&7-- ··j 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

COMPOSITLON DU PERSONNEL REGULlER DU SENAT 

195 

Répartition du personnel du Sénat par tranche d'âge Répartition du personnel du Sénat par sexe 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

2211 SENAT DE LA REPUBLIQUE 

SECTION FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

2211-1-11- ASSEMBLEE DES SENATEURS 1,723,227,969 

TOTAL 1,723,227,969 

Pondération des crédits budgétaires 2025-2026 du SENAT 

ASSEMBLEE DES 

SENATEURS 
100.0D% 

Crédits budgétaires 2025-2026 du SENAT par nature 

ASSEMBLEE DES SENATEURS 

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100% 

TOTAL 

1,723,227,969 

1,723,227,969 

D FONCTIONNEMENT 

■ INVESTISSEMENT 
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, , 
PRESENTATION ET CREDITS 

DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

~~ 

a) Cadre légal, Mission et Attn1Jutions 
L.1. Chambre des Députes est régie par la Constitution de 1987. Sa mission et ses principales attributions sont de : 

Voter les lois d'intérêt public, préparées soit de sa propre initiative, soit de celle du Sénat, soi! de l'initiative de \'Exécutif; 

Exercer un contrôle continu et efficace de l'action gouvernementale, de celle des institutions et organismes autonomes décentralisés ou 
déconcentrés de l'Etat ; 

Analyser, amender au besoin, les projets de loi d'intérêt public, les sanctionner par décision majoritaire de l'Assemblée des Députés et 
les transmettre à !'Exécutif aux fins utiles; 

Réaliser le suivi de l'application des lois et de l'exécution du budget national ; 
Prononcer la mise en accusation de hauts dignitaires du pouvoir exécutif et du pouvoir judiciaire pour füutes graves commises dw 

l'exercice de leur fonction; 
Donner un vote de confiance ou de censure à la déclaration de politique générale du Premier Ministre ; 
Questionner ou interpeller le Premier Ministre et/ou les membres de son cabinet; 
Doter la chambre des Députés de règlements et d'un plan d'organisation; 
Inscrire les Députés et valider leur pouvoir ; 
Maintenir des relations bannotrieuses avec les autres pouvoirs de l'Etat, les Institutions publiques nationales. 

b) Structure Organisationnelle 
La Chambre des Députés a une structure composée du Bureau de l'Assemblée des Députés assisté d'un Conseil Technique, d'une Questure, 
d'un Secrétariat Général. 

c) Objectifs pour l'année fiscale 2025-2026 

d) Situation des agents publics permanents au mois d'août 2025 
o Effectif et masse salariale 

SECRETARIAT GENÉRAL 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

COMPOSITION DU PERSONNEL REGULIER DE LA CH. DES DEPUTES 

Répartition du personnel de la Chambre des Députés par 
tranche d'âge 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

CHAMBRE DES DEPUTES 

SECTION FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT TOTAL 

CHAMBRE DES DEPUTES 

QUESTURE DE LA CHAMBRE DES 
DEPUTES 

SECRETARIAT GENERAL 

TOTAL 

163,083,956 163,083,956 

1,704,746,257 1,704,746,257 

1,867,830,213 1,867,830,213 

Pondération des crédits budgétaires 2025-2026 de la CHAMBRE DES DEPUTES 
par section 

SECRETARIAT GENERAL 
91.27% 

CHAMBRE DES DEPUTES 
8.73% 

Crédits budgétaires 2025-2026 de la CHAMBRE DES DEPUTES par section 
et par nature 

SECRETARIAT GENERAL 

QUESTURE DE LA CHAMBRE DES DEPUTES 

CHAMBRE DES DEPUTES 

-0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100% 

QUESTURE DE LA 
CHAMBRE DES DEPUTES 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

MIN, 

3211 CONSEIL SUPERIEUR DU POUVOIR JUDICIAIRE 

TOTAL 

FONCT. 

4,071,379,993 

4,071,379,993 

Crédits budgétaires 2025-2026 du Pouvoir Judiciaire 

CONSEIL SUPERIEUR DU 
POUVOIR JUDICIAIRE 

100.00% 

INV, 

116,700,000 

116,700,000 

TOTAL 

4,188,079,993 

4,188,079,993 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

a) Cadre légal, Mission et Attributions 

Le Pouvoir Judiciaire est régi par la loi du 17 décembre 2007 .Sa mission et ses principales attributions sont de : 

Veiller au fonctionnement régulier et efficace des Cours et Tribunaux; 

Donner son avis sur les projets de politique judiciaire élaborés par le Pouvoir Exécutif; 

Appliquer la politique judiciaire de l'Etat ; 

Veiller à ce que les dossiers des justiciables soient traités avec diligence; 

Participer avec le pouvoir exécutif à l'élaboration de la politique de fonnation des juges, des auxiliaires de justice et des 
autres catégories de personnel du Pouvoir Judiciaire. 

b) Structure Organisationnelle 
Le Conseil Supérieur du Pouvoir Judiciaire Comprend: 

L'Administration 
La Cour de Cassation 
U Cour d' Appel 
Les Tribunaux 

c) Objectifs pour l'exercice fiscal 2025-2026 

Garantir une justice équitable en toute transparence ; 

Contribuer à la modernisation du système judiciaire. 

d) Situation des agents publics permanents au mois d'août 2025 
o Effectif et masse salariale 

i ! Age Moyen Masse Salarkrle Sa/aire moyen 
!••·-····-··-···-···-···-···· .. , ; 
! ... - .... Hommes ..... _,,) . Femmes _,,.J. ... _ .. ., Tot_l!I .. _ ....• ! .. - .. ·-···-···-···-···-···~··-· .. - .. _ .................... -·•·- .. -··· ·-· .. ·-· .. ·--···-

········· Administration Générale .... _ ... ,_L __ . ___ 994 _______ _! _______ 271 ______ _! --·-· 1,165 ___ . _ _i __________ 54 ____________ 6~,228,850 __ __!_.,, __ ,, 54i 726 .,. __ ... 
COUR DE CASSATION ! 207 ! 99 i 306 i 46 i 16,672,400 i 54,485 

····--"'·······-"· COuR D'ÀPPEL •• _.,._ ... _.,l_. ____ 169 ------r----- 70 ---·-i-···-···-239 r-·-······ 63 ·····--l-----6,388,7001 26,731 
•·••-"'·-·"-·•·~==·-·········-····-····-r·--------------------,----····----------\----···-····-------r------------------···-~---·------·---·--·----1·-·-···--· ----! 

TRIBUNAUX ! 618 ! 102 ! 720i S4 ! 46,167,750! 64,122 A N
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COMPOSITION DU PERSONNEL REGULIER DU CSPJ 

Répartition du personnel du CSPJ par tranche d'âge Répartition du personnel du CSPJ par sexe 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

3211 CONSEIL SUPERIEUR DU POUVOIR JUDICIAIRE 

SECTION FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

3211-1-11-ADMINISTRATION GENERALE 

3211-2-12-COUR DE CASSATION 

3211-2-13-COUR D'APPEL 

1,409,426,112 

650,501,849 

283,171,918 

1,728,280,114 

116,700,000 

3211-2-14-TRIBUNAUX 

TOTAL 

TRIBUNAUX 

COUR D'APPEL 

COUR DE 

4,071,379,993 116,700,000 

Pondération des crédits budgétaires du CSPJ 2025-2026 par section 

COUR D'APPEL 
6.76% 

ADMINISTRATION 
GENERALE 

Crédits budgétaires 2025-2026 du CSPJ par section 
et par nature 

CASSATION .__ ____________________ _,, 

ADMINISTRATIO .......... _ __.._....., _____ 2-----~-----i-----1...----

N GENERALE 

88% 90% 92% 94% 96% 98% 100% 

TOTAL 

1,526,126,112 

650,501,849 

283,171,918 

1,728,280,114 

4,188,079,993 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

INSTITUTION 

4111 COUR SUPERIEURE DES COMPTES ET DU CONTENTIEUX 

4211 CONSEIL ELECTORAL 

FONCT. INV, 

44,919,954 

4212 OFFICE DE PROTECTION DU CITOYEN 

4311 UNIVERSITE D'ETAT D'HAITI 

1,479,251,371 

1,593,704,624 

338,722,322 

2,886,808,835 

110,421,116 

6,408,908,268 

150,000,000 

4411 ACADEMIE DU CREOLE HAITIEN 

TOTAL 

D'HAITI 
45.99% 

194,919,954 

Pondération des crédits budgétaires 2025-2026 des institutions 
indépendantes par entité administrative 

ACADEMIE DU CREOLE 
HAITIEN 
1.67% 

COUR SUPERIEURE DES 
COMPTES ET DU 
CONTENTIEUX 

23.08% 

CONSEIL ELECTORAL 
24.13% 

CITOYEN 
5.13% 

Crédits budgétaires 2025-2026 des institutions indépendantes par entité 
administrative 

ACADEMIE DU CREOLE HAITIEN 

UNIVERSITE D'ETAT D'HAITI 

OFFICE DE PROTECTION DU CITOYEN 

CONSEIL ELECTORAL 

COUR SUPERIEURE DES COMPTES ET OU 
CONTENTIEUX 

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100% 

D FONCT. , 

■ INV, 

TOTAL 

1,524,171,325 

1,593,704,624 

338,722,322 

3,036,808,835 

110,421,116 

6,603,828,222 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

~~ 

a) Cadre légal, Mission et Attributions 

La Cour Supérieure des Comptes et du Contentieux administratif est régie par le Décret du 23 novembre 2005.Sa mission et 
ses principales attributions sont : 

Contrôler, sur les plans Administratif et Juridictionnel, les recettes et les dépenses de l'Etat ; 
Jouer le rôle de Tribunal Administratif; 
Vérifier la Comptabilité des Collectivités Territoriales ainsi que celle des Entreprises d'Etat, des Organismes 

Autonomes et des Entreprises Mixtes ; 
Connaître les litiges mettant en cause l'Etat et les Collectivités Territoriales, l'Administration et les Fonctionnaires 

Publics, les Services Publics et les Administrés. 

b) Structure organisationnelle 

La Cour Supérieure des Comptes et du Contentieux administratif est organisée suivant une Structure Centrale placée sous 
l'autorité d'un Conseil et comprend : 

Une Direction des Affaires Administratives, cinq (5) Directions Techniques, une (1) Unité de Coordination et neuf 
(9) Directions Départementales. 

Un Tribunal Administratif ayant un Auditorat et un Greffe. 

c) Objectifs pour l'année fiscale 2025-2026 

Mettre en place un service de contrôle de qualité conformément aux nom1es et procédures nationales ; 

Moderniser et systématiser les procédures de contrôle de la Cour Supérieure des Comptes et du Contentieux 
Administratif. 

d) Situation des agents publics permanents au mois d'août 2025 
o Effectif et masse salariale 

Ser11lces Internes 

Mime Salariale I Sa/aire moyen 

34,784,ooo f s4,181 
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COMPOSITION DU PERSONNEL REGULIER DE LA CSCCA 

Répartition du personnel de la CSCCA par tranche d'âge Répartition du personnel de la CSCCA par sexe 

20 40 60 80 100 120 140 

féminin 
J2.40% 

Répartition du personnel de la CSCCA par 
tranche d'âge et par sexe 

60 ans et+ 

55 ans - 59 ans 

e11 50 ans - 54 ans 
~ 
"c 45 ans - 49 ans 
Cil 

..r::. 
~ 40ans -44 ans 
n:s ... 

t- 35 ans - 39 ans 

30 ans - 34 ans 

< 30 ans 

60 40 

J 

20 0 20 40 60 80 

Effectif 

Mam1iin 
67.imi 

ra Femmes 

C Hommes 

A N
E P

AS IM
PRIM

ER



212 

BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

4111 COUR SUPERIEURE DES COMPTES ET DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF 

SECTION FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT TOTAL 

4111• 1· 11• CONSEIL DE LA COUR 1,479,251,371 44,919,954 1,524,171,325 

TOTAL 1,479,251,371 44,919,954 1,524,171,325 

Pondération des crédits budgétaires 2025-2026 de la CSCCA par section 

CONSEIL DE LA COUR 

CONSEIL DE LA COUR 
100.00% 

Crédits budgétaires 2025-2026 de la CSCCA par section 
et par nature 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

-a) Cadre légal, Mission et Attributions 

le Conseil Electoral est régi par le Décret du 13 mars 2015. Sa mission et ses principales attributions sont : 
Elaborer le projet de Loi électorale qui sera soumis à l'exécutif pour les suites nécessaires ; 

Respecter, faire respecter et faire appliquer le Décret électoral, la Constitution et les Lois de la République en matière électorale; 

Préparer les dossiers des contrevenants pour les déférer parMdevant le Tribunal compétent; 
Assurer la tenue à jour des listes électorales ; 
Entreprendre ou encourager toute initiative susceptible d'éduquer le peuple en matière électorale; 
Procéder à l'identification et au recensement des électeurs; 
Organiser des élections ; 

Organiser les Tribunawr.: Electoraux (Bureau du Contentieux Electoral Communal (BCEC), Bureau du Contentiewr.: Electoral 
Départemental (BCED), Bureau du Contentiewr.: Electoral National (BCEN) pour connaître les cas de contestation soulevés à 
l'occasion des élections); 

Entreprendre et encourager toute initiative susceptible d'éduquer le peuple haïtien en matière électorale ; 

Préparer les dossiers des contrevenants pour les déférer par devant le tribunal compétent; 
D~tenniner et acquérir l'équipement nécessaire à l'exécution des opérations électorales; 

Veiller à l'entretien et à la conservation des biens meubles et immeubles de l'Institution; 

Tenir les archives du processus électoral 

b) Structure organisationne11e 

Le Conseil Electoral comprend : 
Le Bureau de Conseil 
Le Conseil d' Administration 
La Direction Générale assistée de la Direction Administrative et de trois (3) Directions Techniques. 

c) Objectifs pour l'année fiscale 2025M2026 

d) Situation des agents publics permanents au mois d'août 2025 
o Effectif et masse salariale 

-··-··"-"·-"·-."'-·"-"'-·""-·'·-·"-"·-·"-"·- Masse Salariale Salaire moyen 
,,._.,._.,, __ .,._.,. __ ,.._,,._ ... _ ........ ,._, ... _., .. __ Homme5 ·-·f-Femme5 .. ,J..... Total ..... f·-·-·-·-·····j ·-·-·······-··-·-·-+-... - ... - ... - ... - ... - ... -.... --... 

Services internes , 7 i 7 ! 141 56 ! 2,75L,800 1 196,557 A N
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COMPOSITION DU PERSONNEL REGULIER DU CE 

Répartition du personnel du CE par tranche 
{ 

Répartition du personnel du CE par sexe 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

4211 CONSEIL ELECTORAL 

SECTION FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT TOTAL 

4211-1-11 • CONSEIL ELECTORAL 1,593,704,624 1,593,704,624 

TOTAL 1,593,704,624 1,593,704,624 

Pondération des crédits budgétaires du CE 2025-2026 par section 

CONSEIL ELECTORAL 

CONSEIL ELECTORAL 
100.00% 

Crédits budgétaires 2025-2026 du CE par section et par nature 

L __ 
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OFFICE DE PROTECTION DU CITOYEN 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL ZOZS-ZOZ6 

~~ 
a) Cadre légal, Mission et Attribution 

L'Office de la Protection du Citoyen est régi par le décret du l 7 juillet 2012. Sa principale mission et attribution est de 
protéger tout individu contre toutes formes d'abus et d'erreurs, volontaires ou non de l'Administration Publique et des 
institutions Autonomes. 

b) Structure Organisationnelle 
L'Office de la Protection du Citoyen comprend: 

Le Bureau du Protecteur 
Une (I) Direction des Affaires Administratives 
Une (1) Direction Technique 

c) Objectifs pour Pannée fiscale 2025-2026 
Rapprocher l'Office de la Protection du Citoyen auprès de l'ensemble des catégories sociales de la population 

haitienne; 
Développer la sensibilisation aux droits et devoirs pour une citoyenneté consciente. 

d) Situation des agents publics permanents au mois d'août 2025 
o Effectif et masse salariale 

! 
,-- ... - ........... .,

1
.___ .... ) Age Moyen Masse Saforio/e Salaire moyen 

r--- ................... - ... - ......................... ; __ Hommes ~ Femmes --~otol __ !--~~- l---~--------L ...................... - ... -- ........ .. 
Services internes ; 89 : 57 : 146: 41 7,234,750 i 49,553 
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COMPOSITION DU PERSONNEL REGULIER DE L'OPC r ::,~:tien du personnel de l'OPC par tranche d'âge Répartition du personnel de l'OPC par sexe 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

4212 OFFICE DE LA PROTECTION DU CITOYEN 

SECTION FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT TOTAL 

4212-1-12-DIRECTION GENERALE 

TOTAL 

0% 

"' 
0 

C 

~ 
i 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

338,722,322 

338,722,322 

Pondération des Crédits budgétaires 2025-2026 de l'OPC par section 

DIRECTION GENERALE 
100.00% 

Crédits budgétaires 2025-2026 de l'OPC par section 
et par nature 

DIRECTION GENERALE 

338,722,322 

338,722,322 
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UNIVERSITÉ D'ÉTAT D'HAÏTI 
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BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE FISCAL 2025-2026 

a) Cadre légal, Mission et Attributions 

L'Université d'Etat d'Haîti (UEH) est une institution publique d'enseignement supérieur. Elle est régie par 
la Constitution de 1987 (Art. 208,209,210,211,211.1, 212). Ses principales missions et attributions sont de 

• Promouvoir et transmettre les savoirs, les savoir-faire et les savoir-être dans toutes les couches de la 
société haïtienne; 

• Oeuvrer au développement de la recherche dans les domaines scientifique, technique, culturel, 
économique, social; 

• Accompagner l'État, la société et la population haïtienne en général dans le processus de développement; 

• Contribuer à la modernisation de l'enseignement supérieur en Haïti. 

b) Structure organisationnelle 

L'Université d'Etat d'Haïti (UEH) regroupe aujourd'hui onze (11) entités situées dans la région 
métropolitaine et sîx (6) facultés ou écoles de droit, de gestion et d'économie dans les villes du Cap-Haïtien, 
de Fort-Liberté, des Gonaïves, de Binche, de Jacmel et de Port-de-Paix. Un nouveau campus à Limonade 
vient d'augmenter son patrimoine physique. Une quarantaine de programmes d'études de premier cycle sont 
offerts panni un vaste champ de connaissances. Le programme d'études post-graduées inclut treize 
programmes de maitrise existant dans les domaines du patrimoine, de la philosophie, des sciences 
înfonnatiques, des sciences juridiques, des sciences de la santé, des sciences du développement, et des 
sciences pures (Mathématiques, Physique, Chimie) en partenariat avec des universités étrangères, pour la 
plupart. Y seront aussi intégrés des programmes de doctorat et d'autres programmes de maitrise en 
perspective. Les premières inscriptions au doctorat à l 'UEH se sont réalisées au cours de l'année 2012-2013. 

c) Objectifs pour l'exercice fiscale 2025-2026 

Renforcer les capacités du corps enseignant en nombre et en expettise par le recrutement de professeurs 
à temps plein ; 

Développer la recherche au sein de l 'UEH et assurer son excellence en renforcant les capacités des 
centres de recherche ; 

Améliorer l'environnement d'apprentissage des étudiants de l'UEH, notamment à travers l'ameublement 
des salles de cours, des bâtiments administratifs et des cafétérias des différentes facultés ; 

Renforcer le système d'enseignement de l'UEH à travers la mise en oeuvre de mécanismes permettant 
d1assurer la formation à distance. 
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d) Situation des agents publics pe1·manents au mois d'août 2025 
o Effectif et masse salariale 

Personnel Régulier (PR) 
' Effectif _ 

Age Moyen Masse Salariale 

223 

Salaire moyen -········ .. ·H~'mmes 1 Femmes • Total : 

1544 i 561 i 2105 i 50 i 89,055,279 i 42,307 
......................................................... :- ...... - .. - .................................. ~ ............................................. t ............................................. ,;. ........................................................................ i ... -- .................................................. i,-................... ----------------

SerViceS internes 1 1544 ! 561 ; 2,105 i 50 i 89,055,279 ! 42,307 

Répartition du personnel de l'UEH par tranche d'âge Répartition du personnel de l'UEH par sexe 
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Répartition du personnel de l'UEH par 
tranche d'âge 

60 ans et+ 

55 ans - 59 ans 

CIi 50 ans - 54 ans 
QG 
l'O =c 45 ans - 49 ans 
CIi 
.s:::. 
u 40 ans - 44 ans C: 
(IJ ... 
1- 35 ans - 39 ans 

30 ans - 34 ans 

< 30ans 

200 100 0 100 200 300 400 500 

Effectif 

Masculin 
73.35!(, 

liil Femmes 
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4311 UNIVERSITE D'ETAT D'HAITI 

SECTION FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

4311
_ 1_ 1

1
_ RECTORAT DE L'UNIVERSITE D'ETAT 

D'HAITI 
2,886,808,835 150,000,000 

TOTAL 2,886,808,835 150,000,000 

Pondération des crédits budgétaires 2025-2026 de l'UEH par section 

RECTORAT DE l'UNIVERSITE 
D'ETAT D'HAITI 

100.00% 

Crédits budgétaires 2025-2026 de l'UEH par section et par nature 

RECTORAT DE l'UNIVERSITE D'ETAT D'HAITI 

0% 10% 20% 30% 40",G 50% 60% 70% 80% 90% 100% 

TOTAL 

3,036,808,835 

3,036,808,835 

B FO~CTIONNEMENT 

1i1 INVC:STISSEMENT 
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a) Estati, misyon ak travay akademi an 

Akademi kreyàl Ayisyen an se yon enstitisyon Leta. Li kreye jan Konstitisyon 1987 amande a mande 1 nan atik 213 ak 
214-i. Li endepandan e li kouvri tout peyî a. Li gen karaktè administratif, kiltirèl ak syantifik. 
Akademi Kreyôl Ayîsyen an genyen misyon pou li: 

a) Fè tout saki nesesè pou ankouraje pwodiksyon nan lang kreyôl ; 

b) Ankouraje eksperyans pèp la ap fè nan dekouvèt, nan kreyasyon, nan pwodiksyon l ap fè an kreyàl, kit se 
pwodiksyon oral, kit se pwodîksyon elai; 

c) Fè tout sa ki nesesè pou fè kreyôl la gen bonjan reyônman ak prestij nan je popilasyon ayisyen an ak nan je 16t 
popilasyon yo ; 

d) Travay epî siveye pou gen relasyon ki byen balanse nan jan enstitisyon yo ap sèvi ak lang yo 
nan- osyete a; 

e) Travay pou enstitisyon!eta yo aplike Konstitisyon an nan piblikâsyon tout dokiman ofisyèl yo nan Jang kreyàl: 

f) Fè pwopozisyon sou fason moun kapab sèvi ak lang kreyôl la nan kominikasyon piblik nan peyi a; 

g) Ankouraje travay sou devlopman zouti tankou gramè, diksyonè, leksik nan tout domèn ; 

h) Ankouraje travay sou pwogram fümasyon teknik pou tout sektè ki bezwen fomasyon avanse nan lang kreyàl; 

i) Fè envantè tout moun k ap travay sou lang kreyOI ak espesyalis nan tout domèn kap pwodui nan lang kreyôl; 

j) Fè envantè pwodiksyon k ap fet nan lang kreyôl ak pwodiksyon sou Jang kreyàl anndan peyi a kou deyô; 

k) Ankouraje epi pwopoze bonjan travay rechèch sou lang kreyôl la; 

1) Travay pou enstitisyon rejyonal yo sèvi ak lang kreyàl la pou entegrasyon popilasyon kreyolofon yo. 

b) Oganizasyon akademi kreyôl ayisyen an pou Jane 2025M2026 
Akadèmi kreyàl Ayisyen an ap fonksyone ak kat (4) àgàn: 
a) Yon Konsèy Akademisyen; 
b) Yon Konsèy Administrasyon; 
ch) Yon Konsèy Konsîltatif; 
d) Yon Sekretarya Egzekitif. 

d) Sitiyasyon ajan piblik pèmanan nan mwa dawout 2025 
o Efektif ak Mas Salè 
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Répartition du personnel de l'Académie Créole par tranche d'âge Répartition du personnel de l'Académie Créole par 
sexe 

Q> 
bl) 
(Il 

:a 
Q> 
.c 
u 
C: 
tu ,_ 
1-

100 200· 300 400 500 600 

Répartition du personnel de l'Académie 
Créole par tranche d'âge et par sexe 

60ans et+ 

55 ans - 59 ans 

50 ans - 54 ans 

45 ans - 49 ans 

40 ans - 44 ans 

35 ans - 39 ans 

30 ans - 34 ans 

< 30 ans 

200 100 0 100 200 300 400 500 

Effectif 

liil Femmes 
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4411 ACADEMIE DU CREOLE HAITIEN 

227 

SECTION FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT TOTAL 

4411
_
1
_
11

_ SECRETARIATTECHNIQUE DE l'ACADEMIE 
DU CREOLE HAITIEN 

TOTAL 

110,421,116 

110,421,116 

Pondération des crédits budgétaires 2025-2026 de l'ACH par section 

SECRETARIAT TECHNIQUE 
DE L'ACADEMIE DU CREOLE 

HAITIEN 
100.00% 

Crédits budgétaires 2025-2026 de l'ACH par section et par nature 

SECRETARIATTECHNIQUE DE l'ACADEMIE DU CREOLE 
HAITIEN 

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100% 

110,421,116 

110,421,116 

D FONCTIONNEMENT 

Il INVESTISSEMENT 

A N
E P

AS IM
PRIM

ER



228 << LE MONITEUR>> Spécial N° 62 - Vendredi 10 Octobre 2025 

A VIS RELATIF AU TARIF DEL' ABONNEMENT ANNUEL 2025 
La Direction Générale des Presses Nationales d'Haïti avise ses aimables clients qu'en raison de 
l'augmentation substantielle des prix. des matières premières et d'autres intrants importés, elle se trouve 
dans l'obligation d'ajuster le tarif de l'abonnement annuel du Jou mal Officiel de la République. 
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Comptant déjà sur votre collaboration habituelle, la Direction Générale des Presses Nationales d'Ha'îti 
vous prie de bien vouloir agréer ses salutations distinguées. 
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